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Le régime d'une nation sous un souverain absolu peut être le meilleur des gouvernements, si ce souverain est un grand homme, alliant la vertu ii la sagesse.
Mais l'homme est mortel, et il ne lui est raalbeureusenient pas donné de transmettre après lui son génie et ses qualités. Tous les représentants d'une même dynastie ne sont pas doués des mêmes vertus, et ce genre de gouvernement est conséquemment exposé a laisser s'établir, contre les droits légitimes des peuples, des abus qui les amènent peu it peu au mécontentement, et du mécontentement aux révolutions.
Cette forme de gouvernement ne peut donc pas, par ellemême, assurer la stabilité du pouvoir et le bonheur des peuples.
Gouvernement eonwHItttlonnel.
En admettant qu'une nation civilisée puisse et doive être régie par un gouvernement qui mette le pouvoir à l'abri des écueilsrésuliant des imperreclious et des erreurs individuelles,
on estnaturellemeiUameDéàcettequestion: Quelles sont les conditions qui peuvent résoudre ce problème ; assurer la stabilité du pouvoir et le bonheur des peuples ?
Il est évident que ce n'est pas là une question de dynastie ou de personnes considérées en elles-mêmes, mais une question de formes constitutionnelles.
Que le chef de TËtat soit un monarque constitutionnel ouïe représentant d'une république, son pouvoir ne peut être stable, dans Tun comme dans l'autre cas^ qu'autant que les formes du gouvernement garantiront les vraies libertés et le bien-être de toutes les classes de la société.
Les gouvernements, soit constitutionnels, soit républicains, tels qu'ils existent aujourd'hui, sont tous basés sur ce qu'on appelle le système représentatif, ou, en d'autres termes, le gouvernement parlementaire.
Nous nous proposons de démontrer que cette forme telle qu'elle est, ne remplit pas, et ne peut pas remplir en réalité les conditions indispensables pour établir ce gouvernement qu'exige désormais l'état avancé de la société, lequel devra garantir aux peuples la continuité du progrès avec le maintien de l'ordre, donner satisfaction à toutes leurs aspirations justes et légitimes, et établir en même temps l'autorité sur des bases solides.
Le gouvernement parlementaire, dans le sens ordinaire de ces mots, est incompatible avec la vraie liberté et la bonne administration. S'il assure à quelques classes de la société une liberté qui leur suffit, en plaçant le pouvoir dans leurs mains, il ne réalise pas de la même manière la liberté pour les autres classes, et il est par cela même, et par sa nature , opposé à la véritable liberté impartiale qui s'occupe également de tous> et qui amène après elle le calme.
Cette vérité, maintenant reconnue par les esprits éclairés, deviendra évidente, nous l'espérons, pour nos lecteurs.
Nous nous bornerons ici à faire remarquer, que si des na« tions ont pu soutenir l'épreuve du gouvernement parlementaire pendant des siècles, et semblent encore jouir d'une prospérité apparente sous ce régime, cela prouve seulement que les ressources d'un grand pays peuvent souvent compenser les vices de ses lois organiques, et que la Providence a donné aux peuples des vertus capables de contre balancer les effets
pernicieux de leurs gouverncmcnis. Ce qui ne veut pas dire que duns un lennps donné les peuples ne soient pas uinenès à secouer le joug dont ils souffrent. Ou pourrait affirmer avec autant de l'aison que l'autocratie russe, qui joint au despotisme asiatique la bureaucratie européenne, est prél'érabie à la eonsiilulLOR de l'Angleterre, parce que celle-là dure depuis plus longtemps, ayant récemment célébré le millénaire de son existence.
Il y a dans ce moude des faUs qui doivent, bon gré mal gré, se produire d'une manière ou de l'autre. Les nations, comme les individus, subissent alors les effets des circonstances, quelque défectueuses qu'elles soient. Elles y sont aii moius forcées tant qu'elles ne trouvent pas un moyen de s'y soustraire, et tant que ceus qui en souffrent n'ont pas le pouvoir de repousser les injustices individuelles qu'entraîne nécessairemeut un tel étatdeclioses. Mais c'est là une situation anormale; et, tant qu'elle dure, elle doit nécessairement eulretenir un aentimentde malaise, et un esprit de méeonlenlement manifesté de temps en temps par des révolutions qui ébranlent les empires jusque dans leurs fondements, et qui ne sont comprimées que pour donner naissance, à une époque donnée, à d'autres cataclysmes, si les peuples n'ont pas encore trouvé le remède à leur maux.
Nous n'avons pas le dessein de formuler les articles d'une constitution politique; nous voulons seulement indiquer les bases fondamentales sur lesquelles une constitution doit être appityée , afin d'assurer au<i peuples tous leurs droits naturels, et, par ce moyen, rendre possible la stabilité de l'autorilé légitime.
Comme nous nous proposons de démontrer que les principes que nous posons sont non-seulement justes, mais aussi praticables, nous serons oblige d'entrer quelquefois dans des détails d'application que nous n'étendrons pas au delà de ceux qui sembleront indispensables.
Nous devons peut-être aussi déclarer que nous n'apportons ni principes nouveaux ni vérités inconnues. Toute la nouveauté, s'il y en a, consistera dans un nouvel ordre de elioscs résullaut de la légitime application de principes déjà bien établis, et de vérités bien c
Mwr Meê^neMMe9 ffelf r«jMi#er Mu C^iMf if Mf ton pmiiiêque ififtt^ nmii&n ein9i9ée.
Une nation, dans Tétat de civilisation, est une communauté dont tous les membres jouissent de droits égaux pQur l'exercice de tous les pouvoirs qu'ils possèdent en commun.
Appelons nation ou peuple Tensemble des membres de cette communauté. •
Une nation civilisée possède comme attribution commune de tous ses membres le droit de souveraineté, en entendant toutefois par ce mot qu'elle ne doit pas être considérée comme la mattresse des individus ou d'autres communautés, mais qu'elle peut toujours disposer d'elle-même et de ses destinées. Tous les actes qui émanent de cette prérogative sont des actes souverains.
Toute prérogative possédée en commun par plusieurs individus ne pouvant pas toujours être convenablement exercée en commun, on est forcé de déléguer cet exercice à un représentant commun. De là la conséquence qu'un peuple souverain peut et doit se choisir un représentant commun , non pas comme son souverain, mais comme exerçant la souveraineté par délégation.
Le peuple possède un autre droit qu'il est convenable de faire exercer par des agents nommés par lui : c'est l'admininistration publique. Si la nation était forcée d'exercer ellemême l'administration de ses propres affaires sans la possibilité de recourir à des fonctionnaires, elle ne serait pas indépendante selon l'acception légitime de ce mot. Administrer ses propres affaires, ce n'est pas encore être le maître de soimême, mais tout simplement être son propre serviteur.
Lorsqu'un mattre confie l'administration de ses affaires à des agents, il ne court aucun danger pour ses intérêts, pourvu qu'il consei*ve toujours son droit de mattre.
Nous avons donc trois fonctions élémentaires qui constituent le gouvernement, et qui se rencontrent dans toutes les bonnes administrations. Ce sont celle de maître , celle de son représentant et celle de son employé. Il est important de remarquer
leur différence relative. Si nous comparons le représenunt avec l'employé, le premier est l'aller ego qui exerce des droits souverains quîlui ont été confiés; le second n'est qu'une personne dont on engage les services. Si nous instituons la comparaison entre le maître et son reprcsenlant, nous trouvons que chacun d'eux agit en maître, l'un comme mandant et l'au- Ire comme mandataire ou fondé de pouvoir.
Or, il est évident qu'en nommant un fondé de pouvoir, on n'abdique pas ses propres fonrtions demaitre. Cependant c'est précisément le contraire qui a lieu dans les représentations politiques ; et c'est un point très-important sur lequel nous appelons l'attenfion du lecteur, car ce point est le pivot sur lequel tourne tout le système que nous allons esquisser.
En partant de là, on peut établir en principe que l'organisation politique d'un peuple repose sur les trois pierres fondamentales que voici :
Fonctions d'un clief suprême comme représentant la nation;
Fonctions des ministres, comme employés chargés de l'administration publique ;
Fonctions du peuple lui-même comme maître.
Nous verrons qu'il est de la plus haute importance , dans l'intérêt delà liberté et d'une bonne administration : 1° que le peuple ne se donne qu'un seul représentant ; 2° que celte représentation soit héréditaire plutôt qu'élective ; 3" que ce chef suprême soit investi de tous les pouvoirs d'un aller ego, c'està-dire de tous les droits souverains qui appartiennent à un peuple libre, pour les exercersous des conditions établies dans le pacte constitutionnel ; 4° et que le peuple conserve ses propres fonctions qu'il doit exercer à des conditions délinics dans le même pa(;te.
Ces dernières fonctions que nous appellerons les droilt politiques du peuple, doivent surtout comprendre le droit de choisir et de remplacer les ministres, celui de proposeretde voter les lois, et, comme conséquence, celui de liberté pour les discussions soit dans la presse, soit dans les réunions popu-
Le lecteur verra, parquets moyens toutes ces choses peuvent élre obtenues et coordonnées. Seulement nous le prions de nous suivre avec patience, même dans les détails arides d'application, et de ne rien préjuger sur les points qui
ne lui paraîtront pas sufDsaminent compréhensibles , car il trouvera plus loin des explications satisfaisantes.
JEêquiêêe «•#n##iff lt*<? tde l'ot*^ifiil#<tf toti pubiUgue*
D'après les bases que nous venons de poser, le gouvernement d'un pays libre serait repré^ienlé par un monarque constitutionel et administré par des fonctionnaires responsables appelés ministres. .
Il n'y aurait ni parlement ni autres assemblées de représentants, mais la nation elle-même formerait parlement dans la personne de tous les citoyens ayant la jouissance des droits politiques, en admettant que ces droits soient établis sur le suffrage universel.
Ce ne serait donc plus par Tintermcdiaire de députés ou de membres représentatifs quelconques, mais directement^ que le suffrage universel exercerait toutes les fonctions qui se trouvent maintenant dans les attributions des parlements ou des chambres de représentanls, et que nous comprenons sous la dénomination de droits politiques.
Le mode de procéder serait arrêté dans le pacte constitutionnel selon la forme dont il sera parlé ci-après.
Jf^e i'aê*ff€9Ê9i8aiio9è du go%MrevneÈÈieni ei de en di»iÊ*ib9Miion en ci»i€g ÈiU»%4siéveê pvêMMciiènuûD.
Tout d'abord, nous prévenons le lecteur que si nous avons dû modifier la signification de quelques expressions consacrées dans l'usage ordinaire, nous avons* dû en agir ainsi parce qu'elles n'auraient pas rendu nos idées.
Il y aurait autant de ministères qu'il y a de fonctions élémentaires politiques dans les droits du peuple.
Ces ministères peuvent être réduits à cinq dans l'ordre de préséance ci-après établi.
Ministère organique, ou direction de l'exercice des prérogatives constitutionnelles et législatives.
Ministère consiillaiif, ou diieclion des conseils géncraux de la nation.
Ministère judiciaire, ou direction du senîce desjurîs.
Ministère des armes, ou direction delà nation comme Torce armée.
Ministère de l'F]tal,ou direction du pays, c'est-à-dire le pouvoir executif dans toutes les branches de l'administra tion publique.
Nous traiterons de ces miuislèrcs dans l'ordre inverse de leurpriSscancc,
Minialvfe *lv VMCIul.
Noire ministère de l'Etat comprend la reuuion de tons tes ministères qui, dans le système gouvernemental actuel, forment ce qu'on appelle le cabinet, car c'est ainsi que l'on désigne le pouvoir exécutif.
Tous les dépaitemenis qui composent ncluellement le cabinet: — affaires intérienres, affaires étrangères, travauxpu- TjUcs, instruction publique, justice, guerre, en un mot , les diverses branches de l'administration, suivant l'organisaiion actuelle, — seraient conservés, mais ne formeraient que des subdivisions de noire ministère de l'ELal.
L'organisaiion et l'administration du pouvoir exécutif ressortiraient exclusivement de ceministère pour toutes les branches du service.
Les quuire autres ministères que nous proposons sont , comme on le verra, cniièi'etiient nouveaux-, et ont pour olijri de remplir autant de lacuues qui existent dans le système actnet des gouvernements.
.VtuiHlère tte» at-iueg.
Cn ministère serait chargé de l'organisation, administration et commandemcul de la nation entière, comme force armée.
L'exercice des armes et le service armé, pour faire respecter
. ^^g jrt)ics oaUonsinTif formcnl une partie et défendre aa ^f"^. ^^ tous les citoyens dans leur qua-
de ij jDuns.
^'^' ^de 7a dation/ pour avoir droit aux avantages com-
pyine
Consëquemmenti d'après l'exemple donne par la patrie d« Guillaume Tell» tout citoyen reconnu capable , aux termes de ja constitution même, serait tenu, dans notre pays libre, d'apprendre le maniement des armes, et de se conformer aux institutions et aux règlements émanant du ministère de ce département; de satisfaire pour sa part au service armé de la nation, et de répondre à tous appels du chef désigne par le pays pour diriger la force nationale lorsque son action deviendrait nécessaire.
Tous les citoyens capables formeraient donc une grande armée toujours prête à opérer au premier appel.
Ce pouvoir armé ne doit pas être confondu avec l'armée régulière qui est placée sous le ministère de l'Etat au département de la guerre, nom que nous voudrions changer en celui d'armement de VEiat. En effet, notre ministère de l'Etat, étant chargé du pouvoir exécutif pour les services publics, doit nécessairement disposer de tous les moyens convenables pour l'exécution des mesures qui exigent remploi de la force, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur ; soit sur terre, soit sur mer. Cet armement serait, dans notre système, réglé de la manière suivante :
Le ministre de l'Etat demanderait et obtiendrait chaque année du pouvoir législatif le nombre d'hommes qui lui serait nécessaire et les subsides pour faire face aux dépenses. Il serait autorisé à chercher ce contingent dans les enrôlements volontaires, et, en cas d'insuffisance de ceux-ci, il s'adresserait pour le complément au ministre des armes nationales, qui serait tenu de le lui fournir soit par le tirage au sort, soit par toute autre moyen prévu parla loi.
De son côlé, le ministre de l'Etat serait tenu de donner , chaque année, décharge au ministre des armes de tous les hommes que celui-ci lui aurait fournis. Ces hommes seraient payés sur le même pied que les troupes au service de l'Etat.
més
MinéMiêre Ju^ieiaêre.
Ce ministère serait chargé de rorganisation en jurys de tous les citoyens capables, et de la direction de leur service.
Par la même raison que tout citoyen doit contribuer par les arines à la défense de la patrie, il doit aussi contribuer de sa personne au service des Jurys nationaux.
Remarquons également pour ce service, que Taltribut judiciaire dont nous parlons ici ne doit pas être confondu avec l'administration de la justice qui forme une autre des subdivi* sions du ministère de l'Etat.
On voit que chacun des cinq ministères que ntfus proposons correspond à un droit distinct et souverain du peuple. Quoique le ministère de TEtat ait Tapparence d'être multiple, il ne se rapporte, en réalité, qu'à un seul droit souverain indivisible, le pouvoir exécutif dans toutes les branches de l'adminis- Iraiion publique.
Il y a une distinction à faire entre attribut judiciaire et administration delà justice.
Un peuple libre doit scrupuleusement laisser leur part légitime à l'autorité des avocats et à celle des juges, mais iine doit pas renoncer à son droit d'apprécier souverainement toutes les questions qui doivent se vider juridiquement, soit qu'elles se rapportent à des intérêts généraux ou particuliers, à des affaires intérieures ou internationales ; soit qu'elles aient pour objet des matières civiles, criminelles, administratives ou autres.
Conséquemment, tandis que d'une part le ministre de l'Etat serait chargé de la formation et de la direction de tous les tribunaux rendant la justice à tous les degrés, dans toute l'étendue du pays ; d'autre part aucune décision de ces tribunaux ne serait valable, si elle n'était pas basée sur le verdict d'un jury ; et le ministre judiciaire aurait la mission d'organiser et de diriger le service des juris auprès de chaque tribunal ou cour de justice. Une loi est elle-n;ême un verdict suprême général. Ainsi, lorsqu'il y aurait lieu, la nation comme jury suprême, donnerait, sur le résumé émis par la cour suprême de justice du
pays, son verdict sans appel, par le suffrage universel, toutes les fois que des circonstances importantes prévues par la loi rexigerûient.
L'exercice de ce droit politique, le verdict des jurys, n'est pas seulemeni un attribut souverain du peuple, mais c*est aussi une gîfrantie de liberté, et le meilleur moyen d'apprendre aux citoyens à apprécier et à défendre leurs droits. C'est cet exercice qui leur fait connaître la nécessité de la loi, de l'ordre, de la justice et du gouvernement ; et qui porte cet enseignement jusque dans les endroits les plus reculés du pays. Il est douteux qu'on puisse rencontrer une école plus propre à enseigner la sagesse, et à former l'esprit de l'homme que celle dans laquelle les citoyens assistent comme jurés à l'administration de lajustice. L'institution du jury développe éminemment l'amour de la vérité, de la probité et de Tordre, — amour sans lequel il ne peut pas y avoir de vraie liberté. Cela établit assez clairement l'utilité des jurys.
Quant à leur nécessité, il y a à observer que la bonne application des lois dépend de deux conditions indispensables, dont l'une repose dans l'autorité, et l'autre dans les garanties que cette autorité remplira son devoir.
Il appartient à l'autorité de la jurisprudence représentée dans les avocats, et à l'autorité de la loi représentée dans les juges qui doivent l'interpréter, d'être les gardiens, l'une des intérêts des plaideurs respectifs, et l'autre de l'impartiale application de la loi ; mais il doit appartenir au peuple représenté dans le jury, au peuple dont les intérêts renferment ceux qui sont en cause, au peuple qui, non-seulement aurait fait les lois qui règlent et protègent ces intérêts, mais qui porte dans son cœur, écrites de la main du Créateur, les lois divines d où il a tiré ses lois humaines; au peuple, disons-nous, doit appartenir de garantir que l'autorité restera fidèle à sa mission sacrée. Or, on ne peut rencontrer cette garantie ailleurs que dans la confrontation de la conscience qui a dicté les plaidoiries des avocats et de celle qui a dicté le résumé du juge, avec la conscience du peuple, qui i^e manifeste dans le verdict du jury. Celle-ci c'est le bon sens qui, dégagé de toute prévention, non moins de la part des intéressés de la cause, que de celle des intéressés de la loi, prononce son opinion après avoir tout entendu, tout pris en sérieuse considération, et qui décide
si la loi invoquée est applicable au cas spécial. C'est li, à bon droit, la part du jury dans l'exercice de l'attribut judiciaire du peuple. C'est une espèce d'.irbiLrage qui rejelle sur le peuple une grande partie de la responsabilité, et qui, par celte raison même, donne de la dignilé au citoyen et fortirie le gouvernement. Pour ce motif, lejiiry.en Angleterre, est appelé le pays; et la formule qui fait dire à l'accusé qu'il veut être jugé par Dieu *t son pays, est pleine de signification. Dieu représente à l'esprit le Droit, la Vérité et la Justice que les avocats s'efforcent de mcUn^ au jour, à leurs poiuis de vue respectifs, et que le juge, après eui, chercheâ dégager de tout ce qui y est étranger, en résumant l'affaire avec Impartialité devant le jury. Le pays est représenié par le jury lui-même, qui, après avoir tout entendu, El avoir pesé dans sa conscience les intérêts en cause aussi bien que l'antoritc de la loi, exprime, en sa qualité d'arbitre, sa conviction sur l'affaire qui lui est soumise, en prononçant son verdict; c'est-à-dire en déclarant laquelle des parties en cause a dit vrai, vere diclutn, selon la conviction consciencieuse desjurés.
MHutaléfc votitnttntif.
Il n'est peut-être pas exact de désigner comme un droit souveraiu du peuple les fonctions d'un conseil. Elles sont plutôt un de ses principaux devoirs.
Les dons les plus précieux que Dieu ait faits ù une nation de même qu'à l'homme individuellement, sont la faculté de la raison et celle de la volonté. Heureux l'homme et heureuse la nation qui en font un bon usage !
Pour qu'une nation puisse faire bon usage de sa volonté, il faut lui donner l'usage de son intelligence et de sa raison, en organisant, en autorité consultative, les hommes compétents (lu pays qui représentent celte intelligence et celle raison.
C'est là la mission d'un ministère consultatif.
Nous démontrerons l'importance capitale de cette branche de direction publique, lorsque nous la verrons à l'œuvre. Nous nous bornons Ici à indiquer que son devoir et ses fonctions
— ift —
sont d'apporter la lumière dans Faction législative soit du peuple soit du gouvernement.
Tout travail, même celui purement consultatif, doitse faire au moyen d*une organisation administrative convenable, et, comme on ne peut trouver de garanties d'une bonne administration que dans la responsabilité individuelle, le ministre de ce département serait responsable de tout le service consultatif de la nation. C'est lui qui serait chargé de choisir et d'organiser en un véritable sénat de sagesse et en conseil de la nation tous les hommes du pays les plus capables et les plus compétents dans chaque espèce d'affaires^ selon la variété et la multiplicité des intérêts sur lesquels ils peuvent être appelés à faire leur rapport et à donner leur avis.
Il faut aussi remarquer que ce conseil national que nous proposons ne doit pas être confondu avec le conseil d'Etat qui est encore une autre subdivision du ministère de l'Etat ; ce dernier a pour objet d'éclairer le pouvoir exécutif dans tous les actes d'administration dont tl est responsable ; et, s'il arrivait que des fonctionnaires consultant de l'Etat fissent en même temps partie des conseils nationaux, cette circonstance ne détruirait pas la distinction entre les deux conseils et entre leur direction.
Le conseil national ne pourrait jamais être appelé à prépa-rer les projets de loi et les autr^ mesures d'intérêt général, mais seulement à les examiner et à en faire un rapport à la nation. Au contraire, le principal travail du conseil de l'Etat consisterait à préparer et à étudier les mesures d'intérêt public et les projets de lois.
Ce dernier conseil aurait pour objet d'instruire le pouvoir exécutif, tandis que la mission de l'autre serait de faire enten-dre au peuple la voix de la sagesse et de la raison avant que le peuple exerce ses droits politiques se rattachant à l'attribut législatif.
Ainsi nous avons indique quelles seraient les attributions et l'objet de notre conseil national, et comment il serait organisé. Il nous reste à prendre acte ici d'un point très-important qui s'y rattache de près et dont le développement appartient à un autre sujet qui sera traité en son lieu. Nous voulons dire la liberté de la presse et celle des réunions publiques. L'une et l'autre sont nécessaires à l'expression de l'opinion popu-
lairc; et le conseil d'une nation resterait incomplet sans ces deux moyens puissants d'appeler à son aide toutes les énergies et toutes les lumières du pays, non moins que celles que le monde entier peut mettre à sa disposition.
Le soin de veiller à ces droits d'un peuple libre et de les sauvegarder, sérail confié au ministre organique comme directeur de l'exercice des droits constitutionnels qui unissent les citoyens en un étal civilisé.
MHni9té»'e nfgatttyue.
Nous avons placé ce ministère au premier rang, parce que, relativement aux droits du peuple, 11 est le plus Important de tous.
Ses attributions seraient l'organisation et la direction, dans toute l'iltendue du pays, de l'exercice de l'attribut législatif et de celui de tous les droits qui s'y rattachent.
Nous allons détailler lesdivers objets de cet attribut en commençant par les
Famte» tian» l'earercice tlea fanctioua potiltQtifft rfH peuple.
n y a, en toutes choses, des formes qui sont en quelque sorte le mécanisme à l'aide duquel on dirige les efforis humains vers leur but. Elles peuvent, au premier aspect, paraître oiseuses ou compliquées , mais on reconnaît en pratique que ce sont les formes qui simplifient le travail et qui amènent les bons résultats. Dans la conduite des affaires humaines beaucoup de grands achèvements soûl dus à une question de pure forme, et grand nombre d'échecs n'ont d'autre origine que de simples fautes dans la manière d'agir.
Ainsi, une des garanties des droits du peuple repose dans les formes de l'exercice de ces droits.
Ces formes devraient être réglées d'après les bases suivantes :
Tout individu qui, — devant le bureau organique de la localité dans laquelle il choisirait son domicile politique , — aurait justifié qu*il est en possession des droits civils, qu'il a atteint Tâge prescrit, qu il sait lire et écrire la langue natiotionale, et enfin qu'il a rempli toutes les autres conditions exigées par la loi réglant l'exercice des droits politiques , pourrait, en prêtant devant le fonctionnaire organique serment de fidélité à la constitution nationale et à la dynastie régnante , se faire inscrire comme jouissant des droits politiques, et recevoir une carte personnelle pour l'exercice de ces droits.
Sous le régime actuel ces citoyens sont appelés électeurs^ parce qu'ils prennent part aux élections. Nous les appellerons constituants^ parce que, dans noire système, ils constituent la nation politiquement parlant.
La carte de constituant serait renouvelable tous les ans ou à toute autre période que la lof déterminerait. Elle pourrait aussi être annulée dans les cas prévus par la loi, conformément à ce qui se pratique d'ordinaire par rapport à la jouissance des droits politiques.
Cette carte porterait au verso des extraits de la constitution qu'on jugerait convenables, et sur le recto, après l'inscription du nom du constituant, la composition du ministère. On y ménagerait un espace suffisant pour que son titulaire puisse y inscrire d'autres noms pour le remplacement, qu'il voudrait proposer de tout ou d'une partie des ministres en fonction. On y ferait connaître au constituant, au moyen d'instructions qui y seraient imprimées , que son agrément est , aux termes de la constitution, acquis au choix des ministres en fonction jusqu'à ce qu'il ait manifesté une intention contraire par le dépôt, au bureau organique de son domicile politique, d'un vote dans la forme prescrite par les règlements.
Ainsi, à l'instant même où un constituant recevrait son titre, il coopérerait par son vote au choix des ministres, et il aurait émis dès sou début un suffrage que nous appellerons officiel, valable jusqu'à son remplacement par un vote facultatif que nous appellerons volontaire pour le distinguer du premier.
Tout constituant qui aurait perdu sa carte aurait le droit d'en obtenir une nouvelle, à ses frais.
F«rme» de rofr pour 9e choix Hem tnlnitlfe».
Tout vote se ferait individuellement : il serait facultatif pour les constituants de voler ou de ne pas voler, et de elianger leur vole toutes les fois qu'ils le jugfraieiit convenable pendant les beures d'ouveilure du bureau organique.
Les remplaeemeuts de votes se feraient de la manière suivante :
Tout coiisiiloanl déposerait sa carte sur laquelle il aurait inscrit les noms des personnes qu'il nonimernit minisires en remplacement de ceux en exercice, soit qu il propose un rempUcement gênerai ou individuel,
Le déposant recevrait un récépissé ofQciel de son vote. Ce récépissé serait une nouvelle carte semblable à celle déposée, et sur laquelle seraient reproduits les noms 'des ministres en fonction, et, au-dpssous, ceux des personnes proposées pour les remplacer. Cette carte, de même que la première, aurait un blanc destiné à l'inscrijFtiou des noms pour un nouveau choix toujours facultatif pour le constituant qui, en déposant cette seconde carie comme la première et dans le même but, en obtiendrait une troisième destinée au même usage, et ainsi de suite.
MtépauMetnent et ptihUealtou deê vole».
Puisque tous les constituants volent, soit oOiciellemeut, soit volontairement pour le choix des ministres, lu résullal de celte opération amène nécessairement une balance de nombres dont la somme est égale au total des coiisliluauls.
Quant à la publication, il y aurait deu^ genres de publicité, l'une locale, l'autre centrale. La dernière consisterait à l'insorlîon dans le joiirual officiel du gouvernemeni ; et toute insertion d'actes ou de pièces (Tans ce journal aurait, à l'égard des consiituunls, la même valeur et la luéme force qu'une conmiunicaiion directe et à domicile. Quant à la publicité locale, elle se ferait au mojeu d'appositions de placai'ds dans le bu-
reau local organique, ou par tels autres moyens qui seraient jugés plus convenables. Cette publicité locale aurait pour tous les constituants du lieu ou district organique où elle serait faite les mêmes effets qu^une communication à domicile.
Cela admis, tous les fonctionnaires organiques seraient tenus de faire la publication du vote de chaque constituant de leurs localités respectives immédiatement après son dépôt régulier au bureau. Cette publication indiquerait tous les votes individuellement, ce qui serait la garantie de Texactitude du dépouillement. A chaque modification de vote les fonctionnaires organiques formeraient la balance de leurs districts, et Tadresseraient d'office à leur chef respectif pour servir d'élément à la formation de la balance générale reproduisant le vœu de la nation entière.
Si aucun constituant n'a voté contre les ministres choisis , ceux-ci retiendraient en leur faveur le suffrage de la nation exprimé officiellement. Si la confiance publique abandonnait un ministre quelconque , la balance des votes indiquerait ce qu'il aurait perdu de terrain, et ferait connaître en même temps le nom de la personne proposée à le remplacer.
JPot*itie# de n^êêUnaiion deê ênêniêiweê.
Sous le régime actuel, c'est le parlement ou l'assemblée des représentants qui choisit le cabinet, et le monarque constitutionnel n'a d'autre alternative que de confier le soin de composer le ministère aux personnes qui ont l'appui de la majorité.
Ce point, dans notre système, souffre quelque différence de forme, dans le but de rendre réelle la responsabilité du gouvernement, qui, dans le système actuel, n'est qu'apparente.
Les actes du monarque, comme on le saisira mieux lorsque nous parlerons de ses fonctions, formeraient deux catégories que nous distinguerons par les noms de décrets et de molu proprio, La première comprendrait ceux dont il n'est pas responsable, et la seconde ceux dont lui seul supporterait toute la responsabilité.
Tous les actes contresignés par un ministre feraient partie
de la première cnLcgoiie, et ceux de la seconde ne porteraient d'autres signatures que celles du souverain et de son secrétaire, auquel nous donnerons, par exemple, le titre de chancelier de la Couronne. Ce fonctionnaire sérail nommé et remplacé par le souverain lui-même.
La vois du peuple qui aurait provoqué le remplacement d'un minÎBtre serait sanctionnée par un acte de celte dernière caiéj^orie.
On pourrait, sans doute, demander ici ce qui arriverait si le souverain refusait de confirmer la voi\ du peuple exprimée avec ordre et légalité. Cette question n'a pas sa l'aison d'être dans les circonstances dont nous nous occupons ; car il s'agirait d'une violation à la constitution. Il peut y avoir, dans les alVaires ordinaires de la vie, de nombreux exemples de représentants trompant leurs commettants : dans tous ces exemples les intérêts sont opposés, et celui qui trompe croit toujours se ménager l'impunité.
Mais lorsque la communauté des intérêts et la sûreté portent à la concorde parfiiite, le conHit devient impossible. Comment, en effet, le souverain pourrait-il méconnaître le voeu de ceux qui t'ont toute la force de son trûne?
Nous devons donc admettre que la voix d'un peuple libre non seulemeni ne rencontrerait, en ancun cas, d'injustes obstacles de la part du souverain, dont la nation a placé la dynastie sur le trâne, mais que ce souverain serait, au contraire, toujours empressé de devancer les justes et légitimes désirs de sou peuple.
Be re.riM*eaMlon offlrletle *lea rote» rf» peuple itatff le ehotjc tlea ntinl»l»'ea.
Il est tout à la fuis de riiiiérét et de la dignité d'un tnalire de ne pas s'adresser directement à ses serviteurs, mais de leur faire connaître ses ordres par l'intermédiaire d'un cbef audessus d'eux clnirgé de les surveiller et de s'assurer que lou les les iutentionà et tous les désirs du maître sont exécutés avec fidélité.
De même, la considération d'un peuple lilirc ne souffre pas
qu'il s'adresse aux ministres, ses servitenrsi mais sa dignité veut qu'il leur fasse transmettre ses instructions, par son dter ego y le souverain.
Remarquons ici que les obligations en elles-mêmes de Valter ego ne consistent pas seulement à veiller à ce que tous les ordres donnés en termes exprès par son commettant soient exactement suivis, mais encore à ce que ses intentions implicites soient exécutées.
Le souverain par un motu proprio ferait exécuter le vœu du peuple demandant le remplacement d'un ministre, mais cela n'implique pas qu'il doive attendre qu'il y soit invité d'une manière expresse par un vote de la nation. Lorsque nous expliquerons les fonctions du souverain nous verrons qu'il doit se considérer comme le peuple en personne, et comme tel, qu'il doit hiire en tout temps ce que les circonstances exigent pour le représenter dignement et pour protéger efficacement ses intérêts.
La prérogative du choix des ministres serait donc réglée ainsi qu'il suit :
Tout constituant, comme nous l'avons déjà expliqué, vote officiellement pour les ministres en fonctions, et son vote leur est acquis tant qu'il ne l'a pas changé volontairement. Nous aurions donc par ce dernier acte un changement de voix résultant de la volonté du constituant.
Il y aurait aussi changement de voix par acte officiel.
Si d'un côte un souverain chérissait toujours son peuple et devançait ses aspirations, ce peuple de son côté aurait toujours pleine confiance dans la voix d'un souverain sincère et fidèle qiii, par sa position, peut mieux apprécier les intérêts de la nation.
Par cette raison, tout motu proprio remplaçant un ministre, serait, de droit et de fait, considéré comme l'expression générale de la nation pour ce remplacement, jusqu'à manifestation contraire volontairement exprimée.
Conséquemment le vote de chaque constituant serait ipso facto changé officiellement et publié comme vote officiel en faveur de la nouvelle nomination.
Ainsi, bien que les ministres aient été choisis par un motu proprio fondé ou non sur l'expression volontaire de la voix nationale, le souverain aurait toujours le droit constitutionnel
de les remplacer par un nouveau niotu proprio, lorsque cela lui paraîtrait convenable dans l'intérêt de lu nation.
Si la nouvelle nomination ne renconlrait pas les sympathies du peuple, celui ci aurait à son tour le droit consiituiionnel d'insister sur son choix par nue nouvelle expression de son vote, faite volontairement. Si on agit consciencieusement de part et d'autre, el s'il n'y a pas de ferments d'hostilité, les choses ne peuvent pas manquer de s'établir à la satisfaction de tout le monde. Nous supposons ici des éventual-lés improbables et presque impossibles, mais c'est pour prévoir toutes les circonstances qui peuvent se produire, l'épreuve de toute institution comme de tout mécanisme, étant la force à laquelle elle peut résister.
L'opinion du pays a ses moyens généraux de se manifester : ce sont la presse et la liberté de la parole dans les réunions publiques, dont nous nous réservons de parler. Ces moyens peuvent, en pratique. suRire pour faire connaître au souverain les aspirations du peuple. Mais celui-ci doit avoir en outre quelque moyen formel d'exprimer ses intentions, quoique la nécessité de s'en servir puisse ne pas se préseuter.
La minorité s'il y en avait une, qui voudrait faire connaître et faire constater formellement son opposition à un changenieut de ministres, n'aurait qu'à reproduire son vole par un acte nouveau de votation fait volontairement ; et aucun constituant de l'opposition ne pourrait se plaindre d'être obligé de se déranger pour répéter son vote contraire à chaque choix qu'il n'approuverait pas; car il doit trouver dans ce procédé une marque de respect pour les droits de la minorité dont l'opposition deviendrait, par cela même, mieugt constatée, et mieux mise au jour.
Il résulte de ce que nous venons de dire, (pi'en droit, chaque ministre serait choisi par le peuple et^resterait en place tant que le peuple lu jugerait convenable, tandis que dans la forme et dans la pratique, les ministres seraient toujours nommés et remplacés par le souverain, sous un arrangement qui donnerait pleine satisfaction aux désirs du pays; sans obliger les constituants a les manifester d'une manière formelle et sans leur ôier celte faculté lorsqu'ils croiraient convenable de s'en servir.
On objecterait vainement qu'un système qui permettrait de
repousser im fonctionnaire aussitôt qu*il aurait été nommé, serait compromettant pour la stabilité de l'administration publique.
La réponse serait facile ; car on ne peut pas admettre, avec quelque apparence de raison qu'aucun système puisse donner plus de consistance et plus de stabilité que celui qui met les ministres dans la position de n'avoir à redouter ni à rechercher d'autres influences que celles que leur assure la manière dont ils remplissent leurs devoirs. Ce n'est pas avec un système pareil qu'un ministre remplissant ses fonctions à la satisfaction du peuple, éprouverait des difficultés pour recueillir le fruit de la réputation qu'il se serait acquise par des moyens légitimes; surtout si on tient compte d abord du sentiment de respect et de gratitude qu'inspirent toujours l'intégrité et le talent ; ensuite de la confiance que l'on a habituellement en ceux qui exercent avec habileté et succès les emplois dont ils sont chargés; et enfin de l'aversion que chacun éprouve naturellement pour toute espèce de changement, lorsqu'aucun motif sérieux ne le commande.
Fondé sur de telles bases, le gouvernement devient nécessairement un centre vers lequel graviteraient sans cesse, et autour duquel resteraient attachées, toutes les meilleures capacités, au grand avantage de tous les intérêts.
JDe M'eœHneHon t«#ff tft*elle ife# roies
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L'action des constituants comme votants par mode officiel pour le choix des ministres n'est jamais en sommeil.
Mais lorsqu'un vole subsiste par suite d'expression volontaire en faveur de candidats qui n'ont pas obtenu de succès, il s'éteint naturellement en cas de non acceptatioD-, de mort, d'incapacité légale, ou par toute autre cause légitime affectant celui qu'il désigne.
Dans ce cas, tout motu proprio du souverain nommant ou remplaçant un ministre quelconque, rétablirait, en ce point.
tous les votes éieinls en leur conférant nne expression oflicielle, qu'ils conserveraient jusqu'à de nouveaux changements.
Mais dans les intervallesdes wofu propno,cliaquefonctiounaire organique local serait tenu de rétablir immédiatement tous les Tolcs cieiuls, en procédant de la manière suivante :
Dès qu'il serait connu au bureau qu'un ou plusieurs voles sont éteints, un avis, émis d'office par la publicité locale, porterait qu'apr6s un délai douné, ces votes seraient portés en faveur des ministres en exercice jusqu'au moment où les constituants, par des dépûts faits au bureau organique, voteraient autrement.
Il est de l'intérêt des constituants que leurs suffrages conservent leur propre valeur; et il est tout naturel qu'en cas d'absence, d'empêchement quelconque, ou lorsque le constituant n'aimerait pas à se déranger, l'autorité organiqueagisse pour lui en attribuant son vote au\ ministres en fonction qui sont l'expression de la conâance de la majorité de la nation.
Ainsi , il n'y aurait pas un constituantdans tous le pays dont le vote ne fit connaître les personnes qu'il prétèrt- comme ministres. On donnerait au monde le spectacle unique d'un gouvernement doQl tous les actes seraient en harmonie constante avec la majorité au moius du suffrage universel d'une iiatioa libre.
Fot'ètte» pniii' fejcet'ciee He» fonclio»»» tégtêlnltKea.
L'initiative des lois,'sous le régime actuel, est un droit accordé à ua nombre de personnes bien limité. Dans beaucoup de cas ce droit n'est pas même attribué aux membres des assemblées législatives, et il est réservé au gouvernement.
Avec le régime d'une constitution populaire sagement entendue, l'initiative et la délibération des lois constitueraient l'un des droits poli tiques les plus essentiels attachés au suffrage populaire.
Toute mesure ou loi publique serait arrêtée sur la proposition du gouvernement ou d*un cousiitaant, ^et soumise à i*épreuve du suffrage universel qui seul pourrait l'adopter ou la rejeter.
Toute proposition qui aurait subi avec succès les épreuves prescrites serait sanctionnée par un décret souverain et deviendrait ainsi loi du pays.
Il y aurait deux modes de procéder à la confection des lois par analogie aux deux modes déjà expliqués pour faire le choix des ministres; c'est-à-dire par expression volontaire des votes du peuple, et par acte officiel.
Nous traiterons d'abord du mode volontaire.
Mode 9ffoi0niniÉfe de ptfopoêetr ei de ptcœédev
À Ma confeeiion des Moi9 et nu9w*e9 •nesut/^es puhMi^ues.
Tout constituant aurait le droit de présenter les projets de lois et de toute mesure qu'il jugerait convenable, par le dépôt, au bureau organique central, d'une copie de sa proposition, soit qu'elle ait pour objet une mesure publique ou une loi, soit qu'elle ait pour but des amendements à d'autres motions. Il joindrait au dépôt un exposé des motifs sur lesquels il fonde sa proposition, et une requête signée par lui et au moins par deux autres constituants, par laquelle il demanderait que sa motion soit prise en considération.
Bien qu'il ne soit pas naturel de supposer que, dans un système politique où tous les constituants ont intérêt à une action régulière, un citoyen dépense son énergie à faire des propositions futiles, l'expérience conseille l'adhésion au moins de deux autres personnes jouissant du même droit et qui se feraient ainsi co-promoteurs de la mesure sollicitée, et cette adhésion serait aux yeux du peuple une espèce de garantie que la motion est bien fondée.
La motion serait immédiatement annoncée au public dans le journal officiel à la partie consacrée au ministère organique. Elle paraîtrait dans chaque numéro du journal pendant un temps fixé par les règlements, sous une catégorie spéciale
— ss —
qu'on pourrail appeler ordre du jour proposé, la première fois accompagnée de son exposé des moiiTs.
Peuilant loui te temps que la moLion reslerail à l'ordre du jour, loiit coLisIituatU auriiii le droil de déposer son voled'affirmuiion ou de ri^jei. Ce voie serait exprimé par écrit «u sur des formules iniprimces qu'on trouverait dans les bureaux, ou qui seraient fournies par les promoteurs de \a motion, et sur lesquelles le constituant n'aurait qu'à signer son nom.
Tout constiluanl désirant exprimer son vote, le ferait au bureau organique de sou domicile politique pour olileuir les mêmes voies de publicité et de dépouillement local et central qui s'appliquent au vole pour le chois des ministres.
Toute motion qui, à cette première épreuve, aurait obtenu le nombre d'adhésions presciit par les règlements, aurait droit à se présenter à la seconde épreuve aiusi qu'il suit :
Après l'expiration du temps pendant lequel la motion est restée à l'ordre du jour, son promoteur, ou tout autre constiluanl, pouirail en faire délivrer une copie authentique avec un certiOcat ég-demenc authentique du dénombrement des voles relatifs à celte mesure, el déposer ces pièces au bureau du ministre consultatif, accompagnées d'une requête signée par le déposant, demandant l'exameu et l'avis des conseils généraux de la nation sur 1^ motion.
Celte requête serait immédiatement annoncée au public dans le journal oHiciel à la partie consacrée au ministère consultatif. Ceci indiquerait que les conseils généraux de la nation sont saisis de la proposition.
Nous avons déjà dit que le ministre de ce département serait tenu, à l'égard de la nation, de lui procurer le meilleur avis possible sur l'objet de la proposition. La nation mettrait à sa disposition tous les pouvoirs et toutes les ressources néces-
II n'y aurait pas de délai iixé pour le rapport, mais le ministre consultatif serait responsable de ce délai, et le journal ofliciel répéterait à chaque numéro, dans les colonnes assignées à ce départemeot, la publication du litre de toute motion, dont l'autorité consultative est saisie, jusqu'à ce que le rapport en soit publié dnns les mêmes colonnes.
Immédiatement après cette publication, le promoteur de la motion ou tout autre constituant, aurait le droit d'en obtenir
copie authentique et de la déposer au bureau organique central, accompagnée d'une requête demandant que la motion soit mise à un second ordre du jour que nous appellerons ordre du jour rapporté.
Celte nouvelle requête serait portée à la connaissance du pjiblic de la même manière et dans le même but que celle de la première épreuve. La motion resterait à ce second ordre du jour pendant un temps fixé par les règlements, afin de laisser à la discussion une facilité suffisante pour se développer dans les journaux, et à l'opinion du pays la possibilité de se produire par les réunions publiques, ainsi qu'on le verra à l'article de la liberté de la presse et de la parole.
Pendant ce même temps, tout constituant aurait le droit de voler pour ou contre la motion, comme à la première épreuve; et toute motion qui, à cette seconde épreuve, aurait obtenu, pendant qu'elle est à l'ordre du jour rapporté, l'adhésion prescrite par les règlements, serait admise à subir une troisième et dernière épreuve, quand bien même le rapport de l'autorité consultative serait contraire à son adoption.
Les constituants doivent rester libres d'adopter ou d'abandonner les conclusions du pouvoir consultatif, mais ces conclusions doivent être demandées, préparées et soumises à l'appréciation des constituants comme moyen de renseignement, et elles devraient conséquemment pour cette raison, comme nous venons de l'expliquer, faire partie essentielle des épreuves de toute motion entrant dans les attributions législatives.
L'avis des personnes compétentes de la nation, organisées en sénat de consultation, doit précéder tout usage des fonctions législatives, non pas pour empêcher le jugement des constituants, mais afin de les éclairer et afin qu'ils puissent apporter' dans l'exercice de leurs fonctions toute la régularité et maturité désirables, et afin de diminuer les chances d'erreur.
Le but d'une consultation n'est pas de faire violence aux esprits, mais d'y porter la lumière.
Par la raison que dans toute entreprise individuelle, bien administrée, les conseils des hommes intelligents et spéciaux, portent le flambeau devant ceux qui agissent, il est évident qu'un peuple libre doit trouver un grand avantage à procéder d'une matière analogue dans l'exercice de ses droits politiques
tes plus Iniiiorlanls. l orsque le peuple aurait à sa disposition l'u&sîsmnce d'une uulorilé cooiiulalive bien organisée, on ne pourrait pas l'empéchei' d'en retirer tous les avantages. Vous ne pouvez pus ouvrir ses yeux ù tout ce qui est bien el juste, sans qu'il agisse en conséquente; et lorsqu'il aurait reconnu qu'il est bon, utile, et plus sîlr d'écouter les conseils, il reconnaîtrait aussi que le mieux est toujours d'écouter d'abord et d'agir ensuite.
L'intelligence organisée en aaturité convenable ei légitime, forme une agrégation de connaissances et de prudence bien supérieure à toutes qualités individuelles des boiunies.
Les débuis publics eux-mêmes, soilqu'ils aient lieu dans les assemblées, soit qu'ils se ]<roduisent librement dans les journaux, ne peuvent pas être considérés comme complets sans lu garaulic que leur donne l'action léglcmcntée d'uu conseil d'oQice pour faire ressortir, dans tous les cunilits la justesse ou l'errenr des arguments.
Il faut aussi observer que, bien que heaucoup d'Iiommes puissent séparément être très-capables de traiter et de résoudre les questions difficiles, on ne peut cependant ni exiger ni attendre d'eux qu'ils sacrifient leur temps et leurs ressources individuelles pour donner à des sujets ioiporlanls et difficiles, qui regardent la nation en général, cette attention approfondie et cette élude laborieuse qu'à bon droit on ne peut espérer que d'hommes rëmunéiTS, ayant les talents, les lumières et la pratique nécessaires qui les rendent compétents pour émettre une opinion sur laquelle ou puisse se fonder.
Lu troisième et dernière épreuve consisterait en ce que le promoteur de la motion, oit tout autre constituant, aurait le droit de déposer au bureau organique central sa requête accompagnée des pièces justificatives, demandant que la motion soit mise à un troisième ordre du jour, que nous appellerons ordre du jour décisif .
Cette requête serait Immédiatement annoncée au publicpour lesmémes motifs dont nous avons parlépouries autres épreuves.
A l'expiration de l'ordre du jour décisif, la motion, selon qu'elle aurait ou n'aurait pas obtenu l'adhésion prescrite, subirait les formalités déStiitives de la sanction souveraine, ou tomberait par elle même pour ne pouvoir être reproduite qu'eu recommençant toutes les épreuves.
jF(oritte# p^UÉf êaneiionneÊi* Me9 Mmiê ei f e#
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A Texpiration de Tordre du jour décisif, le promoteur de la motion ou tout autre constituant, aurait le droit d*obtenir un certificat authentique du dénombrement des votes et de le déposer au bureau organique central, sous la forme d*une requête demandant que le ministre organique fasse un rapport au trône sur la motion et sur le succès qu'elle a obtenu.
Cette dernière requête serait, comme toutes les précédentes, annoncée immédiatement au public dans le journal officiel, et le ministre organique ferait aussi un rapport au souverain dans lequel, après avoir reproduit le texte de la motion, et constaté le succès obtenu, il en demanderait la sanction.
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Un ministre, en qualité de constituant , pourrait proposer et obtenir l'approbation de toute mesure qu'il croirait utile, en se conformant aux règlements communs à tous les constituants.
Mais en sa qualité de fonctionnaire , il a , à cet égard , des obligations dont il est de l'intérêt général de lui faciliter l'accomplissement en lui donnant des moyens spéciaux de produire les mesures qu'il croirait utiles. Il faut, comme disait Wellington en parlant de ses généraux, ôter aux ministres tout prétexte de décliner la responsabilité de leurs fautes et de leurs échecs.
Nous proposons donc ce que nous appelons un moyen officiel de déterminer les mesures publiques. Il serait réglé de la manière suivante :
Tout ministre qui voudrait proposer une mesure ou projet
de lot quelconque, émettruîl une décision mijiJsiérielle par laquelle, après avoir relaie le texte de sa proposition, el exposé les motifs sur lesquels il la fonde, il ordonnerait que cette proposition soit insérée à l'ordre du jour, qui aurait la même publicité et la même durée que les ordres du jour proposés par mode volontaire.
Toute motion faite ainsi par un ministre agissant en sa qualité de fonctionnaire, serait censée par le pacte fondamental même de la constitution avoir obtenu le suffrage de tous les cunslitua::ts, excepté ceux qui voteraient volontairement contre cette proposition.
Après l'expiration de l'ordre du jour proposé, une seconde décision ministérielle, appuyée sur un certiQcat authentique du dénombrcmeiit des voles et Juslifiaiit que la motion n'a pas rencontré d opposition ou que le nombre des votes volontaires contraires a été iusufrisant pour la rejeter, requerrait le ministre consullalif d'en saisir 1rs conseils généraux de la nation pour avoir leur avis,
Dès que cet avis serait publié, qu'il soit ou non favorable à la proposition , le ministre promoteur aurait la faculté d'ordonner sa mise à l'ordre du jour rapporté ; et, en cas de snccès, une troisième décision ordonnerait sa mise à l'ordre du jour décisif. Enfin , après le succès de ce dernier ordre du jour, il requerrait le ministre organique d'en solliciter la sanction souveraine.
En traversant ces épreuves, la marcIie de toute motion ministérielle pourrait , en l'absence d'opposition suffisante par des voles volontaires, être retardée dans les cas suivants :
Tout constituant pourrait, avanl l'expiration du jour décisif, déposer au bureau organique central une opposition contre la proposition ministérielle. Cette opposition serait signée par le déposant et au moins par deux autres constituants, et accompagnée d'un exposé des motifs.
Toute opposition déposée en cette forme, dans les délais voulus, serait immédiatement portée à la connaissance du public par le journal officiel, et par ce fait la marche de la motion serait suspendue jusqu'il ce que l'autorité consultative de la nation ait publié son avis sur toutes les oppositions qui se seraient ainsi présentées.
Après celte dernière publication , soit que l'avis susdit soit
favorable ou contraire à la motion minisléricUe , celle-ci re* prendrait son cours, mais à cet effet le ministre promoteur aurait à produire une nouvelle décision par laquelle, après avoir exposé les motifs de sa persistance . il ordonnerait que sa motion fût maintenue à Tordre du jour décisif dont lesdëlais commenceraient à courir de rechef à partir de cette dernière décision ministérielle, afin de laisser aux constituants le temps suffisant pour la rejeter par leurs votes'volontaires, s*ils le jugent convenable.
Bien que de telles précautions pour arrêter la marche des motions ministérielles par des oppositions particulières, puissent paraître superflues, il e^t cependant bien utile, dans Fintérét public et convenable par déférence pour les droits de la minorité de donner appui aux efforts qui tendent à combattre Tapathie vraie ou imaginaire de la majorité, qui appuierait le ministre par son silence: elle pourrait, si elle le voulait, le mettre en déroute par le moyen non moins simple d'un acte d'opposition volontaire.
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Lorsqu'on a déterminé les principes et les procédés essentiels , il reste toujours à fixer les formalités secondaires pour faciliter la mise en pratique des principes.
Le ministre organique serait tenu d'établir, sur les meilleures bases que l'expérience et la sagesse peuvent suggérer, les règlements pour la confection des lois, et de faire approuver ces règlements, comme toutes les mesures publiques , en suivant les formalités officielles.
La sagesse des lois dépend dos soins donnés à leur préparation ; effectivement, les peuples anciens et modernes ont gémi sous l'empire de lois dont la préparation n'avait pas été suffisamment mûrie et élaborée.
Les règlements sur cet objet devraient être établis non seulement sur les meilleures bases possibles connues, mais Us devraient être améliorés toutes les fois que cela paraîtrait con* venable; et le ministre organique serait spécialement chaîné
de veiller sur ce (loinl importanl on introduisant dans les règtements en question, avec l'approbation du pays, tous les cbangemenls et tons les perfectionnements dont le temps, l'exjpérîeBce eila sagesse indiqueraient l'uliliKi.
Ces considérations montrent assez évidemment que nous ne pouvons entreprendre d'établir ici un système entier de détails ou de rormalités secondaires. Nous loucherons néanmoins à quelques points importants :
1° La forme des motions. — Les motions sont des conceptions destini^es à donner naissance à un acte souverain. Sous ce rapport, elles devraient être présentées de manière à faciliter leur discussion en détail et leur amélioration, s'il y a lieu. Elles devraient être conçues dans les termes destinés à en être le leMe lorsqu'elles seraient converties en lois.
La forme des motions, pour être convenable, exige souvent de la part de celui qui la prépare une grande habileté dans la rédaction, une très, grande puissance de logique, une connaissance approfondie des lois et de leur interprétation.
Par ces motifs, le bureau organique devrait être autorisé ù rejeter toutes demandes de motion qui ne seraient pas accompagnées d'un certificat de l'autoritc consultative de la nation constatant que selon l'opinion de cette autorité, rien ne s'oppose, quant â la forme, àcc que la motion soit admise ù subir ses épreuves.
U entrerait naturellement dans les devoirs du minisire consultatif de prendre les mesures nécessaires pour l'admission des demandes de certiBeais qui ne pourraient jamais être écartées que sur un exposé des raisons d'après lesquelles, dans l'opinion de l'autorité, la proposition n'est point dansles formes. Mais, dans aucun cas, le ministère consultatif ne devrait être appelé à rédiger lui-même ces formes.
2" Co7iditions réglementaires pour voter. — Une motion devient une question posée aux constituants du moment seulement et pendant le temps qu'elle est placée à l'ordre du jour. La questionest posée trois fois aux constituants et de lu suit la siguiDcalion des trois ordres du jour distincis : ^Ji'oposé, rojiporie et f/éctsi/' que nous avons établis, c'est-à-dire que toute motion législative devrait subir une triple épreuve. De là, la conséquence que, pour que le vote des constituants puisse être considéré comme réponse à la qnestiou, elle devrait rem-
plir deux condilions : être reproduite trois fois et correspondre respectivement aux trois ordres du jour mentionnés ; et chaque réponse devrait être faite après la date et avant l'expiration des délais de Tordre du jour respectif;
3° Durée des ordres du jour. — En ce qui touche à la durée des différents ordres du Jour, on peut observer que chaque question, avant d^étre périmée, devrait rester sous les yeux du peuple, pendint un temps assez long pour avoir été ejiaminée et étudiée avec toute la maturité nécessaire, et pour avoir laissé à chaque citoyen, qui aurait voulu le faire, le temps de développer ses objections en public.
Bentham calcule au moins trois mois de délai entre la présentation d*un projet et son adoption définitive comme loi.
Mais son calcul se rapporte aux opt^rations des assemblées législatives. Or, ces corps ne peuvent pas discuter chaque jour la même mesure, ni se préoccuper simultanément de plus d'une question. Ils ne peuvent pas non plus accorder la parole à plus d'un orateur à la fois, et ils ne permettent pas à ceux qui sont étrangers à l'assemblée, quoique citoyens et très-aptes à jeter du jour sur la question, d'apporter le concours de leurs lumières. Beaucoup d'autres obstacles entravent, en outre, la bonne et prompte confection des lois dans les assemblées parlementaires.
Mais nos constituants composent une assemblée placée dans des conditions bien plus avantageuses sous tous les rapports. La publicité de la discussion est en elle-même une tribune toujours ouverte, d'où tout citoyen, constituant ou non. qui désire prendre part aux débats, peut le faire à son aise quand bon lui semble. Elle est également un moyen pour tout constituant d'entendre de son foyer, dans la quiétude la plus parfaite, les arguments pour et contre qui ont été publiés non moins par l'autorité consultative de la nation que par Topinion publique développée dans les journaux et dans les comptes rendus des meetingssur le sujet dont il s'agirait. Dans de telles circonstances, tout constituant peut peser avec calme et apprécier les fa ts, tels qu'il» sont, et les juger en dehors de la pression et de la surexcitation à l'aide desquelles on essaie trop souvent devant une assemblée, renfermée dans l'enceinte de quatre murailles, de surprendre des décisions toujours plus profita-
blés stn hommes habiles et ruses qui les obtiennent qu'à l'iatérét général du pays.
De son câté,le ministi'e organique est, en réalité, le président d'une réunion en permanence dont il dirige les débats et les opérations d'après des règles lîxes dont il fuit seul l'application, mais auxquelles il ne peut seul apporter aucune modification, et qui sont obligatoires pour tous les membres politiques de la nation.
Il est clair que sous de telles circonstances le temps de la gestation régulière d'une loi peut se trouver abrégé de beaucoup. Les trois ordi'es du jour que nous avons mentionnés peuvent n'avoir pas tous la même durée. Le plus important, par rapport, non moins à la discussion qu'i la votation, serait celai dans lequel la question est devenue un ordre du jour rapporté ; car alors si elle est composée de plusieurs articles ou paragraphes, tout constituant qui voudrait répondre à la question ainsi posée, aurait à adopter ou rejeter chaque article ou paragraphe par un oui ou non. Celte opération pourrait être facilitée par des formules imprimées par le. soin du dépariement organique ou par celui du promoteur de la mesure, sur lesquelles le constituant n'aurait h inscrire que celui de ces mots qui remplirait sa pensée et à signer.
Lorsque la question serait devenue un ordre du jour décisif, la réponse se ferait sur l'ensemble par un seul oui ou non.
4* Nombre des suffrages qui conslitueraient la majoriiê. — Puisque tous les constituants du pays peuvent prendre part à la votation, la suprématie doit appartenir à la majorité numérique absolue du suffrage universel. Cette majorité devrait êlre nécessaire au succès de chaque ordre du jour sans excepter le premier, car àcetteépreuve |iréalable, la question qu'où pose aux constituants est pour ainsi dire de savoir si la motion déposée mérite ou non d'être renvoyée à l'examen de l'autorité consultative de la nation. Or, aucune minorité n'a le droit de disposer des ressources de la nation en obligeant les conseils générauxfis'occuper delà question. Ce droit appartient ù la m^orité.
5" Amendements, — Toute motion devrait avoir un titre ou sommaire qui en fasse connaître l'objet: c'est une condition essentielle de forme. Cela admis, la motion serait considérée.
— lorsqu'elle aurait été posée en forme de question, -— comme étant mise en la possession desconstituantSi seulement quanta son titre ou sujet, et son promoteur pourrait Tamender et aurait, en quelque sorte, tout pouvoir sur elle sans qu*aucun des amendements qu'il y introduirait puisse arrêter la marche de ses épreuves. Seulement il ne pourrait changer le titre ou le sujet, car, dans ce dernier cas, sa motion deviendrait une proposition nouveIle,etcomme telle elle aurait à recommencer toutes ses épreuves. Pourvu que le titre ou le sujet restât le même, le croit du promoteur à amender sa motion s'étendrait jusqu'à la faculté d'en changer complètement toute la rédaction dans le sens que pourrait lui suggérer le développement de la discussion publique ou les conclusions des conseils de la nation. A cet effet, lorsque ces conseils en seraient saisis, le promoteur aurait le droit d'être entendu, soit par écrit, soit verbalement devant ces conseils; et ceux-ci devraient tenir compte de ses communications ; et dans tous les cas, le ministre de ce département ne pourrait pas valablement livrer au public son rapport sans être en position de justifier que ce rapport a été communiqué préalablement au promoteur de la motion et que celui-ci a été complètement entendu.
Les amendements présentés par tout constituant autre que le promoteur de la motion primitive, devraient être soumis à celui-ci, qui aurait le privilège de les introduire dans sa motion, sans interrompre la marche des épreuves.
Sur la preuve qu'un amendement aurait été proposé au promoteur et n'aurait pas été admis par celui-ci, tout constituant aurait le droit de proposer ce même amendement, comme une motion indépendante, et celle-ci, tout naturellement, entraverait la marche delà motion primitive, par la raison, que tout amendement est à la motion qu'il tend à amender comme une partie à son tout , et qu'on ne peut pas statuer sur l'ensemble d'une motion, avant d'avoir coordonné tout ce qui doit en faire partie.
Ces amendements proposés par motion indépendante de* vraient, dans la forme, être la copie fidèle et littérale de la motion primitive, excepté dans la partie amendée qui serait imprimée avec des caractères différents, afin d'en faciliter la distinction.
Les motions ministérielles ne seraient sujettes à aucun
aaiendeineiit par motion indépendante, mais tout constituant pourrait soumeiire des amendements au ministre promoteur, qui les admettrait ou les rejeteraît en totalité ou en partie, selon qu'il le jugerait convenable.
Par la même raison, les motions minislérielles devraient être approuvées ou rejetées dan* leur ensemble , sans qu'il soit nécessaire de répondre par un oui ou non à chaque article dont elles seraient composées; parce que approuver un article et en rejeter un autre, serait la même chose que proposer des amendements.
G* Retrait et réadmission des motions. — Le promoteur ayant tout pouvoir sur sa motion, pourrait la retirer à toute époque de ses épreuves, sans excepter celle dans laquelle le ministère consultatif s'en trouve saisi. Lorsqu'elle aurait été retirée, elle pourrait être introduite de nouveau par son premier promoteur ou par tout autre constituant; mais les épreuves recommenceraient.
Toute motion abandonnée parce qu'elle n'aurait pas obtenu de réponse, ou parce qu'elle n'aurait pas été appuyée en temps utile par la majorité prescrite, pourrait être réadmise aux épreuves. Mais les motions qui auraient été écartées par la majorité des votes volontaires, ne pourraient être réadmises qu'après un délai prescrit par la loi, par égard pour la majorité qui les aurait repoussées pai' un vote exprès. Cela n'aurait rien d'offensant pour la minorité, car une motion est une requête pour obtenir la concession d'une demande, et celui à qui on la fait, a plus de droit à refuser, que le demandeur n'en a h insister après un refus positif.
Ainsi, on pourrait en tout temps faire de nouvelles propositions, et chacune subirait ses épreuves, par lesquelles elle serait régularisée comme par le travail invariable d'une ma chine; et on ne perdrait pas le temps fi discuter quelle proposition l'on doit mettre à l'ordre du jour.
La liberté dépend de la double action de l'opinion publique et de l'aulorilé gouvernementale, et la régularité de cette double action dépend des formes de procédure. Elles ne sont que des formes, mais elles sont le seul bouclier que la réflexion puisse opposer à la précipitation, la modération à la violence, la mode^Lie ii l'arrogauce, la vérité au mensonge, la réalité à l'apparence, et enfin, le jugement aux passions de
réloquence. Sans ordre, et sans discipline, Topinion et l'autorité publique n'ont pas de meilleures chances que la valeur sur le champ de bataille.
Il nous reste encore quelque chose à dire sur le vote, à l'occasion du choix des ministres. Nous avons vu que la voix de chaque constituant sur ce sujet est un vote en permanence, qui peut en tout temps changer d'objet, mais qui se prononce toujours en faveur d'une personne ou d'une autre.
Or, il est convenable, qu'en dehors de l'expression de son vote, le constituant ait la faculté d'inviter, par quelque moyen formel, ses concitoyens à voter en faveur de celui qu'il proposerait.
Par cette raison, tout constituant aurait le droit défaire une motion, ayant pour objetle changement des ministres en toutou en partie. Cette motion, de même que toutes les autres, serait publiée immédiatement dans le journal officiel, tous une catégorie spéciale d'ordre du jour, que nous appellerons ordre du jour de candidature aux fonctions de ministre.
Comme ces motions ne ressortent pas de l'attribut législatif , elles n'auraient à subir qu une seule épreuve ; car la question posée aurait déjà sa réponse dans les votes des constituants de la nation ; et elles n'auraient pour but que de leur faire un appel pour les engager à reporter leurs votes en faveur du choix proposé. Si les constituants ne répondaient pas à cet appel dans le délai fixé par les règlements pour la durée de ces ordres du jour, il n*y aurait pas d3 raison pour passer à d'autres épreuves, excepté pour la réadmission de la motion, comme motion nouvelle. La proposition d'un choix ne serait pas autre chose que la faculté de solliciter le vote des constituants, par l'entremise de la publicité officielle du gouvernement.
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On a longtemps discuté, et les écrivains, sur l'économie politique, agitent encore la question de savoir lequel d'entre le vote public et le vote secret est préférable.
La vraie liberté serait en possession de règlements conve-
nables pour les deux formes el laisserait les volanls juges, en loutes occasions, du choix de ccUc de ces formes qui leur conviendrait lemieux, ou que les circonstances pounaieai leur faire parallre préférable.
Bien que le vote secret paraisse inutile dans notre système où l'exercice des droits politiques est entoure de toutes les garanties désirables, il est néanmoins juste de laisser les constituants toujours libres de choisir.
Ua différence entre le vote ostensible et le vote secret est la même que celle qui existe entre la forme iudividuelle et la forme collective de voter.
La forme publique ou individuelle est celle dont nous avons fuit l'application dans notre système.
On sait qu'elle fuit connaître la personne qui vote el le sens dans lequel elle vote.
La forme secrète ou collective constate nécessairement les noms des votants, mais ne laisse pas connaître dans quel sens chaque individu a volé.
Les constituants doivent (5lre libres de voler dans celte dernière forme, el les formalités à remplir pourraient être les suivantes :
Les constituants, eu quelque nombre qu'il leur convienne de se réunir, auraient le droit de voter collectivement afin de rendre leurs votes secrets.
Le dépôt au bureau organique d'uue simple déclaration par écrit, signée par chacun des constituants volanls, dans laquelle ils feraient connaître l'objet et le résultat du scrutin, sufTirait pour donner ù ces volet toute leur valeur.
Si ces constituants avaient tous leur domicile politique dans le même district organique, un procès-verbal dûment déposé suffirait pour tous. Si au contraire ils appartenaient à des districts dilTérenls, il faudrait faire autant de procès-verbaus et de dépôts que de districls organiques, et le fonctionnaire de chaque district recueillerait les votes de son ressort retenant le document comme pièce justificative.
Ainsi, si l'on suppose que vingt constituants se sont mis d'accord pour voter collectivement au scrutin secret, et que le résultat a donné cinq votes en faveur de la mesure objet de la votaiton et quinze contre cette mesure, ou, que daus unevotatioQ ayant pour objet le choix d'm ministre, le mutoX-i
donné cinq votes en faveur d'une personne, huit en faveur d*une autre et sept en faveur d*une troisième, — tous ces suffrages seraient respectivement mentionnés comme cinq, huit et sept, etc., sur vingt votants dont les noms seraient consignés collectivement dans le document relatif déposé au bureau. Cette votation serait reconnue collectivement par les signataires, mais individuellement le vote de chaque signataire serait secret.
Ces votes collectifs seraient considérés de même que les voles isolés, comme Texpression permanente de leur suffrage, jusqu'à ce qu'ils soient changés ou modifiés au moyen d'un nouveau dépôt volontaire, soit isolé, soit collectif, ou au moyen d'une votation par acte officiel. Si les suffrages venaient à s'éteindre, faute d'application, le fonctionnaire organique procéderait à un vote d'office, ainsi qu*il est expliqué plus haut à l'article de l'extinction des votes.
pour Ma if*esponsab4Mé des •niniêireê.
En parlant de la manière de procéder dans l'exercice des fonctions législatives, nous avons traité du ministre organique qui en a la direction. Ces fonctions ne sont pas les seules de ses attributions. Il en a d'autres qui se rattachent à la liberté de la presse et des assemblées publiques, comme nous le verrons. Mainlenant nous parlerons des devoirs communs à tous les ministres.
Chaque ministre reste en fonction, ainsi que nous l'avons dit, tant qu'il a la confiance du peuple et celle du souverain. Dans notre système, chaque ministre aurait la plus grande liberté d'action, ou, pour ainsi dire carie Hanche pour tout ce qui concerne le service de son département ; mais il en porterait toute la responsabilité.
Ce ne pourrait être qu'à la suite de ses propres fautes, si la nation, par son souverain, lui retirait sa confiance. Au contraire si cette confiance lui est continuée, ce doit être parce qu'ill'aura méritée.
Responsahilité est un grand mot qui est écrit dans les constitutions politiques actuelles et dont on fait, sans le réaliser^
beaucoup de bniil.'Il esi iDconiesiable que, sous le système aclacl, le peuple n'a aucun moyen de faire disparaître les fautes ou les abus d'une mauvaise ailminislration.
Une des causes de ce grave défaut vient de ce que les ministres agissent collectivement. Celte manière d'administrer dans ce qu'on appelle à tort conseil, détruit à la fois toute responsabilité réelle et ùle à l'administration publique toute énergie. Nous n'avons pas besoin de prouver que l'intelligence, l'activité et le succès en administration se développent à un degré bien plus élevé loFsqu'elle est confiée à la responsabilité individuelle, que lorsqu'elle est exercée par la réunion d'un nombre d'individus quelconque, agissant collectivement. Il est dans la nature même de ce dernier mode d'administration des vices radicaux qui empêchent la marche régulière et la prompte expédition des affaires, tandis qu'il prive le public des garanties qui découlent d'une responsabilité individuelle.
Tout ministre dans l'exécution des fonctions qui lui sont confiées doit, sans doute, autant qu'il le pAut et avant d'agir, rechercher les meilleurs conseils. Il doit se les procurer sous sa propre responsabilité. C'est la la véritable mission d'un conseil d'Etat ou de toute autre coniultalion gouvernementale, qui doit, à ce titre, dépendre entièrement de la responsabilité dn gouvernement ; mais appeler conseil la réunion des ministres, assemblés dans le but d'arrêter en commun les actes de l'administration de chacun d'eux, pour le soustraire à la responsabilité personnelle, c'est employer ce mot dans un sens qui n'est cerlainenieoi pas celui qu'on doit se proposer.
La seule sécurité que le régime constitutionnel actuel prétend donner à l'égard de la responsabilité du gouvernement, consiste dans la non intervention de la couronne dans les actes des ministres. Voilà un moyen assez étrange d'assurer la responsabilité du gouvernement'. La conséquence naturelle d'un tel état de choses, est, que tout pays gouverné de cette manière, est sans cesse travaillé par les coteries ministérielles qui sacrifient trop souvent le bien-êire général du peuple au favoritisme et à l'esprit de parti ; fait qui est géuéralcmeni admis par les admirateurs eux-mêmes de cette espèce de gou vernemeni et qui maintient le pays dans un état perpétuel de malaise, de méconienlcment et d'agitation morbiiique.
- ftO-
La question de la responsabilité du gouvernement n'est un problème formidable qu*avec un système de fausse liberté. Mais rien n'est plus simple si la liberté est placée sur des bases légitimes qui seules peuvent garantir non seulement la libre action du peuple, mais aussi celle du gouvernement.
Pour assurer la libre action du gouvernement, et par conséquent, son entière responsabilité, il suffit de prendre pour exemple de gouvernement la direction de toutes les affaires particulières bien administrées.
Nous voyons que tout propriétaire^qui confie la gestion de ses affaires à des agents, rend chacun responsable individuellement de sa tâche, conserve le droit de les remplacer à volonté et leur laisse pleine volonté d*agir, mais en tout, avec la facilité de s'informer de ce qu'ils font.
Cette dernière condition, c'est-à-dire celle qui veut que les actes de l'agent soient connus de son commettant, est si na* turelle, qu'on n'y fait généralement pas attention, par la raison même que cela est trop simple pour être remarqué. Mais, par cette même raison on en oublie trop souvent d'un côté les devoirs et de l'autre les droits. Cependant elle est la source de toute garantie.
En effet, comment les actes d'un agent responsable pourraient-ils être assujétis à leurs justes conséquences en ce qui concerne l'approbation ou le blâme, la récompense ou la répression, ou enfin en ce qui regarde l'adoption de toute mesure que les circonstances pourraient exiger, si la connaissance de ces actes ne pouvait pas arriver jusqu'à celui qui dispose de ces conséquences?
Toute sécurité, à cet égard, repose sur deux points. Nous avons déjà parlé de l'un, celui qui veut que le commettant se réserve les moyens d'exercer son autorité lorsqu'il y aurait lieu. Venant d'indiquer l'autre, il nous reste à faire ressortir son action dans Tadministration des affaires privées, afin de bien faire comprendre comment il devrait être mis en usage dans l'administration publique.
La connaissance de ses propres affaires peut arriver à qui de droit de deux manières : ou par le fait du mandataire qui étant chargé de l'administration, fait des rapports suivis à son mandant, ou par le fait de celui-ci qui va à la recherche de cette connaissance, renouvelant le miracle bien connu de Ma-
bomet, qui alla h la monlagne, vu que celle-ci n'avait pas répondu à son invitation de venir i lui.
Il est évident qu'une seule de ces manières ne suffit pas. Dans toutes les administrations bien ordonuées on les observe ù l'œuvre toutes les deux.
Si le mandant doit exiger que son mandataire responsable le renseigne exactement, cehit-là doit lui-même eiercer une surveillance active, sous peine de danger pour ses propres intérêts j car il y a un proverbe qui dit : se fier est bien, maïs se doQer est mieux.
Ces deux modes d'opérer en administration sont reconnus non moins par le bon sens que par l'espérience.
Pour en faire l'a pplica Lion, dans le gouvernement d'une nation libre, on procéderait de la manière suivante.
Communient ioua *t' office enife le f/outerneutent et la niittOH.
Chaque ministre serait tenu de f;iire des rapports écrits sur toutes les affaires de sou dépnrlemeul, à des époques périodiques fixées par la loi, ei dans les autres circonstances qu'il jugerait convenable. Ces rapports seraient publiés dans le journal officiel.
Il serait aussi tenu d'assister en personne, à moins d'empêchement légitime, à toutes les séances du congres national dont il sera parié plus loin, pour y rendre compte de son administration et pour répoudre fi toutes les interpellations qui pourraient lui être faites par les rnembres du congrès.
Toute communication d'office par écrit serait adressée au souverain comme personnlIianL lu nation, celles qui seraient faites de vive voix, au sein du congrès, seraient adressées au président de celte assemblée qui occupi^raît le fauteuil, par délégation du souverain qui l'aurait nommé par un molu proprio.
Le souverain aur<iit aussi des communication! d'office à faire à la nation par ses discours et ses messages annuels adressés au congrès, maison ne pourrait lui faire aucune interpellation, parce qu'il n'est pas un employé et parce qu'il est dans l'impossibilité de mal administrer. Comme aller ego de la na-
lion il peut seulement être on n*étre pas fidèle à son mandat ; or, lorsqu'un mandataire est en opposition avec son mandant leur pacte est brisé. S*il n*y a pas de réconciliation cet état de choses amènerait une révolution dynastique.
Remarquons, ici, la différence qui existe entre les révolutions dynastiques et celles qui sont purement politiques.
Si le peuple jouit d^une constitution vraiment libérale, et si le souverain, son alter ego reste fidèle à ses devoirs, une rëvolution dynastique est moralement impossible.
Hais si le peuple n*est pas libre, ou si la liberté n'est que plus ou moins nominale , la dynastie quoique fidèle aux pactes existants, est sans cesse exposée à être sacrifiée dans les catastrophes politiques, conséquence de fautes qui ne seraient pas de son fait.
Telle est, à peu près, Thistoire de tous les renversements de trônes. Avis perpétuel aux chefs placés à la tête des nations. Leurs devoirs comme leur intérêt et celui de leurs dynasties leur commandent d'apporter tous leurs soins à ce que leurs peuples obtiennent avant tout une liberté juste et légitime ; car ce n'est qu'à cette condition qu'ils peuvent consolider leurs trônes. Nous n'entendons pas seulement parler des monarques absolus dont la situation demeure nécessairement précaire tant que leur pouvoir reste arbitraire ; mais nous parlons aussi des monarques constitutionnels. Tant que la constitution de leur empire n'accorde qu'une liberté partielle ou une liberté de classe, il est évident que la dynastie ne peut pas compter sur une existence assurée. Elle ne peut obtenir cette sécurité queparla liberté de tout le peuple : car, aux jours des épreuves, les partis et les classes privilégiées désertent rapidement pour se ranger du côté où leur égoïsme les attire, tandis que le peuple demeure dévoué au souverain qui lui a été fidèle et l'entoure d'un appui doublement solide par sa loyauté et par sa puissance.
Mais, en général, si le peuple souffre sous le régime d'une constitution injuste ou défectueuse, une crise arrivant, il se soulève contre le gouvernement sans faire aucune distinction, ou il ne prend aucun intérêt à la lutte, abandonnant Je pouvoir aux mains du prétendant le plus hardi; celui-ci, à son tour, étant destiné à se le voir enlevé par un autre lorsque de nouvelles crises se produisent.
- Û3 — Les moyens que nous venons d'indiquer pour assurer au peuple la connaissance eiilière el l'invesiigaliou libre de toutes les affaires de l'admînislralion publique, ne seraieni pas complels, sans celui très-important dont nous allons parler.
Cou^tlé» 4l'et»9uêle publique.
Les comités d'enqiiéle ayant pour objet d'examiner, d'instruire, et de faire des rapports, sont souvent indispensables pour mettre fin à des pljintes sur des fautes réelles ou imaginaires, ou sur l'eMStcncc d'abus et de malversations, afin de remonter à la source de tous ces griefs, de donner satisfaction à l'esprit public et de rassurer la confiance générale-
Il parait donc juste qu'une nation libre puisse organiser des comités d'enquête chargés d'examiner et d'instruire toutes les affaires qui leur seraient signalées dans le but d'eu faire un rapport public.
A ce liire, tout constituant aurait le droit de faire motion ayant pour objet la création d'un comité d'enquête dont il préciserait le sujet et autant que possible les points sur lesquels elle devrait se porter. Celte motion serait accompagnée d'un exposé des motifs et de la nomination du comité qui serait composé de trois personnes au moins. Ces p'rsonnes signeraient la molion, ce qui constituerait la preuve de leur acceptation de celle mission. L'auteur de la motion pourrait se désigner lui-même comme membre du comité.
Ces motions seraient sujettes à une seule épreuve comme les motions de candidature, parce qu'elles n'appartiennent pas à l'attribut législatif; mais elles ne seraient pas dispensées d'un certificat préalable, émané de l'autorité consultative qui attesterait qu'elles sont dans la forme légale.
L'adbésion voulue, conformément aux règlements , étant obtenue, le ministre organique, sur la demande du promoteur, en ferait immédiatement un rapport à la couronne qui, par un décret dans les formes usuelle» , autoriserait le comité.
Tout comité autorisé serait tenu d'cnlrcr immédiatement en loQction, de faire publiquement ses enquêtes en siégeant
— 6ft —
tous les jourS) sans autre interruption que celle des jours de fêtes. Tous autres ajournements devraient être consignés dans le procès verbal avec indication des motifs qui les au* raient motivés. Les membres du comité ne seraient pas rémunérés, néanmoins les dépenses qu'il occasionnerait seraient acquittées par l'Etat sur la présentation des mémoires. Tout mmistre aurait le droit d'assister en personne ou de se faire représenter par un de ses employés aux séances d'enquête, de faire aux témoins, appelés à déposer, toutes les questions qu'il croirait convenables, et d'adresser au comité, soit par écrit, soit verbalement, toutes les communications qui lui sembleraient utiles. Dès que le comité aurait terminé son enquête, il serait tenu de faire son rapport au souverain; et sa publication dans le journal officiel entraînerait de droit et de fait la dissolution du comité.
Le souverain aurait toujours le pouvoir de nommer par un motu proprio tout comité d'enquête qu'il jugerait à propos, et ces comités seraient soumis aux règlements généraux comme les autres.
Pour compléter Ténumération des attributions du gouvernement, il reste à parler de la liste civile, du budget et des comptes rendus.
Jle l<v iiêie eérife ei Uu ifaHenêeni êtes tnltH^f re«.
L'une et l'autre de ces allocations nationales seraient fixées par le pacte constitutionnel , et pourraient toujours être modifiées par Içs mesures que des lois ultérieures autoriseraient.
En ce qui regarde la liste civile f Te chef d'un peuple libre et d'une grande nation ne devrait jamais être réduit à demander les ressources nécessaires pour remplir dignement les fonctions élevées d'aller ego de la nation. On peut, au contraire, être certain qu'on mettrait à sa disposition avec empressement, en toutes circonstances, des moyens suffisants pour soutenir avec toute la splendeur désirable la majesté d'un grand et puissant pays.
Il y a, parmi les fonctionnaires publics, une classe dont le
— Û5 — Iraitcment se divise eo deux portions : celle qu'on destine fi la rémunëraiîon dea services et celle qu'on accorde à liire d'indemnité pour les frais de représentation.
La liste civile serait divisée d'une manière analogue.
Les micisires n'auraient aucun droit de contrôle ni sur l'une ni sur l'autre de ces portions de la liste civile. Le souverain serait seul responsable , vis-à-vis de la nation, de l'usage qu'il ferait de celle qui est destinée aux frais de représentation, et il n'aurait aucun compte à rendre pour l'autre part.
Il est à peine nécessaire de faire remarquer que les frais de représentation dont nous parlons ici n'ont rien de commun avec les frais de la représentation de l'Etat faite par ses ambassadeurs et ses autres employés qui forment une division du ministcrc de l'Etal.
La liste civile se composerait de la jouissance de tous les meubles et de tous les immeubles de la couronne et d'une dolatioa annuelle sur le trésor public, fixée par une loi. Toutes ces valeurs et toutes ces propriétés seraient remises, comme dép6t national, entre les mains du chef de ce que nous appellerons la conservation de la couronne, conservation qui formerait encore une des divisions du ministère de l'Etat.
Aucune propriété de la couronne ne pourrait être aliénée ni subir aucun ciiangcinent de destination excepté par une loi.
MHi bttdffet.
Pour toutes les autres dépenses publiques, chaque ministre préparerait son budget spécial danslequel il lui serait fait une allocation sumsaulc pour faire face à toutes les dépenses de son déparlement. Il indiquerait lui-miîme chaque année le montant approximatif de ces dépenses , en fournissant à l'appui de sa demande toutes les justifications et tous les renseignements nécessaires. Cette demande serait soumise aux mêmes épreuves que les mesures minislérielles et serait convertie en toi de la même manière.
Le ministre de l'Etat serait chargé de préparer deux budgets. L'un serait spécial à son département, et l'autre réunirait tous les budgets particuliers en un budget général.
Ce ministre , comme chargé du budget général , aviserait aux ressources et aux moyens pour couvrir les dépenses.
OMftjtfet rendue.
Les budgets et les ressources du revenu public étant fixés, chaque année, par des actes souverains, il resterait à rendre compte annuellement de l'emploi régulier de ces ressources.
En conséquence, les ministres seraient tenus de présenter tous les ans la balance de la comptabilité de leurs départements respectifs. Le minisire de TEtat ferait en outre la balance générale. Toutes ces balances seraient soumises à Tappréciation de la nation par motion ministérielle ; et, en passant par toutes les épreuves, elles seraient naturellement soumises à Texamen de Tautorité consultative, examen qui serait de fait une vérification des comptes. En faisant ce travail, Tautorité consultative aurait le droit de demander des explications aux diflërcnts départements, et la communication de toutes les pièces pour en faire la vérification, et, en général, de faire toute espèce d'enquête qu'elle jugerait convenable.
Les comptes rendus du département consultatif seraient vérifiés par le ministre de l'Etat, comme étant chargé de la balance générale.
Indépendamment de la vérification régulière des comptes rendus dont nous venons de parler, les ministres seraient tenus de répondre à toutes les questions ou interpellations qui pourraient sur ces sujets leur être adressées par les membres du congrès.
Ê^eë fonciiOÊêê du totf rerivln.
Tout ce qu'un peuple, libre de lui-même, a le droit de faire pour se gouverner, comme Etat civilisé, il peut le faire par des administrateurs publics responsables et choisis par luimême. Mais il ne peut pas, sans risques et périls, sacrifier les
règles les plus vulgaires de b ruison humaine, en confiLiiit le soia de surveiller les admiiiisirateurs au\ adniinisirateurs eux-inêmes. Jpsos custodes quis custodiat ?
Ce soin ne peut ^Ire remis qu'à Valter ego du peuple, le souverain.
Celui-ci ne serait responsable d'aucun des actes de l'adniiiiislration ; mais, étant investi de tous les pouvoirs el de tous les droits, il exercerait de par te peuple et dans le seul intérêt de la nation toutes les fonctions inhérentes à La souveraineté nationale, qui veut que les ministres ne fassent rien en dehors de son contrôle. En conséquence, le souverain aurait le droit d'enquête sur tous les actes de l'administration, soit dans leur ensemble, soit dans leurs détails les plus minutieux. 11 aurait surtout le droit d'appliquer les conséquences de la responsabiirté des actes des ministres, soit qu'il s'agisse de récompenser ou de réprimer. U doit, h l'égard du peuple, être responsable de la gestion des ministres. Il est placé sur le trûne dans le but de personnifier la nation, et pour être le gui custodiat des ministres. Le peuple se réserve d'être le qui custodiat de son aller ego. Dieu seul esl le qui custodiat du peuple lui-même.
Pour obtenir ce but, aucune signature importiJnte des mi' nisircs ne serait valable ni régulière si elle n'était précédée de celle du souverain. Celle disposition est nécessaire, nonseulement pour donner de l'unité, de la régularité et de la dignité à tous les actes du gouvernemcnl, mais aussi pour mettre à la disposition de la couronne les moyens de tout voir et de tout apprécier dans l'intérêt de la nation.
La position du monarque serait semblable h celle d'un maitre qui aurait donné carte blanche à ses agents responsables en se ri'servant, quand il le faudrait, la signature comme moyen de surveillance de tous leurs actes.
Par ce moyen, les actes du gouvernement auraient, pour ainsi dire, le cachet de l'auloriié souveraine, tandis que dans la réalité le souverain ne ferait aucun acte d'administration sans l'avis et la signature d'un ministre qui en assumerait toute la responsabilité.
Comme l'exercice d'une fonclion serait sans utilité et sans objet, si le titulaire ne disposait des moyens nécessaires pour atteindre le but qu'on s'est proposé, le monarque aurait le
droit, dans Tintérét du pays, de refuser d'autoriser tout acte ministériel qu*ii n'approuverait pas.
De son côté, le ministre aurait toujours le moyen d*en référer à la nation et d'obtenir du suffrage universel, juge en dernier ressort, Texécution des actes rejetés, soit par une motion ministérielle, soit par une motion volontaire si le ministre avait cessé ses fonctions.
Comme nous Tavons déjà fait remarquer, le souverain aurait toujours le droit de remplacer les ministres par un simple motu proprio.
Il posséderait aussi le pouvoir législatif, c*est-à-dire qu*il pourrait faire les lois quil croirait d'intérêt général ; mais il serait tenu de soumettre ces mesures aux mêmes épreuves que toutes les mesures législatives. La raison en e§t que le peuple ne peut pas déléguer à son aller ego un pouvoir qu'il n'a pas lui-même. Noi;s voulons dire que le peuple n'a pas le droit d'adopter une loi sans en avoir soumis le projet à toutes les épreuves qui garantissent que ces actes sont conformes à la raison et à la justice. Aucun être intellectuel, soit simple individu, soit corps constitué, n'a le droit d*entreprendre aucun acte sans faire, avant tout, appel aux facultés de la raison et du jugement et sans avoir cherché à s'inspirer des meilleurs avis que la Providence a mis à sa disposition. Au surplus, il ne lui est pas possible de se soustraire aux fâcheuses conséquences que la Sagesse Infinie a attachées à tout acte humain qui s'écarte ainsi de l'autorité de la raison.
Il existe une distinction très-importante qui divise les actes humains en deux catégories : les actes volontaires et les actes obligatoires. Quoique les uns comme les autres soient sujets aux inspirations de la lumière et de la raison, les premiers ont pour but de satisfaire à nos plaisirs, les autres à nos devoirs. C'est pourquoi les actes volontaires peuvent n'être que le résultat de nos inclinations, tandis que les actes obligatoires doivent être déterminés par les facultés dont l'office est de distinguer la vérité de l'erreur et le bien du mal.
Or, nos désirs éclairés par la raison peuvent nous faire choisir un employé, comme acte de la première catégorie, tandis que les lois et les mesures publiques sont à une nation ce que sont à un individu ses actes moraux. Elles sont des actes de responsabilité humaine, et Ton ne peut se décharger de
celte responsabilité qu'à la condition que les actes ne soient déGnilivement décidés, qu'aprèà avoir &ubi toutes les épreuves par lesquelles on peut en établir l'équité devant la conscience quand bien même, malgré ces épreuves, l'erreur serait possible.
Le souverain n'a donc pas plus que le peuple, son commettant, le droit de faire des lois sans épreuves.
Hais il aurait L'inilialive des lois avec tous les moyens officiels de les faire passer, dont nous avons parlé au sujet des ministres. Dans le cours ordinaire des choses, il pourrait proposer toute mesure qu'il croirait utile après avoir pris l'avis d'un des ministres qui se chargerait de la faire passer par toutes les épreuves prescrites j mais s'il y avait lieu, il pourrait en faire la motion lui-même par un motu proprio dans lequel il ordonnerait que la motion fût placée à l'ordre du jour, et il épuiserait ainsi toutes les épreuves par autant de motu proprio. Ces épreuves étant terminées avec succès, le ministre organique serait tenu, comme dans tous les autres eus, de présenter d'ofQce la mesure à la sanction d'un décret.
Ainsi l'on voit que tout acte devenu loi, soit par l'initiative d'un simple constituant, soîl par celle d'un ministre, soit enlin par des molu pivprio du souverain lui-mûme porterait nécessairement le contre-seing du ministre organique, comme preuve qu'avant sa sanction cet acte a passé par toutes les épreuves prescrites.
Finalement, il entrerait dans les attributions du souverain de faire les honneurs de la nation, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, de conclure les traités, de faire la pais ou de déclarer la guerre, et enfin d'aviser à tout acte d'indépendance, d'égalité et d'amitié, vis-à-vis les autres nations, que la dignité el les droits du pays peuvent rendre nécessaires.
Dans toutes ces matières, les actes du souverain seraient couverts par l'avis et la responsabilité des ministres, ou ils se trouveraient en rapport immédiat avec les aspirations du peuple.
C'est parce qu'il est le représentant d'un peuple libre — un peuple dont l'opinion publique pourrait se former et se manifester sans entraves et dont l'exercice des droitsjpolitîques peut fonctionner à volonté, — qu'un souverain pareil serait armé, sans danger, de pouvoirs illiiuilés, aiin d'être à même d'agir avec
toute l*énergie nécessaire dans les circonstances les phis graves.
Ces pouvoirs n^auraierit d*autres limites que Tune ou l'antre des conditions suivantes : ou agir en conformité de Topinion publique préalablement connue par Texpression du suffrage universel et par la responsabilité des ministres; ou justifier et rendre compte des actes après le fait.
Nous n'avons pas mentionné plus tôt cette dernière condition de la responsabilité d'un représentant, parce qu'elle n'admet aucune forme préalable à l'action dans les cas auxquels elle s*applique. Mais il est un point à la fois très-important dans la nature des pouvoirs d'un aller ego et d'un très-grand intérêt pour ses commettants, c'est qu'il ait la faculté d'agir, au besoin, même à leur insu, pourvu qu'il leur rende compte de ses actions et les justifie. Il y a des actes dans les affaires publiques, de même que dans les affaires privées, dont le succès serait compromis s'ils étaient connus avant l'exécution. La principale force d'un monarque est moins dans les pouvoirs illimités dont il est armé que dans sa conviction qu'il est l'interprète fidèle des intentions de son peuple^ lorsqu'il fait usage de ce pouvoir. C'est dans cette conviction qu'un souverain semblable puise l'énergie qui le rend redoutable aux ennemis de sa patrie et qui le porte à secourir les nations amies, en faisant pour elles ce qu'il sait que son peuple voudrait qu'on fit pour lui-même dans des circonstances analogues. Seul représentant de la souveraineté et du pouvoir du peuple, il sait que pour tous les actes de cette suprématie il ne doit compte qu'à sa conscience, à Dieu et à son peuple. Ici se trouve la juste application de ces mots de Napoléon III : Que partout où le souverain aurait ordonné à son armée de porter le drapeau national, là le drapeau serrait suivi par la nation entière.
Voilà donc le souverain d'un peuple libre en possession de tous les pouvoirs illimités d'un potentat absolu sans être cependant absolu. Quelle différence de spectacle entre ce tableau et celui d'un autocrate despotique qui tient dans ses mains tous les pouvoirs possibles; mais parce qu'il ne les tient pas de la volonté de son peuple, un orage politique peut à chaque instant les lui arracher, le réduire en poussière ainsi que son trdne, et les livrer aux vents ! Et quelle différence présenterait encore un souverain, suivant le système que nous venons d'ex-
pliquer, et ud moDarque constttmionnd qui n'a, sous te système actuel, aucun pouvoir parce qu'il règne et ne gouverne pas et dont les vertus et les talents peuvent se développer dans la vie privée, sans utilité pour le bien public, — pieds et mains liés en présence de la mauvaise gestion du gouvernement et de l'abus de toutes les prérogatives suprêmes, — le peuple, comme corollaire inévitable, parfaitement indifférent à qui occupe le trAue, et même a ce qu'un trône existe ou non.
Après cette esquisse générale des fondions du souverain , il est peu nécessaire de faire mention de l'inviolabilité dont sa personne devrait Are entourée. Sous le système actuel, les représentants du peuple, bien qu'ils ne soient que de simples citoyens sont Inviolables dans leurs personnes pendant tout le temps de leurs fonctions. A plus forte raison la personne du souverain devrait être tenue pour sacrée comme représentant le peuple qui l'a librement choisi pour lui confier le dcpât de sa puissance.
Nous devons désormais compléter notre tableau de l'autorité suprême en examinant en peu de mots la question que l'on pose généralement, à savoir : si le chef d'un peuple libre ne pourrait pas Être électif comme les autres fonctionnaires publics, ei si le système héréditaire n'entraîne pus des dangers pour les libertésdu peuple.
Mtnns t'tniéi'êt *te In l4bCÈ'lé ffw peupl^f
le» ftmclions fie i'etM'éaeÈtlnitt »t*ftréme tloirenl
être ItéréiltlniÈ'eit.
La question que nous examinons ici se divise en deux points. Le premier se rapporte à la possibilité d'un système électif, et nous ne prétendons pas soutenir qu'il existe quelque incompalibilité entre le système électif et la liberté des peuples. Mais quant au second point, on s'aperçoit, après la moindre réflexion, que tous les dangers que court la liberté du peuple se trouvent nécessairement dans le système électif, et non dans l'hérédiléi car l'hérédité présente des garanties qu'on chercherait en vain dans tout autre système.
Rappelons-nous la distinction essentielle et très-importante
qui sépare un représentant d*un simple employé. G*e8t une distinction qu*on peut rapprocher de celle qui, dans le commerce, place un associé au-dessus d*un employé. Là nous engageons les services d*un employé que nous renvoyons quand cela nous convient ; mais avec un associé, nous faisons un contrat non-seulement pour nous attacher ses services, mais pour lier tous ses intérêts aux nôtres et les rendre tellement communs que tous les siens soient les nôtres et que tous les nôtres soient les siens. La position du chef d'un peuple libre est à peu près la même.
Il est et doit être Tassocié du peuple,^dans la grande association de rEtat. Si le pacte de celte association est établi sur des bases électives, il n'est plus un associé, il est un simple agent à forfait qui dispose du pouvoir pour un temps limité et qui, comme conséquence de cette restriction, a grand intérêt à l'exploiter le plus possible tant qu'il en est le dépositaire.
Personnellement un chef électif contribue très-peu à la splendeur, à la dignité et à la considération qui devraient être Tapanage du suprême représentant d'une nation non moins chez elle qu'à l'étranger. Mais une dynastie constitutionnelle, stable comme la nation, uniforme, élevée et indépendante de toute influence de parti, peut pousser loin les résultats propres à assurer les éléments importants que nous venons d'indiquer pour la digne représentation d'une nation.
Un peuple libre et indépendant devrait considérer les fonctions de chef suprême de sa patrie comme trop élevées pour permettre qu'une personne qui a été une fois revêtue de cette dignité rentre dans l'obscurité. La dignité du peuple plus que toute autre chose, exige que celui qu'il a appelé aux fonctions les plus éminentes, soit toujours dans une position éminente.
La représentation de la souveraineté du peuple doit être confiée pour être exercée suivant des conditions arrêtées dans la constitution, mais le dépôt de cette dignité devrait être de préférence dans une dynastie plutôt que sur la tête d'un simple individu, afin d'identifier pour toujours ses intérêts avec ceux de la nation.
Si l'autorité souveraine était limitée à une période de temps, en la rendant élective, on ne peut pas empêcher qu'elle det vienne une source d'agitation perpétuelle entre les partis pour
s'emparer du pouvoir. Si au contraire celte aulorité est hèrè- (Titaire, le représenlanide la dynastie devient plus capable de ce vrai patriotisme qui lui fait rechercher le bien du peuple parce qu'il est lié au sien.
Ën cas d'élection, celui qui vient au pouvoir éprouve naturellement une tendance différente.
La dignité, la sûreté et la popularité d'une dynastie conslitulionuclle est bien préférable au caractère bourgeois, privé et précaire d'un président.
Ajoutons à cela que les nations, de même que les familles privées, aiment à faire ressortir leurs vertus domestiques et leurs plus nobles aspirations, tant chez elles qu'au deliors.Ceile grande mission ne peut pas être conSée conveDabtement à un simple individu.
Numërîquement, le monarque constitutionnel n'est qu'un individu, mais il est puissant de toute la puissance et de toute la majesté de la nation qu'il personnifie. Il est investi de droits suprêmes que le pacte constitutionnel garantit avec une sage préoccupation, parce qu'ils sont la sauvegarde de tous les droits inférieurs.
C'est moins par superstition que pour impressionner les esprits, que les hommes d'Etat de l'antiquité ont attribue un caractère divin à l'autorité souveraine des gouvernants, car lorsqu'un monai'que occupe un trône constitutionnel par l;i libre volonté du peuple, il siège, en réalité, par la volonté de Dieu. Modifiant le mot célèbre de Louis XIV, il peut, avec plus de vérité, dire non pas l'Etal c'est moi, mais mot je mis le peuple. Quelle dynastie pourrait être plus solide que celle placée sur de tels fondements? Comment un monarque pourrait-il mécontenter le peuple avec lequel il partagerait le mérite des bonnes œuvres et la responsabilité du gouvernement? Puisqu'il ne pourrait pas être un tyran, il serait moralement impossible qu'il pût être détrôné. Entre lui et le peuple il n'y a de cbangement possible que dans le plus ou moins de dévouement et d'admiraiioQ qu'un souverain peut obtenir par comparaison avec ses prédécesseurs ; et cela doit évidemment exalter les vertus personnelles d'un côiéet affermir les sentiments de dévouement de l'autre.
Et s'il arrivait qu'une nation fût redevable à un membre de la dynastie régnante de sa liberté affermie par \a me\\\t\!.ïe. itt,
constitutions, les bienfaits qui en seraient le résultat et la reconnaissance d'un peuple heureux, reconnaissance que le temps pourrait affermir, mais qu'il n'amoindrirait jamais, apporterait une augmentation de stabilité à la monarchie, en élevant aor tour d'elle, comme autour de l'autel sacré de la famille des barrières au-dessus de toutes les tentatives de prétendants et de toute espèce de révolution.
Il résulte de l'examen que nous venons de faire qu'on peut considérer comme certains les deux points suivants:!* La souveraineté d'un peuple libre devrait être remisa en dépôt et conférée à un fondé de pouvoirs n'ayant rien de commun avec les autres fonctionnaires publics, qui, en réalité ne sont pas des représentants, mais de simples employés; 2* La position élevée de représenter la souveraineté du peuple, ne peut pas être mieux confiée qu'à une dynastie, et ne doit pas Tètre à un simple citoyen.
Ainsi dans toute l'organisation politique d'unenation, le monarque serait la seule autorité représentative.
Il est nécessaire d'expliquer ici les raisons principales pour lequelles une liberté populaire, dans le sens qui rend à la fois cette liberté sincère et praticable , doit exclure tout autre élément représentatifs en d'autres termes, doit abolir tout à fait les assemblées représentatives.
Mte 'goufpemeÊneÊU patrien%en9aire eH ineonei' iiahie Ufpee in MiheÊrté awpeupie.
Entre un peuple libre et le souverain son alter ego y il ne peut y avoir aucun représentant intermédiaire sans inconvénient pour l'un et pour l'autre. Inconvénient pour le peuple, parce qu'il aurait ainsi placé au-dessus de lui-même plusieurs maîtres qui feraient la loi et qui pourraient mal gouverner sans en encourir la responsabilité. Inconvénient pour le souverain , représentant réel, parce qu'il serait ainsi absorbé et pourrait être seul victime des conséquences fatales d'un mauvais gouvernement dont il ne serait pas la cause.
Le gouvehiement parlementaire est fondé sur un principe
théorique : — la supposition que loni le inonde est vertueux, capable, et veut faire ce qu'on lui demande.
En toutes choses il est des règles et des principes dont on ne peut pas s'écarter sans danger. On ne peut pas obtenir un bon gouveroement par des moyens qui, étant appliqués à l'administrationdesafFaires individuelles, entraîneraient ces derniers dans une ruine certaine. H n'y a pas d'individu qui consenti^ rait 3 rcmelire la gestion de ses alTaires entres les mains d'agents dispensés de sa surveillance, indépendants de sa volonté, et agissant collectivement sans aucune responsabilité individuelle , et qui s'interdirait à tui-méme toute intervention comme mailre. C'est cependant ce qui existe dans le système représentatifactuel.
Dans ce système, le peuple est appelé à chaque période d'un certain nombre d'années, à exercer une fois le pouvoir électif pour voter chaque fois la déchéance immédiate de tous ses droits en le remettant entre les mains d'une assemblée sans responsabilité.
Ce qui en cela est une erreur, ce n'est pas le principe de choisir un représentant, mais celui de se choisir un agent collectif, et de ne pas se réserver le pouvoir de prendie les mesures nécessaires en cas d'abus.
Le grand vice du système qui confie la direction des affaires publiques à des représentants constitués en assemblée, est de priver le public des garanties qui sont la conséquence d'une responsabilité personnelle de la part de celui qui exerce un pouvoir par délégation. La responsabilité des représentants d'une nation, comme assemblée n'a aucune valeur. Individuellement aucun membre n'est responsable des actes de l'assemblée parce que d'autres membres y participent avec lui et qu'il peut n'avoir pas approuvé ces actes, ou n'y avoir pas concouru. Beaucoup de membres ont trop d'occupations et d'autres sont trop indolents .pour s'intéresser aux actes de l'assem- -blée. Un grand nombre d'autres ne songent qu'à leurs intérêts personnels ou à ceux de leurs amis. Ainsi l'administration publique est à la merci de quelques individus qui , abrités sous le manteau de l'assemblée , l'exploitent à leur avantage.
Indépendamment du vice résultant du défaut de responsabilité, il existe un mal non moins grave admis par tous ceux
même qui admirent le système parlementaire ; et qui consièie en ce que le gouvernement dans ces conditions est nécessairement affaibli.
Les ministres qui sont chargés de Tadministration publique se trouvent parfois entravés mal à: propos par la nécessité d'attendre Topinion de l'assemblée qui ne se produit qu'après des discussions inutiles qui n'ont souvent pour but que des parades oratoires. Plus souvent encore il faut qu'ils perdent un temps précieux pour convaincre les esprits lents , ce qui les oblige à renvoyer les affaires et à ajourner les décisions, an grand détriment du bien public.
« Il n'y a pasde circonstance plus fatale à une administration, dit M. Cox dans son ouvrage sur les associations publiques (i), qu'une direction collective : le temps qui devrait être consacré à l'action est dissipé en causeries et en discussions oiseuses. Comme les membres dont dépend collectivement la décision ont tous une autorité égale, tous tiennent à l'exercer, ne fût-ce que pour faire voir qu'ils l'ont. Si on délibère sur une question quelconque, on peut être certain qu'elle trouvera des contradicteurs qui y feront des objections sans importance, et amèneront ainsi un débat qui fait toujours perdre un temps précieux et entratne l'ajournement d'affaires importantes. En attendant, les moments convenables pour l'exécution passent, et le succès des affaires se trouve compromis. C'est une grande erreur de croire que l'administration collective est un avantage, c'est au contraire la seule raison pour laquelle les entreprises par association peuvent si rarement faire concurrence à celles administrées par des agents individuellement responsables. »
M. Calhoum quf, dans diverses circonstances, a rempli des fonctions d'un rang très-élevé dans le gouvernement des Etats- Unis de l'Amérique, fait observer que «Tautorité collective des assemblées n'est pas moins insatiable de pouvoir et pas plus délicate que tout autre gouvernement arbitraire, et non responsable (2). D
On pourrait faire ici cette objection : si l'autorité collective a les vices qu'on lui reproche, pourquoi ce sytème continue-t-il à être pratiqué sur une grande échelle, aussi bien dans les
(1) P. L!i, Londres, 1857.
W Calhoum, Bisquisition on goveraement, 1851.
gouvernemenisparlemeiilaires, que dans les administrations des sodétés publiques d'industrie et autres chez tous les peuple^ civilisés?
La réponse à celte objectiou est bien simple. Cbaque membre d'une assemblée, d'une administration, d'un conseil ou d'autres corps collectifs exerçant une autorité déléguée , est à l'abri de toute responsabilité individuelle. C'est évidemment un avantage dans son intérêt personnel, mais ce n'est pas une garantie dans l'intérêt de ses commettants.
H y a des cas tout spéciaux dans lesquels il est de l'intérêt commun du mandanl et dit mandataire de couvrir la responsabilité individuelle de celui-ci. Dans ces cas, personne ne contestera que le système collectif est préférable, puisqu'il est calcule de manière à éliminer toute responsabilité personnelle. Nous verrons plus loin quels sont ces cas spéciaux. En attendant, il est convenable de faire remarquer que lorsque l'avantage de ne pas encourir de responsabilité eit seulement en faveur des mandataires, ce fait donne la cté de la ténacité avec laquelle les gouvernements parlementaires et toutes autres autorités collectives, sont et doivent naturellement être encouragées et soutenues par tous ceux qui recliercbent les pouvoirtpar délégation, ou qui en sont en possession ; car, il est tout simple qu'ils trouvent commode d'exercer de l'autorité sans responsabilité, et il est tout simple aussi qu'ils ne cherchent pas à se priver volontairement de cet avantage.
Si le pouvoir exercé de celte manière faisait toujours ce qui estbien et ce qui est juste, on pourrait très bien passer sur les défauts de formcj les résultats étant irréprochables. Mais, faélas ! intentionnellement ou non, ce pouvoir est malbcureuscœenttrop souvent exercé au détriment public. Conséquemment l'immunité de toute responsabilité personnelle, cette condition qui rend le pouvoir désirable à tant de mandataires) constitue à elle seule la plus forte et la plus concluante raison pourfair'e repousser lesystème collectif par tout mandant qui est obligé de déléguer ses pouvoirs.
Il est très-imporlant d'observer que tous ceux qui ont des pouvoirs à déléguer peuvent agir en commun sans danger, mais qu'il n'en est pas de même pour leurs délégués. La raison eu est que les premiers sont les possesseurs du pouvoir, et
comme tels, ils ne doivent de responsabilité à personne, tandis que les seconds ne sont que des mandataires qui, comme tels, doivent compte à leurs commettants- de Tautorité qui leur a été confiée.
Donc ceux qui possèdent des poiuroirs en commun peuvent très-bien les exercer collectivement entre eux : parce que les pouvoirs leur appartiennent ; mais s*ils ont recours à des mandataires, il ne serait pas rationnel de prétendre que ce qu'ils auraient de mieux à faire serait de déléguer leur autorité à des individus dont la responsabilité personnelle ne serait pas engagée.
On ne peut pas confier des pouvoirs pour être exercés collectivement à plusieurs délégués sans danger pour les intérêts dé ceux qui possèdent et qui délèguent ces pouvoirs.
Outre les vices que nous venons . de signaler, comme étant inhérents au système collectif des pouvoirs délégués, il y a dans la nature du gouvernement parlementaire un autre inconvénient funeste à la liberté du peuple et à la bonne administration.
Les gouvernements parlementaires sont représentatifs, en ce sens que les constituants, au lieu d'exercer eux-mêmes les pouvoirs qui leur appartiennent, sont obligés de s'en dessaisir, pour les déléguer aux .membres d'une assemblée de représentants.
Ce fait, qui est ordinairement considéré comme le boulevard des libertés du peuple^ en est, en réalité, l'anéantissement complet, à cause de Tinjustice exercée contre toutes les minorités électorales du pays.
Ces minorités, prises ensemble, forment souvent une trèsgrande partie du pays, et si on tenait compte des électeurs qui s'abstiennent on trouverait, qu'en beaucoup d&«cas, elles sont la majorité réelle. Cependant qu'elles soient dans le vrai ou dans le faux, elles sont forcément dépouillées de représentation. Leur droit à avoir des organes au parlement est anéanti par les décisions des majorités opposées quf s'emparent du droit d'y envoyer seules des représentants, composant ainsi le parlement de membres qui tous appartiennent à leur coterie. Il s'en suit qu'elles ont Seules la faculté d'y proposer, d'y discuter et d'y faire adopter les lois et les mesures publiques par leurs représentants à elles, à l'entière exclusion des,
minorilës électorales, car ce serait ajouter l'ironie k l'ÎDJustice que de soutenir que les représeutants des majorités représeoient aussi les minorités électorales.
Il est bien nécessaire de faire une distinction entre délibérer sur une mesure et être lié par le résultat de cette délibération quel qu'il so!t.-
Aucune minorité délibérante ne refusera d'être liée par une mesure qui sera le résultat loyal d'une délibération à laquelle elle aura pris part, bien qu'elle s'y soit opposée par ses arguments et par son vole.
Dans loute société, le principe qui veut que la minorité soit engagée par le yole de la qjajorité, est parfaitement juste, h la condition que la minorité ait, comme la majorité, ta faculté de produire ses arguments, de participer à la discussion des opinions contraires et de déposer, elle aussi, son vote dans l'urne de la décision.
Dans toute assemblée délibérante, la votaiion est toujours précédée d'une discussion libre dans laquelle tous les membres de l'assemblée peuvent être entendus, Là l'assemblée peut se diviser en majorité et en minorité, mais l'une et l'autre sont délibérantes. Les arguments de la minorité sont déveltppés par ses propres orateurs, et tous ses membres jettent Uli vote dans l'urne, bien que ce soit la majorité qui entraîne décision.
Mais les minorités électorales ne pouvant pas se faire représenter au parlement, ne peuvent pas s'y faire entendre, ni preudre part au\ votes. Elles disent, avec raison : nous sommes prêtes à nous soumettre aujugement di^la majorité, mais à la condition qu'on ne nuns ferme pas la bouche et qu'on ne nous empêche pas de déposer notre suffrage dans ta balance des décisions; nous consentons à être liés par les mesures que la majorité aura adoptées, pourvu que nous soyons représentées à la discussion et au vote.
Mais on dit que le but des élections n'est pas de reproduire les opinions des électeurs, et qu'il s'agit simplement de choisir des représentants qui seront leur organe. Cela est vrai, et c'est là précisément que se trouve l'injustice dont on se plaint, car tous les citoyens, qui fout partie des minorités électorales, restent sans organes délibérant au parlement. Ils ont ainsi la bouche close et leurs droits sont annulés-, ce qui
équiTdut à partager la nation en deux grandes aecticms, poa- Tant être, à peu de chose près, égales, dont l'une est souve* raine et fait les lois, et l'autre doit obéir sans pouvoir faire aucune observation.
-Nous tenons à constater que c'est là un mal très-grave, parce qu'il tend à perpétuer dans le pays le mécontente'-ment d'un grand nombre de citoyens, tantôt dans un parti, tantôt dans l'autre, qui doivent naturellement être toujours prêts à saisir toutes les occasions qui se présentent de renverser le gouvernement et de pousser aux révolutions pour oIh tenir justice.
. Gela est un mal qu'on sent g^éra1ement> et la preuve s'en trouve dans la multiplicité des projets de réforme parlementaire qui se produisent, chez les peuples constitutionnels» sous la plume d'écrivains et d'hommes d'Etat agissant sous l'influence de l'opinion publique. Ce qui est significatif, c'est que tous ces projets tendent moins à accorder le suffrage à ceux qui ne l'ont pas encore qu'à trouver le moyen de donner satisfac^ tioii à ceux qui le possèdent déjà de droit et non pas de fait.
Il est évidemment impossible de remédier à ce mal par une réforme parlementaire, c'est-à-dire tant qu'on laissera subsister, le système représentatif, car c'est dans l'élection qu'est la source du mal.
Il n'est pas nécessaire de faire ressortir deux autres vices, non moins graves, qni sont la conséquence forcée du système électoral. Nous voulons parler de la corruption honteuse qu'on emploie pour acheter les suffrages aux élections, et de l'état de convulsiqp dans lequel tout le pays est jeté à chaque période électorale.
En Angleterre, la terre classique du gouvernement parlementaire, on déplore, à chaque retour des sessions législatitives, les mauvais effets du régime représentatif. Ces plaintes sont arrivées au point, qu'au moment où nous écrivons ces pages, on vient de nommer un comité spécial, chargé d'y apporter quelque remède. Voici comment les organes de 1 opinion de ce pays signalent la manière dont le parlement remplit ses fonctions.
« Depuis longtemps, — dit sir Pakington, dans la chambre des communes, (i) — on se plaint de trois inconvénients : une
(i) Séance, 7 fôrrier i8^l.
perte immense de temps; un grand nombre d'affaires laissé» inachevées, et la plupart de celles qu*on amène à la Qn, sont faites avec précipitation aux. derniers jours, où la plus grande partie des membres de la Chambre ont quitté Londres pour la campagne. Tous les ans nous assistons à une cérémonie, qui est passée en proverbe et qui consiste à ce que le président des ministres vient, le dernier mois de la session, proposer à la Chambre, ce qu'on appelle le massacre des innocents, c'està-dire, annoncer quels projets de loi on est forcé d'abandonaer. Un procédé semblable, qui se renouvelle tous les ans, est ni plus ni moins un aveu que la Chambre des communes est incapable de remplir les fonctions qui lui sont couBées. »
Un autre membre, M. Duncombe ajoute : » La plus grande partie du temps est dépensée à faire de longs discours n'ayant aucune utilité. »
Dans la Chambre des lords, le comte Crey, un jour après s'exprime ainsi : « Il est absolument nécessaire de chercher quelque moyen de faciliter la législation, et d'en rendre les actes plus satisfaisants, si nous ne voulons pas que le gouvernement parlementaire perde tout son crédit. Personne ne peut lire les actes du parlement, sans s'apercevoir qu'i's sont pleins d'imperfections. Les juges qui doivent les appliquer, éprouvent de grandes diflicultés, à cause des contradictions et des inexactitudes qu'ils contiennent. C'est absolument impossible qu'une assemblée de représentants, composée de 500 à 600 membres, comprenne les détails en matière de gouvernement et de législation. Et cependant, cette assemblée veut empiéter de plus en plus sur les autres pouvoirs; elle ne vent point aocorder de confiance aux hommes qui sont appelés au ministère quels qu'ils soient. De cette manière, elle se trouve embarrassée sous une masse de travaux, qu'elle est incapable d'accomplir. Tout ce prétendu examen de la dépense publique, bien loin d'empêcher la mauvaise administration est au contraire un obstacle i l'économie. On pourrait cher beaucoup d'exemples de dépenses publiques qui ont été proposées et approuvées par la Chambre et qu'une administration sage n'aurait jamais osé adopter sons sa propre responsabilité. »
• Nous donnons un spectacle bien triste, dit le Times du même jour, le spectacle d'une assemblée législative, qu'un ri«n rend impuissante, que la vauité et la présomption d'un
petit nombre dlndividus qui en sont les membres les moins valables entravent et rendent ridicnle ; assemblée aass! incapable de diriger les affaires de la nation, et aussi insouciante pendant la plus grande partie de la session, qu'elle se presse et agit précipitamment vers la fin. C'est là un spectacle qui tend directement à discréditer partout la cause de la liberté. »
Dans une lettre, ayant pour titre nos Faiseurs de b&, un correspondant de ce journal s'exprime ainsi : (1) « On se plaint de la masse de matière qu'on porte chaque année devant le parlement, sans avoir été étudiée et qu'on veut convertir en lois : on déplore le bavardage qui résulte de la discussion de cette masse indigeste, et les avocats regrettent qu'on fabrique à la toise des lois vicieuses sous la forme d'actes du Parlement. »
Enfin, VÊconomist (2) contient un article, ayant pour titre Vincapadté du Parlementy dans lequel, entr'autres choses, il fait cette observation : « une assemblée de 600 individus, plus ou moins instruits, représentera peut-être l'opinion en général du pays sur un sujet quelconque, mais elle est complètement incapable dt réduire cette opinion sous la forme élaborée qui est nécessaire pour la convertir en loi. Nos statuts sont sous tous les rapports la honte de notre pays. Les actes de la législature sont ridiculisés dans toutes les cours de justice ; eton dépense des sommes immenses, chaque année, à faire des procès, parce que le bon sens est dans l'impossibilité de donner une interprétation quelconque aux absurdités de la loi. Les sente actes du Parlement qui soient supportables, sont ceux qui ont été étudiés et préparés d'avance par des hommes compétents, avant d'être soumis au Parlement, et qui traitent des sigets, sur lesquels la Chambre des communes reconnaît elle-même sa propre ignorance. »
Le gouvernement parlementaire est un gouvernement temporaire qui, comme tous les gouvernements de circonstance, peut être nécessaire et même très-utile pendant un temps, mais il est évident qu'il ne peut pas être le gouvernement dé^ flnitif de la société humaine. Les assemblées représentatives ont pu faire du bien dans leur temps , mais elles ne sont plus
(1) Voir le Times du il novembre 1800. (%) % février usi.
à la hauteur des besoins de la civilisation. Comme toute machine primitive, elles ont très bien fonctionné, tant qu'on n'a pas eu des moyens plus erficaces. Elles ont elles-mêmes indiqué les perfectionnements h apporter dans le mécanisme d'un gouvernement libéral.
La connaissance de l'alphabet n'était pas encore généralement répandue, lorsqu'on imagina de voter par assis et levé; et le journalisme, avec les moyens rapides de communications actuels, n'était pas ii la disposition des générations qui, les premières, ont introduit les assemblées représentatives.
Si on peut proposer, discuter, et voler p;jr écrit, on peut évidemment faire aussi toutes ces choses en dehors des assemblées, en les dégageant ainsi de toutes les restrictions qui ne sont plus en harmonie avec l'état actuel de la société humaine.
Pour mettre l'organisation politique des peuples en rapport avec le progrès de la société, nous avons peu h innover. Nous n'avons qu'à accepter les facilités nouvelles qui ont remplacé les moyens très-imparfait» pour la manifestation de l'opinion publique.
Avant de quitter ce qui concerne l'exercice collectif du pouvoir délégué, il est nécessaire de dire un mot des cas spéciaux dont il a été parlé plus haut , dans lesquels il est en même temps de l'intérêt des commettants et de leurs mandataires de couvrirla responsabilité de ces derniers.
Ces cas se rattachent non pas ik des actes d'administratiou ou de gouvernement, mais aux comités d'enquête, et, en général à tous les actes ayant un caractère judiciaire.
Exewrice ctrtieclif rfe t'awlovUé aéléguée.
Lorsqu'il est nécessaire d'exercer des actes de rigueur par suite de soupçon avant que la culpabilité soit prouvée, et qui, quelquefois aboutissent à la preuve de l'innocence de l'inculpe, la responsabilité d'un devoir pénible bien que nécessaire, est moins lourde, lorsqu'elle pèse collectivement sur plusieurs individus. Si ces individus étaient personuellement responsables, ils n'accepteraient pas une mission aussi délî-
cate. Lorsque la responsabilité est arrangée de manière k en décharger les individus pour la faire peser sur tous en général, ils résistent plus facilement aux sollicitations^ sont moins entraînés à des actes blâmables de partialité, et sacrifient aussi moins la justice à Tindulgence. Dans beaucoup de cas on n'atteindrait pas le but qu'on s'est proposé et on porterait atteinte aux intérêts publics en concentrant la responsabilité d'une enquête ou d'un jugement sur un seul individu, car il éprouverait probablement une très-grande répugnance à faire son rapport dans certains cas pénibles, et à prononcer le blâme ou la censure sur les inculpés lorsque cette censure pourrait avoir des conséquences fâcheuses pour ces derniers, bien qu'elles soient avantageuses pour la société. Dans un corps collectif il est rare que la commisération l'emporte sur la justice, tandis qu'un seul individu résisterait souvent bien difficilement aux intercessions et aux recommandations, si on savait que la décision dépend de lui seul; sans tenir compte des entraînements du cœur dans beaucoup de cas où l'équité exigerait l'application sévère de la censure et de ses conséquences, tandis que la commisération pousserait à une décision contraire.
Cette particularité toute spéciale à l'action collective détermine nettement les limites de son utilité et par conséquent son application. Aussi c'est là la raison pour laquelle, en général, les autorités qui sont chargées de rendre la justice sont des tribunaux composés de plusieurs membres. Ce sont en réalité des comités d'enquête publique chargés d'examiner et déjuger d'une manière décisive les affaires qui sont portées devant eux.
Libetrié de ia t^eêêe ei de Mn paÊi*m9e$
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Nous poursuivons ici la suite des fonctions publiques du peuple dont le mécanisme est confié à la garde du ministre organique.
Le droit de publicité par la presse et par la parole est une conséquence du droit législatif, s'il ne l'égale pas en importance.
L'opiniomet les délibérations di!s hommes, soîl dans leurs affaires privées, soit dans ta part qu'ils prennent aux affaires publiques comme membres d'un état civilisé, sunt dirigées ou iaQueud'OS par leur raison et leur jugement individuel, quel que soit l'état on le degré de la portée de cette raison et de ce jugement.
La lumière ne peut pas pénétrer dans Ips esprits, ni être utilisée, si, quel que soit le point d'où elle jaillit, elle ne peut pas se frayer librement un passage vers les intelligences pour les éclairer.
La presse et la parole, — l'une la forme écrite et l'autre la forme orale de la pensée — ne sont pas en elles-mêmes la lumière, mais elles sont deux instruments indispensables pour la mettre à la portée do tous les esprits et la leur faire accueillir. Elles sont deux manifestations, deux droits fondamentaux de la liberté du peuple, disons plus; elles sont, les moyens, la vie, l'essence et la raison d'être de l'état social.
Il y a des pays où la presse est, dit-on, libre Selon les faux principes de liberté, tels qu'on les admet dans ces pays, cela peut être vrai -, mais d'après les principes réels que nous développons ici, la liberté de la presse et de la parole serait organisée différemment.
Nous parlerons d'abord de ta
Etiberlé tie lu pfeaac on Joiifnnlttttte,
Tout citoyen qui aurait rempli les obligations imposées à ta responsabilité d'éditeur, serait entièrement libre de fonder et de publier nn journal quelconque aux conditions ci-après ;
Tout journal et loiilc feuille périodique, que son sujet soit politique, littéraire, religieux, ou autre, se composerait de deux parties que nous appellerons l'une privée et l'autre publique.
La partie privée serait entièrement réservée au propriétaire ou éditeur du journal. L'autre serait mise ù la disposition du pnblic. Celle ci serait exclusivement destinée à recevoir toutel les insertions (auU'es toutefois que les annonces) qui seraient présentées dans les formes dont nous parlerons bientAt.
Le ministre organique serait réputé l'éditeur nominal et général de la partie publique de tous les journaux du pays, en ce sens, que chaque bureau organique serait tenu de produire, lorsqu'il y aurait lieu, le nom et l'adresse de la personne responsable d'un article qui aurait été admis dans la partie publique d'un journal.
Les deux parties de chaque journal devraient être exactement semblables, pour le format, le volume et les caractères typographiques. Mais s'il y avait variété dans les caractères servant à l'impression de la partie privée, le fonctionnaire organique, d'accord avec le journaliste, fixerait en général le choix des caractères de la partie publique.
La partie publique d'un numéro du journal pourrait être moins étendue que la partie privée et même ne point y figurer en cas où Ton ne présenterait que peu ou pas d'insertions en temps utile.
Le journaliste aurait toujours le droit d'ajouter un supplément à la partie privée, à la condition de mettre à la disposition du public un nombre égal de colonnes supplémentaires.
Les annonces ne seraient pas admises dans la partie publique, moins parce que cela ne rentrerait pas dans le but auquel cette partie est destinée, que parce que les journalistes ne refusent jamais place pour les annonces dont on paye l'insertion. Ainsi les colonnes destinées aux annonces ne seraient pas réputées faire partie. du journal ; mais si la partie privée contenait accidentellement des annonces, cette circonstance ne dégagerait pas le journaliste de l'obligation de mettre à la disposition du public un espace égal à celui de la partie privée dans son état ordinaire dégagé d'annonces.
Le fonctionnaire organique établirait, sur des bases équitables et d*accord avec le journaliste , la taxe des insertions du public et y apporterait, de temps à autre, les justes modifications que les circonstances réclameraient.
En ce qui concerne le port des journaux envoyés par la poste, il ne serait payé que pour Impartie privée et pour l'espace consacré aux annonces ; la partie publique en serait entièrement affranchie. Ceci ne serait pas, au fond, une faveur, car, en définitive, c'est toujours le public qui paye le transport des dépêches.
Les formalités à remplir pour los insertions dans ta partie publique des journaux seraient réglées de la manière suivante :
Tout individu qui aurait rempli les formalités que la loi imposerait à la responsabilité d'éditeur aurait le droit de déposer au bureau organique de la lot;alité où se publierait le journal deux copies de l'insertion demandée : l'une de ces copies resterait au bureau et l'autre serait rendue avec un numéro d'ordre fixant son tour d'insertion. Sur la représentation de celte dernière copie au bureau du journal, avec l'argent nécessaire pour en acquitter les frais d'insertion, le journaliste serait tenu de faire cette insertion dans la partie publique dès que son tour arriverait.
Ahn de conserver k chaque demande d'insertion son droil relalivemeui au\ autres, il y aurait trois catégories désignées sous les noms d'insertion personnrlle, spéciale et générale.
La catégorie personnelle serait consacrée aux réponses à des attaques individuelles qui auraient paru dans les colonnes de ta partie privée des journaux. Ces insertions auraient ta priorité sur les deux autres.
La seconde catégorie serait destinéeaux insertions en réponse à des articles quelconques qui auraient paru, soit dans la parlie privée, soit dans la partie publique des journaux. Ces insertions auraient la priorité sur celles de la troisième catégorie.
Enfin, cette dernière admettrait les insertions de toute espèce, soit qu'elles aient ou n'aient pas rapport à des articles ayant paru dans les journaux. Les demandes de cette catégorie ne seraient assujetties à aucun examen préalable, et ue pourraient pas être refusées, à moins qu'elles ne soient contraires aux loi« du pays.
Cliaque impétrant aurait le droit de désigner lui-même la ^gorie dans laquelle il demanderait que son insertion fût idmise.
Il y auraitlieu au besoin pour les deux premières catégories, H l'intérêt des tiers et afm d'empêcher les tentatives de molopole, à un examen préalablepar le fonctionnaire organique, Mur statuer sur le droit de catégorie, après avoir entendu (l'impétrant ou son représentant. Si la décision du fonclionboaire ne donnait pas satisfaction à celui-ci, il aurait le droit
de solliciter, à ses frais, le jugement d'un jury qui statuerait sans appel. Le ministre du pouvoir judiciaire prendrait les dispositions convenables pour assurer le service de ce jury de la liberté de la presse, qui serait composé au moins de trois membres convoqués ad hoc devant le fonctionnaire organique, qui siégerait comme juge en cour administrative par jury.
Les insertions rejetées des deux premières catégories auraient toujours droit à la catégorie générale.
Il y aurait un maximum de longueur pour chaque insertion, mais la continuation d'un article pourrait être admise sur une nouvelle demande datée après la publication de la partie qui précède.
Le refus d'une insertion régulièrement présentée, avec la somme nécessaire pour en acquitter les frais, lorsque la preuve en serait faite au bureau organique, autoriserait à en obtenir un ordre requérant l'autorité executive de la localité de prendre les mesures nécessaires pour empêcher le journal délinquant de paraître, à moins qu'il ne contienne en tète de la partie publique l'insertion de Tarticle illégalement refusé et jusqu'à ce que le journaliste ait justifié du dépôt de tous les frais occasionnés par cette démarche, conformément à la taxe qui en serait faite par le fonctionnaire organique.
Il est bien entendu que tous ces règlements administratifs de la liberté de la presse ne porteraient aucune atteinte au droit de se pourvoir devant les tribuuaux auxquels appartiendrait l'examen de l'exercice de cette liberté.
On remarquera que la protection des intérêts individuels contre les abus du journalisme n'est pas le seul but que l'on s'est proposé duns les dispositions dont nous venons de parler.
Il y a des intérêts d'un ordre plus élevé qui réclament des garanties qu'ils n'ont pas sous le régime actuel chez les peuples qui se glorifient de posséder le libre usage de la presse. Et, en effet, que sont les intérêts purement individuels à côté des intérêts généraux de l'humanité tels que la religion, la morale, la politique, les relations sociales et toutes les affaires importantes de la vie ?
La liberté de la presse, dans les conditions que nous venons de proposer, peut, au premier abord^ paraître contraire aux intérêts de ceux qui en exercent maintenant le monopole. Il est naturel qu'un journaliste qui, sous le régime actuel, est en
possession d'une Liberté exclusive dans laquelle il trouve sa puissance, préfère, à cet égard, te maintien du statu quo et désire que tous les citoyens n'aient pas les mêmes moyens d'action que lui. Il est tout naturel aussi qu'il ait de l'antipapattiie à ce que les arlicles politiques, religieux et autres de sa feuille puissent être critiqués immédiatement devant le public même qui habituellemeni lit son journal, et peut-être par des écrivains de mérite dont il redouterait la plume. Il peut trouver fort commode de ne pas être assujetti à une tiilique dont la publication, dans ses propres colonnes, serait si facile pour loul le monde, et de ne pas être exposé ainsi aux conséquences de l'accueil que l'opinion publique pourrait faire à celle même critique. Peut-être aimerait-il mieux, lorsque ses articles donneraient lieu à des accusaiions, avoir à soutenir un procès devant les tribunaux, parce qu'il sait que les lenteurs et les frais sont autant d'obstacles à la poursuite, et qu'alors même que ces obstiides sont surmontés, les limites de la discussion en jusliie, et les formes de la procédure lui laissent de grandes chances d'échapper ù un juste cbâliment, taudis que la critique immédiate et libre de ses articles, dans ses colonnes mêmes, l'atteindrait infailliblemenl,et le mettrait souvent aux prises avec des adversaires capables de déjouer des projets qui seraient injustes et d'en mettre la lactique au grand jour par une argumeniatioa aussi franche et aussi concluante que celle du journaliste serait captieuse et peu sincèrej aussi pleine de dignité et de nobles sentimenis qu'elle serait emproinle d'égoïsme et de vues intéressées.
Ces moyeus calmes et rationnels, mais prompts et décisifs, seraient bien réellement les armes dont le journaliste que nous dépeignons ici n'aimerilt peut-être pas qu'on fit usage contre lui, car cela serait contraire à ses Intéréis qui sont loin d'être ceux de la liberté publique.
' La seule limite à la liberté est une liberté semblable pour les autres. Or, ce ne serait pas laisser aux autres une liberté semblable en leur disant qu'il y a d'autres journaux ouverts à tout le monde, ou que chacun peut créer un journal dans lequel il pourra engager le combiil.
Tout individu qui fonde un journal, n'importe il quels sacri&ues, est dans les mêmes conditions que la personne qui loue un local où elle invite ie public à venir l'entendre. L'édi-
leur est le président de celte salle, les colonnes da joarndl sont sa tribune et ses lecteurs sont le public qui a payé les cartes d'entrée. Si l'un des assistants demandait la parole pour répondre à ce qu'un orateur a fait entendre à tous du haut de la tribune, ne seroiiil pas absurde de le renvoyer devant le public d'un autre local?
L'ennemi de la vraie liberté, partout et dans tous les temps, c'est le pouvoir arbitraire, soit qu'il se produise sous la forme d'un autocrate absolu ou sous celle d'un journalisme absolu.
L'égoïsme, de même que l'esprit de parti , celui de superstition etde secte, réclament trop souvent pour eux seuls une liberté absolue de publicité qu'ils refusent d'accorder aux autres, parce qu'ils tendent toujours à quelque but malveillant. Cependant ces ennemis de la liberté populaire ne sont pas les plus redoutables. Jusqu'à un certain point leur arrogance même est le contre-poison de leurs mauvais desseins.
La plus grande atteinte portée à la raison et à la moralité publique l'est souvent par les amis même de cette raison et de cette moralité. L'erreur est'souvent répandue par ceux qui aiment sincèrement la vérité et qui croient la posséder parce qu'ils ont des talents : et bien des calamités sont l'œuvre d'écrivains honnêtes et de bomiefoi qui ont la conviction de ne soutenir que ce qui est juste, parce qu'ils ont des intentions pures et qu'ils aiment le bien.
Tout cela démontre jusqu'à l'évidence que la vérité et la justice ne peuvent trouver de sécurité réelle que dans une liberté de presse ouverte à tout le monde sur un pied de parfaite égalité.
La partie publique qui, selon notre système, entrerait dans la composition des journaux, ne pouvant exposer les journalistes à aucune responsabilité ni les entraîner dans aucune dépense, ceux-ci n'auraient aucune raison de s'opposera ce que la tribune, du haut de laquelle ils s'adressent au public, soft ouverte sans préférence à tous les individus qui forment ce public. Il faut que tout citoyen, non par condescendance, mais par droit, ait la faculté de demander et d'obtenir la parole à la tribune même d'où les orateurs l'ont harangué.
On comprend facilement la transformation qui se ferait dans lejournalismesi, sans rien retrancher à ses libertés, ses colonnes étaient de droit ouvertes à tous.
Toal journiiliste qui fait un bon usage de la liberté de la presse n'a pas à redouter que les autres citoyens juissent d'une JifaerLé égale ù la sienne. Aucun écrivain de bonne fui ne verrait UD péril sérieitx dans le di'oitde'ses cunciioyens de lui répondre dans ses propres colonnes. Si ce droit devait effrayer quelques journalistes, ce serait la prouve que la liberté delà presseouverieà tout le monde tendrait à purger cette institution de tous ses représentants indignes, et ù la placer dans ks mains de ceux qui sont réellement à la bauteur de cette
Les articles remarquables et supérieurs de la partie privée d'un journal amèneraient à la lumière des productions également remarquables dans lu partie publique et cela augmenterait la circulation du Journal au profit des intérêts individuels du journaliste et à l'avantage bien préférable du pays.
Avant déterminer cette partie des droits du peuple, il est nécessaire d'ajouter quelques mots sur un point important. Nous voulons parler de la nécessité de maintenir à tout écrivain le droit de signer ou de ne pas signer publiquement ses articles.
Dans les écrits imprimés, on peut, sans doute, garder l'anonyme pour des motifs peu honorables, et beaucoup de personnes le considérant uniquement sous ce point de vue, ne l'approuvent pas et veulent que tout écrit imprimé porte la signature de sou auteur. 11 est donc utile d'expliquer pourquoi il est avantageux à l'intérêt public de laisser les auteurs libres de signer ou de ue pas signer leurs écrits.
Admetlous avant toutque des mesures convenables assurent, ainsi que nous l'avons établi plus haut, la responsabilité légale pour les imprimés. Cette responsabilité assurée, toute entrave à l'anonyme serait un véritable malheur.
Nous avons fait remarquer en parlant des comités d'enquête publique, l'importance qu'il y a à ne pas exposer l'individu à une responsabilité personnelle. Or, la presse est, en réaiité, un grand comilè d'enquête en permanence sur toutes les affaires et sur tous les intérêts politiques, civils, religieux et autres de la grande société humaine. Il y a beaucoup d'analogie — entre les opérations et le but d'un comité d'enquête, ou entre ime cour de justice qui a la mission de porter un jugemeiil pouvant entraîner une condaïunation et conséquemment être funeste à
des intérêts privés, quoique très-salutaires au bien public, *— et entre les opérations et le but de la presse.
Un écrivain dans un pays libre ne remplirait pas sa missioDi s'il ne représentait pas librement, avec impartialité et énergie, les intérêts de la vérité toute entière, et s*il n'indiquait pas à tous les citoyens les limites entre les devoirs de la justice et les entraînements des passions.
Si les écrivains étaient obligés de faire connaître leur nom, ils éprouveraient naturellement de Téloignement à se faire, à leurs risques et périls, les champions du droit contre la force. Bien des personnes se croient offensées parce que Ton combat leur opinion, et presque toujours ceux qui se croient les plus offensés, sont ceux dont les idées sont les plus fausses, car l'agresseur étant placé sur le terrain delà vérité, ils le trou^ vent blessant. Dans de telles conditions, peu d'écrivains se soucieraient de relever le gant pour combattre des principes injustes lorsqu'ils seraient propagés dans l'intérêt d'un parti puissant ou d*une coterie quelconque pouvant répondre à des arguments par des persécutions.
Quelque fois aussi l'opinion générale est dans l'erreur, et l'histoire rapporte bien des exemples qui prouvent que son acharnement à persécuter ceux qui cherchent à la tirer de ses erreurs, n'est ni moins tyrannique ni moins redoutable.
Il y a encore d'autres inconvénients à rendre obligatoire la signature des écrivains : le nom de l'auteur a quelquefois un prestige qui donne à l'écrit une importance imméritée. Des raisonnements captieux peuvent, sous l'autorité d'un grand nom, paralyser l'effet salutaire des appréciations impartiales e^ judicieuses.
Ajoutons à cela que l'écrivain anonyme revient plus facilement de ses erreurs et accepte de meilleure grâce la vérité qui se produit par la marche incessante de l'esprit humain, tandis qu'en signant ses écrits il se trouve compromis et son amour-propre étant plus en jeu, il abandonne plus difficilement la fausse voie dans laquelle il s'est engagé.
Miiberlé tie In pnrole •M natettibléea pubUque».
Essentiellement unie fila liberté de lu presse, celle de la parole eulraîiie la liberté des assemblées populaires.
Dans un pays libre, ces assemblées sont indispensables parce qu'elles développent l'esprit public et le forment. Elles sont des instruments utiles à la maturité de la pensée et pour ainsi dire les canaux distributeurs de la lumière. Elles donnent aux citoyens la facilité de se concerter pour soutenir et pour défendre leurs intérêts communs.
La vérité et la justice ont peu de force tant qu'elles ne sont pas mises ù la portée de tous les membres delà société en portant la convit'lion dans les esprits et en faisant appel auxsenlîmenls du cœur. Pour atteindre ce but, les réunions sont d'une efiicacilé assurément incontestable. Elles développent la vérité et la poussent jusqu'aux intelligences quo le journalisme n^Ueint pus. Elles sèment et développent les principes de la justice dans un sol qui, sans elles, resterait inculte,
Comme instrument politique, elles ont une très-pande importance en ce qu'elles aident puissamment à former l'opinion, à arrêter, à détruire l'erreur et à déjouer les macbinaiions de l'esprit départi.
Comme instrument d'union, elles fournissent un moyen rationnel, équitable, ralme et relevé pour le maintien des droits du peuple, et pour la maturité et l'accomplissement de tous les projets qui tiennent au progrès et an bien être général, ù la prospérité et à la splendeur de lu patrie commune. Elles sont aussi un moyen puissant pour aplanir les dissensions, soit locales, soit nationales, en soumellant à l'appréciation des citoyens les questions agitées sous leur vrai point de vue. Rien, dans lu conduite des hommes, n'est plus digne d'admiralion et d'éloges, rien n'est plus utile que ces réunions où les citoyens s'assemblent pour discuter paisiblement sur leurs affaires communes, pour s'éclairer mutuellement et pour développer et produire au grand jour les questions ioiportantes
sur lesquelles ils ne se sont pas encore fail d'opinion, et sur lestiuelles ils doivent cependant s*en former une.
Les hommes ont des talents différents ; ceux-ci voient les choses sous un point de vue, ceux-là sous un autre, et le choc de la discussion peut seul amener à la connaissance parfaite du sujet' en question sous toutes ses faces, ce que les diverses capacités chercheraient vainement dans l'isolement. Il y a aussi des hommes qui ne sont pas écrivains ou qui n'ont pas le loisir de Tétre, et qui cependant joignent au talent une éloquence naturelle qui les rend aptes non-seulement à jeter un grand jour sur les questions importantes, mais aussi à allumer dans le cœur humain les sentiments nobles et élevés, et à déterminer aux sacrifices que les circonstances peuvent de* mander.
Ainsi, on peut regarder les assemblées publiques comme autant de conseils, ayant pour objet de former l'esprit et le cœur des citoyens. Elles sont même souvent le seul instrument à l'aide duquel la lumière peut disperser les ténèbres d'une ignorance invétérée, vaincre l'indifférence, faire jaillir et transmettre de cœur en cœur l'étincelle des sentiments élevés dans tous les intérêts de l'humanité.
On peut donc considérer, avec raison, que la liberté de s'assembler, pour discuter publiquement, n'est pas moins nécessaire que la liberté de la presse , et que ces deux libertés sont, en quelque sorte, les deux citadelles qui doivent garder les droits du peuple.
Con&équemment, la liberté des assemblées devrait être garantie par le pacte constitutionnel.
Il y aurait deux catégories de réunions publiques : nous appelerons l'une volontaire et l'autre officielle.
Il n'y aurait qu'une seule assemblée officielle, que nous aplerons Congrès national. Il aurait pour objet de représenter la réunion de la nation entière.
Nous parlerons plus bas de ce congrès.
Les assemblées volontaires seraient entièrement libres sur toute la surface du pays.
Nous parlons ici des réunions publiques dans leur acception générale, car les réunions spéciales, telles que les assemblées d'actionnaires, les convocations des conseils municipaux et les autres réunions de corps constitués ont toutes leurs ré-
glements particulier. Chaque membre de ces corps connatt ses droits et saurait au besoin les Faire respecter, leur violation n'étant pas seulement une iafrùction à l'ordre et aux bienséances, mais aussi une cause de niiilité des résolutions prises sous cette violation.
C'est dans la cooïocatioo et dans la manière de diriger les réunions publiques, eu général, que l'égoïsme et les passions des panis tentent d'abuser de la liberté, pour usurper ou exploiter celle des autres, en étouITant la voix de la raison et de la justice, pour propager plus facilement l'erreur à leur bénéfice.
Chez les peuples gouvernés sous le régime couslitutionel actuel les meetings sont libres, dit-on ; mais en pratique, il arrive à cet égard ce qui arrive au sujet de la presse, qui n'existe en réalité que pour les journalistes et non pour le public.
Dans toutes les classes de la société il y a des citoyens qui ne peuvent ei ne veulent pas considérer d'autres intérêts que les leurs- Ces individus ont, sur le bien et sur le mal, des idées relatives au point de vue de tout ce qui leur est personnel, et non contents de leur part légitime dans la discussion, ils s'emparent des droits des autres, pour monopoliser fi leur profit le résultat de cette discussion. Ce sont ordinairement les agitateurs et les avocats d'uu parti ou d'une coterie qui a quelque mauvais dessein à mettre à exécution. Ces agitateurs invitent le public à se réunir pour discuter et se prononcer sur telle ou telle question importante, et là se trouve une coalition d'individus qui, sous le manteau du zèle pour la chose publique, se sont concertés et ont arrêté d'avance le résultat de la discussion. On a arrangé l'appel au public de telle façon, que l'assemblée se compose de ceux là seulement dont le dévouement est connu ou qui sont présumés favorables aux vues des agitateurs, ou qu'on espère amener Facîlemeut au but qu'on se propose i et on prend grand soin d'écarter tous ceux qui pourraient s'opposer avec succès à cet abus de liberté ; ou du moins on tftcbe d'en étouffer l'influence. Ces assemblées sont, en réalité, des conspirations secrètes contre le bien public, et quoiqu'elles puissent avoir lieu sans désordre apparent, elles no sontassurémeiitaufond nidc l'ordre, ni de la liberté.
Dans notre pays libre, il y aurait donc des règlements qui garantiraient l'exercice de la liberté des assemblées, règle-
s'en écarteraient; mais sous le bénéfice de cette garantie, le comice ne devrait pas être contrait d entendre un orateur qui ne lui serait pas sympathique, à cause de son langage et de ses principes. Dans ces circonstances, un président ne pourrait pas insister pour que telle ou telle personne fut entendue contre la volonté déterminée d'un comice; car une requête pour obtenir la convocation d'un comice est de fait une demande pour obtenir une audience, et, toutes les mesures étant prises pour assurer le droit de solliciter la parole, le comice peut seul décider si l'audience qui lui a été demandée sera ou ne sera pas accordée.
CmngÊ*è» naiimnoM.
Les comices et les autres assemblées dont nous venons de parler ne sont que des expressions partielles de l'opinion publique.
Le congrès national serait l'organe de la nation entière et aurait ainsi un caractère officiel.
On pourrait, avant tout, se demander de quelle utilité serait un congrès national dans un pays déjà en possession de moyens d'exercer le pouvoir législatif, dans un pays où il existe une entière liberté de la presse, et où enfin l'opinion peut s'exprimer dans les comices du peuple.
Tout cela n'empêche pas la nécessité d'une assemblée officielle. Son utilité est d'autant plus importante, que cette assemblée serait, dans notre système, dégagée de toutes les attributions qui ne rentrent pas nécessairement dans le but de sa création, et qui sont la cause des grands inconvénients qui se rattachent aux assemblées parlementaires dans leur sens ordinaire.
Notre congrès ne serait pas investi de pouvoir législatif; son but étant de placer le peuple souverain en face des ministres de la nation, pour qu'il puisse leur demander compte de tous les actes de Tadministralion dont ils seraient responsables, leur poser des questions, et exercer ainsi son droit d'enquête sur tout ce qui peut être l'objet de sa censure, de
sou blâme, ou du lemoignage de son approbaiion cl de son estime.
Le congrès serait destiné à réaliser sur une grande échelle et d'une manière générale et officielle, tous les avantages que sous avous signalés comme se raltacbam aux assemblées partielles du peuple.
Il n'y a pas de moyen plus facile, plus prompt et plus siîr de mettre fin à des plaïnles quelconques, réelles ou imaginaires, que de pouvoir faire des inlerpellaiions aux minisires de la nation dans le sein de l'assemblée qui représente le pays. Bien ne contribue autant à la moralité, soit des citoyens, soit du gouvernement, que d'avoir un moyen d'entrevue dans lequel chacun puisse exprimer tout ce qu'il a à dire eu présence de ceux qui peuvent lui répondre.
Il y a, en outre, des devoirs qu'où peut, avec justice, appeler nationaux et qui devraient être accomplis par le peuple assemblé officiellement.
Il est juste que le peuple, sous la forme d'un congrès national, se réunisse de temps en temps autour de son monarque constitutionnel pour exprimer leurs sentiments mutuels et pour assister ensemble aux solennités nationales qui rehaussent une grande nation.
11 est juste que le peuple accueille solcnnellemeui et honore d'une manière oHicielle, dans les grandes circonstances, les citoyens distingués qui ont bien mérité de la patrie, soit sur le champ de bataille, soit dans tout autre service public.
Enfin, il est juste et utile qu'un congrès national puisse recevoir les pétitions et les réclamations de tout citoyen ayant le droit d'être entendu, et que ce congrès lui assure la protection constitutionnelle nécessaire îi la garantie de ses droits.
Voilà l'objet du congrès. Passons maintenant à son organisation.
Une vaste salle destinée aux séances serait préparée dans la capitale, siège du gouvernement, pour recevoir autant de personnes que les arrangements matériels d'un tel local pourraient le permettre. On yérigerait le trâne national avec la pompe qui convient aux occasions solennelles dans lesquellei l'unique représentant de la puissance et de la majesté du
peuple apparaîtrait pour l'ouverture des sessions ou à Toccasion de toutes autres réunions.
Le monarque, étant de droit président dtt congrès, déléguerait celte présidence par un motu proprio. Ce délégué au* rait le titre de président du congrès national^ et cette dignité lui donnerait rang immédiatement après les princes du sang.
Le congrès choisirait, à la majorité des voix, sur la proposition du président» le nombre nécessaire de vice-présidents pour occuper le fauteuil, eu cas d*empéchement du président.
Le congrès serait en permanence : mais il pourrait être fermé, pouc motif de repos ou de vacance, pendant un temps convenable, chaque année, quatre mois par exemple.
Il appartiendrait au président, agissant sous les ordres directs du monarque, de fixer chaque Snnée le jour de Touverture de la session par un avis dans le journal officiel. Ce jour devrait être toutefois Tun de ceux de la semaine qui suivrait Texpiration des vacances.
Lorsque le congrès serait réuni il aurait seul le droit de s'ajourner quand il le trouverait bon pour le temps qu'il ju« gérait convenable. C'est lui qui déciderait quelles motions il veut ou ne veut pas prendre en considération, et à qui la parole doit être accordée ou retirée.
Le règlement qui fixerait le mode de procéder, dans les séances du congrès, et tout ce qui aurait rapport à ses actes serait établi par une loi ; mais le congrès aurait toujours le droit de s'écarter de ses règles par des résolutions spéciales qui devraient être renouvelées lors de chaque dérogation à une règle établie, jusqu'à ce que cette règle soit réformée par une loi.
Le président seul veillerait à l'observation des règles, mais le congrès serait toujours la principale autorité ayant seule le droit de les interpréter et d*en déterminer l'application, et le président serait tenu de le consulter et de se soumettre à ses décisions dans tous les cas importants ou douteux.
Broit n fatfc paê'ite du romtfé».
Nous avons déjà fait remarquer qu'une nniion, polîliquement parlant, est une société naonymc dont les actionnaires sont tous les citoyens qui jouissent des droits politiques.
Or, les assemblées des sociétés anonymes ont géaépalcment lieu une fois par an, ce qui indique que l'on considère une seule séance chaque année comme suflisaDte pour l'exercice des droits de contrôle des actionnaires sur l'admiaistration de la société.
Dans notre système politique, on peut considérer aussi le congrès, par rapport à In nation entière, comme siégeant ca permanence, ei,par rapport it chaque ciloyen individuellement, comme n'ayant qu'uae seule séance qui lui est ouverte par an, ou par autre intervaUe périodique, comme ou le verra ciaprès.
Tout constituant aurait le droit de siéger comme membre du congrès une fois sou lour, conrormément aux dispositions gui suivent:
L'autorisation de siéger au congrès serait .accordée par carte dite d'Invitation émanant du bui'cau du ministère organique ou de celui du président du congrès.
Pour lors, chaque constiluanl remplirait les "formalilés ciaprès indiquées :
Il déposerait au bureau organique une demande signée et accompagnée de deux pièces, i'uue justifiant de sa qualité de constituant, et l'autre justifiant qu'il a fait tel cours d'étude que la loi indiquerait.
Nous avons vu qu'en dehors du congrès chaque constituant pourrait exercer tous les droits politiques qui se raiiachent à la votation des lois et au choix des ministres. Si, outre ces droits, un constituant recherchait l'honneur de siéger au congrès,ce ne serait pas trop exiger que de lui demander la jus tification d'un certain degré dinstruction qui fit au moins présumer qu'il parle correctement la langue nationale, et qu'il connaît les usages à observer pour être admis dans la société de gens bien élevés.
Les cartes émanant du bureau organique ne seraient vala-
blés que pour la séance déterminée, et aucun membre ne serait admis au congrès sans une tenue fixée par un règlement.
Tout membre siégeant pourrait demander au congrès, qui aurait le droit de raccorder, son admission ultérieure pour un nombre quelconque de séances. C'est cette admission, par ordre du congrès, qui aurait lieu sur la présentation des cartes d'invitation délivrées par le président.
Ainsi, tout constituant aurait le droit d'obtenir son admission au congrès une fois au moins à tour de rôle, et le congrès aurait lui-même toujours la faculté de retenir, pour tout le temps nécessaire, les constituants dont le concours pourrait rendre des services et être utile à la chose publique.
Tout constituant aurait aussi le droit de se faire remplacer : ce qui aurait pour résultat qu'un nombre quelconque de constituants, en s'entendant entre eux pourraient retenir, au sein du congrès le concours et les services de celui dont les talents et le zèle leur inspireraient le plus de confiance.
Il y aurait dans la salle du congrès un nombre de sièges, par exemple mille et plus s'il était possible, mis à la disposition du ministère organique pour faire droit aux demandes de cartes d'invitation ; et il y en aurait un autre nombre déterminé, par exemple deux cents et plus, si cela était possible, mis à la disposition du. président pour les cartes d'invitation accordées par ordre du congrès.
Les cartes du bureau organique seraient délivrées par or* dre numérique des demandes, et lorsque toutes les demandes seraient épuisées on recommencerait la série.
Indépendamment de son droit d'obtenir une carte d'invitation au bureau organique, chaque constituant aurait celui de s'adresser au congrès pour obtenir une carte émanée du président. Ces demandes au congrès seraient assujetties aux formalités prescrites pour les demandes au bureau organique, et devraient être en outre motivées, c'est-à-dire indiquer dans quel but on sollicite l'admission par ordre du congrès. Elles seraient faites au bureau de la présidence qui les soumettrait immédiatement au congrès, et si elles étaient accueillies, des cartes seraient délivrées par le président.
Naturellement tout constituant conserverait toujours son droit à une carte émanée du bureau organique, soit qu'il ait ou qu'il n'ait pas obtenu de carte du président.
Les miuistres de la nation auraient non seulement le droit d'être prcàonls à toutes les séances du congrès, mais ils seraient tenus d'y assister à moins d'empêchement légitime.
Enfin le congrès pourrait toujours auloriser la délivrance (le caries d'invitation à tout individu national ou étranger qu'il trouverait convenable d'inviter à ses séances.
Il n'y aurait dans ta salle du congrès aucun siège réservé, à l'exception du banc des ministres. Toutefois si un membre recevait des remercimenls solennels au setn de l'assemblée, il aurait le droit d'occuper à l'avenir le siège sur lequel il éiaîl quand ces remercîmenis lui ont été adressés ; et toutes tes fois qu'il serait présent au congrès ce siège serait considéré comme réservé par égard pour celui qui aurait été l'objet d'honneurs nationaux.
En admettant que le congrès siégeùt tous les jours pendant huit mois chaque année, sans autre interruption que les jours de félf ; en admettant aussi que le nombre des sièges mis à la disposition du ministère organique fût au moins de mille, et que mille membres différents pussent être admis chaque jour, — deux cent mille constituants et plus pourraient dans la même année siéger au congrès national et y exercer tous les droits et toutes les prérogatives attachées à la qualité de membre du congrès.
Quand même tous les constituants de la nation useraient du droil de siéger à tour de rôle, il ne faudrait certainement pas UQ grand nombre d'annt'es pour épuiser une série et en commencer une autre dans un pays dont la population s'élèverait à plusieurs millions d'i'imes .
it»-oil et libei'lé if'aagociaH»n.
L'organisation politique d'un peuple civilisé ne peut pas être considérée comme parlaite, si elle ne consacre pas avec la liberté de la presse et de la parole celle de s'associer pour tout objet légitime.
Sous le régime constitutionnel actuel, ce droit est, dit-on, garanti) mais, en réalité, c'est le monopole qui est garanti et non la liberté d'association, et cela bien plus sous les gouver-
nemcnts constitutionnels que sous tous les autres gouvernements.
La liberté de s'associer pour des objets quelconques, sans aucun égard pour les droits des tiers, est une liberté peu équitable et du temps antérieur à la -civilisation.
Il n*est pas nécessaire de créer des chartes pour laisser Mve à chacun ce qu'il veut, ce qui lui semble bon et ce que ses ressources personnelles lui permettent : tant mieux pour lui s'il est puissant et rusé, tant pis pour lui s'il est faible et facile à tromper.
La vraie liberté se distingue de la fausse liberté en ce que, tandis que celle-ci brise tous les liens, celle-là brise beaucoup de chaînes et en attache beaucoup d'autres.
La vraie liberté détruit les chaînes de l'esclavage, de l'ignorance, de la superstition, des préjugés et du despotisme sous tous ses déguisements, soit qu'il s'exerce par un ^eul, soit par une classe d'hommes ou par la multitude, et elle impose les liens de l'ordre, de la loi, de la moralité, de la charité et de toutes les obligations civilisatrices de la société.
L'hcMnme est sociable en ce sens que l'état social est nécessaire à son existence, à son bien-être temporel et spirituel, et, de fait, à tous les intérêts du genre humain.
Cet état social est donc la société qui doit avant tout exister, afin de rendre possibles toutes les autres associations.
Par cette raison, cet état fondamental est appelé société par excellence, ou, en d'autres termes, VEtat.
Toutes les associations ont un objet spécial quelconque, tel que le commerce, la science, le culte ou tout autre intérêt particulier de l'humanité ; mais l'Etat a un but général : l'ac* complissement de tous les intérêts de la société humaine.
Comment pourrait-on assurer une liberté entière et égale à tous les intérêts humains dans leur action isolée ou commune, si la société comme Etat n'était pas elle-même basée sur la liberté générale du peuple?
Il y a deux caractères qui distinguent d'une manière frappante l'Etat des autres institutions humaines. C'est l'usage que lui seul fait de la force matérielle comme élément de pouvoir exécutif, et la juridiction suprême qu'il exerce exclusivement sur tous les intérêts sans exception ; car comment pour-
rait-il prêter sa force executive à un intérêt quelconque s'il n'était pas souverain pour juger de cet intértl?
L'Ëtal clant, non pas une société, mais la société par excellence, embrasse, sans réserve, tous les intérêts de l'humanité. De là la conséquence que, pour les assurer et les protéger tous, il ne devrait pas être partial pour aucun, encore moins il devrait renoncer à sa suprématie an profit d'un intérêt isolé.
Mais il est essentiel de constater que le droit de l'État à la suprématie sur tous les intérêts de rbumanilé, n'est légitime qu'à la condition que l'État relève du suffrage universel.
Ainsi nous avons touché, en ce qui concerne la constitution naiurellf de la société humaine, deux points qui oat été et sont encore l'objet de grandes discussions parmi les écrivains politiques; nous voulons dire la suprématie de l'F.tat sur toutes les institutions humaines ; et la condition ù laquelle le titre de t'État à cette suprématie est légitime.
Nousallous présenter quelques réflexions sur chacune de ces deux questions.
Sitprêu4alie tUp faitlofilé tfe t'Ktnt.
La vérité et la justice, soit en matière temporelle, sott en matière spirituelle, ne sont pas en elles-mêmes des institutions humaines. Toute vérité et toute justice vient de Dieu seul.
Mais chaque moyen de proclamer la vérité et la justice, de les enseigner, de les propager et d'eu Taire l'application est une institution humaine. Or;pour tous ces moyens, les hommes ne sont pas plus infaillibles que dans toutes les autres aiïaires de la vie.
Nous rechercherons, dans ia seconde partie de cet écrit, quelle est la distinction entre le pouvoir de l'Étal et celui de l'Église. En attendant, nous ferons observer que pour tout homme éclairé, la soumission aux règlements ecclésiastiques est, comme celle des actionnaires aux statuts d'une Société, parfaitement conciliable avec la suprématie de l'Etat. Le culte, comme association, n'est qu'un des différents buis pour lesquels les hommes peuvent s'associer uo(o;i(oiremeti( ; tAwlv&
que la société comme Etat est une condition sociale nécessaire à rhomme.
Beaucoup de personnes ont, de bonne foi, la conviction que l'Eglise doit diriger 1 Etat ou, au moins, qu*il devrait y avoir un culte religieux de TEtat ; mais la société, pour cause de culte religieux, r.e diffère des associations commerciales, industrielles, scientifiques et autres organisations sociales que dans son objet. Comme toutes les autres institutions, elle a droit à une liberté entière soumise à la loi commune de l'ordre public. Elle n'a pas le droit d'attaquer les autres associations ayant le même objet ou autre, encore moins celui de dominer la société humaine ou de l'absorber.
Ceux qui se fondent sur cet argument que la société ne peut pas exister sans un culte religieux ne réfléchissent pas qu'on peut en dire autant du commerce, de l'industrie, de la science et de tous les autres intérêts de l'humanité.
Il serait contraire au bon sens d'admettre que la société humaine, ne pouvant pas exister sans commerce, sans agriculture, sans les arts et métiers, etc., l'Etat doit être, comme l'avaient proposé les phalanstériens et les autres socialistes, une société commerciale, un institut agricole, une confraternité de métiers, etc.
Le développement de la religion, 'de même que celui de tout autre grand intérêt de la société tient à deux moyens de nature tout à fait distincts, qu'on peut désigner sous les noms de congrégation et dHnstittUion,
Il est, et il doit être facultatif aux citoyens de s'associe^ entre eux ou de se faire sociétaires d'une congrégation quelconque ayant pour objet le culte. Par la même raison, ils ont le droit de choisir leurs prêtres oikles ministres de leur culte ; mais ils ne peuvent pas sacrer eux-mêmes ces prêtres ou ces ministres. On peut, suivant son choix, engager les services d'un ingénieur, d'un médecin, d'un avocat, etc.; mais on ne peut pas leur conférer les titres de leurs professions, parce qu'on n'a pas le pouvoir d'inoculer la doctrine et la science, et d'en communiquer la vocation.
Les titres et les connaissances exigées pour les obtenir s'acquièrent dans des établissements spéciaux tels que les universités et autres institutions semblables ou ceux qui en ont la vocation suivent les cours qui initient aux sciences et re-
çoivent leurs diplômes de capacité des autorités qui ont la mission de les accorder. L'ordination et la consécration conférées par des auloriiés ecclésiastiques sont en quelque sorte ie diplôme de prêtres.
Tous ces établissemenls sont nécessaires non-seulfment pour enseigner dans toutes les branches la vraie doctrine telle qu'elle a été acquise dans la marche progressive de l'humanité, mais aussi pour la conserver et pour la transmettre dans toute * sa pureté, de génération eu génération, par une succession □on interrompue de docteurs. Comme représentant la religion et la morale, ils sont de véritables envoyés de Dieu, lequel leur ayant remis son mandat divin, enflamme incessamment leur zèle pour qu'ils en soient les conservateurs sincères et courageux, cl qu'ils fassent, dans toutes les occasions, une franche confession delà foi, et dénoncent hardiment l'iniquité.
Leur tâche eiit symbolisée par les prêtres de l'antiquité dont la mission sacrée était de garder les saints mystères, d'y initier et d'y consacrer les hommes choisis qui devaient transmettre intact ce dépôt aux générations futures en maintenant ainsi dans leur ordre une succession continuelle pour assurer la fidélité de la transmission.
Elle est aussi symbolisée par le feu sacré que les vestales devaient entretenir perpétuellement, et qu'elles ne devaient jamais laisser éteindre sous peine d'être ensevelies vivantes : Ce qui allégoriquement signifie les ténèbres et les horreurs de la barbarie, de l'anarchie et de toutes les calamités dans lesquelles doit se trouver inexorablement plongé le peuple chez lequel la lumière delà vérité s'est perdue, et l'amour de la justice éteint.
Les deux moyens dont nous venons de parler sont nécessaires à l'existence et à la liberté de l'Eglise, mais l'Eglise n'a pas Je droit de suprématie civile. Elle a, sans aucun doute, droit aux ressources temporelles indispensables pour entretenir les établissements et les congrégations dépendant d'elle; mais elle n'a nul besoin de pouvoir temporel .
Beaucoup de personnes croient ou semblent croire qu'on doit accorder à l'autorité de l'Eglise le privilège de contrâler l'Etat, afin de conserver la foi cl de protéger la morale.
Deux réponses faciles se présentent pour détruire cette opinion. La première est que ce système tend par dessus tout à
favoriser Timpiété et la dcpravalion, et la seconde est que ceux qui veulent accorder à un culte religieux des préférences temporelles indignes de sa sainteté et inconciliables avec son caractère, confessent clairement leur peu de souci pour la dignité du culte qu'ils voudraient voir dominer.
L'histoire renferme malheureusement trop d'exemples de tous les temps et de tous les pays, qui attestent que toutes les fois que le prêtre a dominé le pouvoir executif ou en a disposé, l'irréligion et la corruption ont triomphé ; qu'au contraire lorsque les nations et les intérêts religieux sont restés mutuellement libres, les instincts naturels du peuple l'ont poussé vers la vraie religion, comme la pierre tend vers le centre de la terre.
L'Eglise n'a donc pas plus de droit que toute autre corporation à la suprématie de l'Etat ; l'Etat lui doit sa protection comme à tous les autres intérêts de l'humanité.
Comme société politique, l'Etat peut exister, ainsi que nous l'apprend l'histoire et que nous le voyons en pratique, sous plusieurs formes de gouvernement, toutes accordant ou reconnaissant plus ou moins de droits aux différents intérêts de l'humanité. Mais une seule forme de gouvernement peut reconnatlre les droits de tous sans exception ni préférence. Comment l'Etat pourrait-il travailler à l'accompMssement de tous les intérêts humains, si l'un d'eux, sous le prétexte qu'il est plus noble que les autres, s'emparait de l'autorité publique?
Il résulte de ce que nous venons de dire que la suprématie de la société humaine n'appartient point à l'Eglise.
Mais ce n'est pas tout. Non-seulement l'autorité ecclésiastique n'a pas le droit de faire la loi à l'Etat, mais, temporellement parlant, elle doit lui être soumise.
Il y a dans la hiérarchie et dans l'ordre sacerdotal des hommes saints et dignes qui sont convaincus que les intérêts temporels de leur Eglise ne devraient pas être assujettis à l'autorité civile. Ils sont pénétrés de cette persuasion par leur éducation, parleurs préjugés, par leur position et par habi" tudc. S'il y en a dont l'esprit est éclairé à ce sujet, ils se taisent à cause de leur position.
Mais il en est aussi un petit nombre qui soutiennent le même principe avec opiniâtreté, non par persuasion de conscience mais poussés par la soif du pouvoir.
Ceft messieurs de l'Eglise, voyaal le courant des idées contraires à leur suprématie, s'ucharnent maintenant à demander pour elle une liberté absolue dont seuls ils seTont les juges.
Il esl facile de reconnaître qu'ils n'ont pas plus de droit à une liberté absolue qd'au pouvoir absolu.
Les intérêts temporels d« ia religion sont et doivent élre, comme tons les autres intérêts de l'IiumaniLé, soumis à la loi et aux règlements d'ordre public institués pour les sauvegarder tous, et lessouslraire à l'anarcbieet ii leur dcstrection mutuelle.
On donne au mot liberté des acceptioas nombreuses qui impliquent contra die lion.
L'amour de la liberté ne s'arrête pas cbez les personnes vraiment Itonnôtcs et éclairées, à leur individualilé ni it uu iaiérêt particulier. Leui'S bons sentiments, à l'imitation du Créateur, embrassent tous leurs semblables sans exception. Mais il est d'autres individus qui, sous l'inHuence fàclieuse de l'ignorance et delà superstition, ne sont pas capables d'une juste appréciation des droits d'autrui, ou qui n'aiment pus à s'en préoccuper. Ces gens-là sont rarement satisfaits en obtenant ce qui leur est dû, et s'emparent sans scrupules de tout ce qu'ils peuvent prendre sur les autres. Ils aiment, disentils, beaucoup la liberté ; mais c'est la liberté à peu près exclusivement pour eux. Leurs idées de liberté sont subversives de la liberté d'autrui. Il esl bien juste que ces champions de la liberté arbitraire soient condamnés au désappointement.
Sous un pouvoir absolu , la liberté effrénée de supprimer la liberté d'autrui peut se comprendre^ mais, chez un peuple libre, sous un gouvernement relevant du suffrage universel , la loi doit instituer l'ordre public de manière' il obtenir un résultat diamétralement opposé, c'est-à-dire la suppression de l'arbitraire sous tous ses déguisements.
Mais à qui appartient il, demandera-t-on, de faire cette loi d'ordre public?
Ce n'est certainement pas à l'autorité religieuse, car elle ne peut pas, plus que tout autre intérêt isolé, être juge de sa propre liberté.
Les intérêts religieux, de même que tous les autres iniérêls de la société ont le droit d'être entendus et de prendre part aa vote de cette loi; mais ils n'ont pas le droit exclusif de faire celte loi, ni celui de s'y soustraire.
Nous savons que Tautorité de TEglise s'attribue le droit de juger ce qui est juste et ce qui ne Test pas. Elle a exercé ce pouvoir pendant bien des siècles , et, il faut Tavouer, dans beaucoup d'occasions, elle Ta fait au grand avantage de Thumanité, lorsque celle-ci, étant encore dans son enfance, TEglise répandait son influence civilisatrice sur les nations et soutenait la cause des peuples opprimés contre la force bru* taie des despotes. Hais dès que la société a passé de Fétat patriarcal à rétat suîjuris , il ne peut plus être avantageux pour la société ni pour TEglise ellc-môme que celle-ci retienne un pouvoir qui ne pourrait être désormais d'aucune utilité dans ses mains, dont la possession est devenue fatale à ses propres in* térêts.
L'Eglise peut bien se glorifler d*avoir été, sinon entièrement, au moins en grande partie , la cause de la civilisation moderne. Maintenant que la société humaine a atteint sa virilité, elle peut et doit prendre soin d'elle-même. La mère affectueuse qui a veillé avec tant de sollicitude et de tendresse, bien qu'avec une juste sévérité de temps à autre, sur Tenfance de son fils et qui lui a appris à porter ses premiers pas dans la voie de la rédemption, n'a ni le pouvoir ni le droit de se substituer à sa virilité. Elle ne conserve que celui de lui donner d^ sages conseils.
Dans cette situation, mieux en harmonie avec le nouvel état des choses, l'ordre ecclésiastique peut toujours aspirer à la suprématie la plus noble et la plus pure de toutes, celle de marcher à la tête de la civilisation universelle , en travaillant à l'émancipation des peuples qui sont encore dans les ténèbres de rignorance*, de la superstition et de la barbarie, et enapprenant à ceux déjà émancipés à tendre vers la perfection qu'on ne peut pas atteindre ici bas , mais qu'on peut approcher de plus en plus indéfiniment.
On gwffragc uttttremet cminnte Meule eoHtfUt»H
qriti re»»it léglllt*te le lllre rfc l'Etat A
fa auprémalie.
On oppose au suffrage universel, surloul dans les pays les plus conslitulionnels, ce qui est assez éU'aiige, la grande objection que voici :
On dit qu'en raison du grand nombre la classe du peuple est Bi éoorméoient prépoudérante que si on lui accordait le droit de suffrage, ce serait, eu pratique, le retirer eulièrement ou à peu près à la classe instruite et capable.
Il suffit de rappeler quelles sont les conditions essentielles du libre arbitre de rbomme pour mettre à nu ce qu'il y a tfe faux dans cet argument.
L'une des règles foudamenlàles de l'exercice normal des facultés de l'bomme est de ue prendre aucune décision sur une affaire importante sans en avoir, avant lout, bien étudié l'objet et sans avoir entendu tout ce qui peut être dit de mieu\ à cet égard par les personnes capables de bien l'apprécier.
Si cela est vrai pour l'iiomme agissant individuellement, it ne l'est pas moins et même il l'est davantage pour les hommes agissant en communauté.
Le suffi âge universel n'est autre chose que l'exercice des facultés intellectuelles d'une communauté. Lorsqu'une opinion riiercbe à être l'objet d'une loi ou à être admise comme vérité elle peut et doit se produire devant un jury pour en éire jugée.
Jusqu'à ce qu'une cause en matière civile ou criminelle ait été complètement iuslruite et piaidée, les membres du jury Eout évidemment dans l'incapacité de se former une opinion juste sur l'affaire soumise à leur appréciation et d'établir leur conviction. Peu importe que parmi eux se trouvent des personnes instruites et d'autres qui n'ont pas la moindre éducation. Tous sont également ignorants en ce qui concerne la question dont ils ont à s'occuper.
Or, on peut organiser la communauté du peuple comme bn organise un tribunal par jury, en lui donnant la constitution d'un tout dont les juges , les avocats des plaidants et le jury forment les parties constituantes.
Cette forme est la seule sous laquelle on puisse collectivement exercer ses facultés.
Il dépend entièrement de nous d'organiser Tadministration de la société humaine de telle sorte que la réflexion, le raison" nement, les renseignements et les conseils des autorités com • pétentes se produisent d'abord et les décisions après.
.Si chaque verdictdu sufl'rage universel était prononcé après une instruction régulière dans laquelle on aurait entendu les hommes instruits et compétents du pays : — 1** organisés en orateurs pour et contre la question aux*différents points de vue où elle pourrait être envisagée, sous la forme de la liberté de la presse et des comices du peuple ; 2° organisés en magistrats qui, faisant leur résumé aux jurés, représentent l'autorité consultative de la nation, — qui oserait avancer, avec la moindre apparence déraison, que le mieux à faire, serait de limiter le suffrage, c'est-à-dire le verdict aux classes supérieures?
Les classes supérieures ne sont pas plus aptes que les autres à émettre un bon jugement sans avoir connaissance préalable des raisons pour et contre, et sans avoir été éclairées par les autorités consultatives compétentes.
Il n'y a aucun mode d'action qui, sous ce rapport, soit aussi anti libéral que celui qui viole cette règle générale de l'esprit humain.
La plus grande garantie pour prévenir les mauvaises décisions ne se trouve pas dans le savoir et dans l'éducation en euxmêmes, mais dans l'obligation de faire subir aux facultés de l'àme des épreuves qui soumettent ses déterminations à l'influence d'une libre discussion et des lumières émanées d'hommes expérimentés.
L esprit humain a donc besoin, indépendamment du savoir et de l'expérience individuelle, de se soumettre à des procédés réguliers ayant pour but de lui procurer les renseignements nécessaires à la garantie d'une conviction loyale et à l'émission d'un jugement conforme à la vérité.
Les réflexions que nous venons de faire sont assez capitales pour faire pencher la balance en faveur du suffrage universel.
Cependant nous n'avons pas encore touché l'argument le plus fort qui en montre non seulement l'utilité mais la nécessité.
Ce que nous avous dit regardé le monde intellectuel. Il y a
uDpoinLapparlenant au inoude moral, qu'il csl imporlant de ne pas passer sous silence, parce qu'il est indispensable au règne de la justice, de la vérilé el de l'ordre chez les peuples.
Le bon usage de la faculté du jugement dépend de deux conditions sptkiales. Nous venons d'en exposer une, en expliquant qu'avant de prendre une décision sur une affaire quelconque, cette affaire doit être instruite régulièrement devant le jury appelé l'i prononcer le verdict.
L'autre condition est que les membres du jury soient dttionnétes gens.
Ainsi: iumtèi'edansl"espritet/ionn(!(e(e dans le cœur, résument les conditions indispensables pour porter un bon jugement. Si l'une des deux manque, te bon jugement disparaît. L'Iionime le plus éclairé, le plus instruit et le mieux renseigné, dont le cœur est corrompu, n'est pas plus apte à juger que celui qui est parfaitement honnête, mais qui n'est pas bien renseigné sur ce qu'il doit juger.
Ce principe est admis par les lois qui retirent l'exercice des droits politiques Èi tout individu sous lo poids d'une condamnation criminelle ou qui est reconnu pour ne pas jouir de ses facultés intellectuelles.
Lumière et droiture de cœur sont deux dons que Dieu fait à toute créature humaine comme principes et comme facultés. En ce qui regarde la première de ces qualités, il est facile par des procédés extérieurs convenables défaire arriver la lumière de la véi'itë à l'esprit de tout homme de bonne volonté ; mais malheureusement il n'y a pas de méthode qui puisse avec la même facilité rendre leshommes honnêtes et consciencieux : et oes qualités, nous le disons ù regret, ne se rencontrent pas toujours avec l'instruction et les hautes positions sociales.
Il est assez évident que, sous ce rapport, plus on universalise le suffrage, plus on augmente tes chances en faveur du jugement consciencieux et honnête.
Le principe que toutes les affaires d'une nation libre, de même que celles de toute communauté indépendante, doivent être réglées par les décisions de lu majorité, n'est vrai qu'en ce sens : — que la suprématie appartient non pas à la majorité, faisant acte de volonté, mais à ce qui est vérilé et jus-
tice dans Topinion de la majorité faisant acte de juge^ ment, *
A ce titre seulement, les décisions des majorités et les lois de la société organisée en état libre, ont droit à la suprématie.
Malgré cela, ces décisions peuvent être fausses, mais, dans ces circonstances, la voix du peuple doit être considérée comme témoignant la vérité et la justice jusqu'à ce que, mieux éclairée, elle modifie elle-même son verdict.
Lc^octeurs et les savants en matière religieuse comme en matière temporelle, se sont arrogé, dans tous les temps et chez tous les peuples, la suprématie du jugement. Hais il serait absurde qu'un nombre d'individus quelconque, ou une institution d'hommes, par cela même qu'ils se proclameraient docteurs, prophètes, apôtres ou institution divine, eussent le privilège de posséder seuls la vraie doctrine, et le droit défaire autorité sans examen préalable et sans le sceau du suffrage de Thumanité.
Ils n'ont pas d'autre droit que celui d'annoncer librement ce qu'ils regardent comme un message. Quant au verdict sur ce message, il est évident qu'il appartient en dernier ressort au jugement de la société humaine, société qui comprend les docteurs comme ceux qui ne le sont pas ; qui n'est limitée ni par le temps, ni par les lieux ; et dont l'amour pour tout ce qui est vérité et justice est sincère, tandis que la faiblesse humaine peut souvent étouffer dans le cœur des docteurs, la vérité et la justice. D'ailleurs les peuples sont toujours prêts à accueillir avec franchise et sincérité l'annonce de toute vérité nouvelle.
Nous savons qu'il y a un espace immense entre le jugement de la société humaine, quoique bien organisée, et l'infaillibilité.
Le verdict de toute la sagesse et de toute la science humaine n'est en définitive qu'un jugement humain, et comme tel, il est sujet à l'erreur. C'est là non seulement ce que la raison démontre, mais aussi ce que l'histoire nous apprend.
Mais le suffrage universel exercé régulièrement forme avec raison autorité suprême sur les personnes et sur tous les intérêts non pas comme autopité dogmatique,mais comme moyen de garantir le triomphe de ce qui est selon ce suffrage la vérité et la justice.
S'il n'y a pas de certitude absolue dans le jugement des hommes quelque bien Tormc qu'il soit, il y a assez de sécurité pour eus. Il est permis d'admettre, et nous devons admettre comme vraie, toute opinion qui a pu convaincre loyalement le plus grand nombre d'individus, cl l'admettre comme règle de la conduite humaine jusqu'à ce qu'une opinion meilleure vienne combattre l'erreur et porter à son tour la conviction dans les esprits.
L'opinion des minorités ne doit pas pour cela être étouffée, mais elle n'a pas le droit de déterminer les actions et la croyance humaine avant d'avoir, si elle est vraie, livré bataille fi l'erreur son antagoniste et l'avoir confondue j car Dieu veut qu'aux yeux des hommes, l'erreur, le mensonge et le crime ne soient erreur, mensonge et crime qu'autant que la preuve en est donnée.
C'est un devoir pour l'homme, individuellement aussi bien qu'en communauté, de se former tes convictions les plus justes poStsibles et d'être toujours prêt à les rectifier. C'est la plus belle prérogative do l'esprit humain et la source de tout ce qu'il y a de plus moral et de plus noble que de savoir reconnaître ses erreurs.
Si le jugement des hommes peut se rectifier quand la lumière s'est faite, on doit y avoir confiance, mais à la condition que les moyens pour les rectifier seront toujours prêts a agir lorsque leur action deviendra nécessaire.
La société humaine doit avoir pour tout ce qui l'intéresse la garantie morale que toutes les objections possibles sur une question ont été réfutées. Or, comment pourraient-elles être détruites si ce qu'on doit combattre ne peut pas se produire librement? Et comment pourrait-on connaître que la réfutation est décisive, si ceux quiysont opposés n'avaient pas la faculté de démontrer qu'elle est incomplète''
Pour oliteuir tous ces résultats dans le gouvernement d'un peuple libre, nous avons démontré, en premier lieu, qu'il est indispensable d'organiser les moyens pour que les hommes compcicnts de la nation qui en sont, en quelque sorte, l'intelligence et la lumière, puissent éclairer le peuple non mo'ns par l'action libre et indépendante de la presse et des comices, que par le fait de conseillers d'oflice, choisisparmi les citoyens distingués dans les diverses spécialités des affaires : — Aréo-
page de sagessse et d'expérience, réunissant tous les avantages du savoir et de Thabileté acquise dans Fadministration et la pratique des intérêts de toutes les catégories; étant au-dessus de tous les préjugés et des vues étroites de localité, de partis et de secte, par leur position élevée et indépendante et par l'étendue de la sptière dans laquelle ils sont placés.
Nous avons démontré en second lieu que même après avoir pris toutes ces précautions et assuré toutes ces épreuves pour la délibération des affaires publiques, les décisions ne peuvent pas être suffisamment garanties sans que le verdict en soit confié au jugement, non pas d'une section plus ou moins considérable de la société, sous le prétexte qu'elle est la plus instruite et du rang le plus élevé, mais au suffrage universel du peuple, par la raison bien simple qu'il est le jugement humain qui offre le plus de chances de conscience et d'honnêteté.
A ces conditions, la vérité peut toujours se faire proclamer.
Si la majorité est dans Terreur, elle n'interdit à personne le droit de le lui démontrer. Elle ouvre la carrière à tous ceux qui peuvent Féclairer. Si on ne peut la convaincre d'erreur, elle aura fait ce qu'il y avait de mieux à faire dans l'état actuel de la raison humaine. Elle n'aura rien négligé pour fa're ressortir pleinement la vérité; et si la lice est toujours ouverte à ces conditions, si la pensée est libre de se produire franchement, nous devons espérer que s'il y a une meilleure révélation elle se frayera un passage dès qu'elle aura trouvé de dignes apôtres et que les peuples seront capables de la comprendre.
FIN DE LA PREUtÈRE PARTIE.
ORGANISATION RELIGIEUSE
SOUYERAINETÉ PONTIFICALE
Dans lous les temps et dicz tous les peuples nous trouvons riiumanilësous l'iriHuenceconstantedcdeux ordres de choses : les clioses temporelles et les choses sacrées.
Si nous ouvrons les yeux en les portant sur tous les pays, nous trouvons partout ce que peut-ôtre nous ne pouvons pas expliquer, mais ce que nous ne pouvons pas uier, l'humanité encore sous le pouvoir de deux, ordres de choses, soit qu'on les appellecomme nous Venons de le dire, ou qu'on les désigne sous toutes autres dénominatious, telles que : monde matériel et monde immatériel; choses séculières et choses spirituelles; choses visibles et choses invisibles ; institutions civiles et institutions ecclésiastiques ; gouvernement politique et gouvernement religieux; Etat et Eglise; lois humaines et lois divines, et eulin par d'autres expressions, toutes représentant à l'esprit deux catégories différentes.
Cette classification, quel que soit le nom qu'on lui donne,
n'est qu'une représentation du principe élémentairei que rhomme est fait de deux natures distinctes : le corps et rame.
L'humanité a été souvent dans Terreur sur ces deux ordres de choses ; mais dans leur principe ils sont deux éléments intégrais de.sa constitution.
Il y a une connexité ioscrutable, mais nécessaire, entre ces deux natures et, conséquemment, entre les deux ordres de choses correspondants.
Elles sont unies, mais distinctes; elles sont autant inséparables Tune de l'autre qu'elles sont réciproquement indépendantes ; elles s'influencent soit en bien, soit en mal ; jamais leur allian cène peut avoir un résultat heureux, excepté lorsqu'elles se soumettent à la loi éternelle de cet amour pour lequel le Tout-Puissant a créé toutes choses.
Il est évident quHl n'est pas possible à l'homme de se construire un édifice politique indépendant de l'institution religieuse. Quoique parfaitement distincte, cette dernière doit essentiellement réagir sur le premier.
Ici, en effet, se trouve une autre, si ce n'est la plus fatale erreur, des systèmes actuels des gouvernements constitutionnels : cette erreur consiste à créer une constitution politique sans se préoccuper de la constitution religieuse.
Les auteurs de ces systèmes ont devant eux la société humaine, société composée de chair et d'esprit, et cependant ils ne considèrent que la partie visible. Kien d'étonnant si le peuple qui forme le but de leur sollicitude s'élève physiquement aussi parfait qu'ils peuvent le rendre, mais dégradé moralement. Arrivé à l'âge de raison, il peut se trouver grandi et vigoureux, mais aussi privé de qualités morales qu'un enfant ou un idiot. Comme nation, il peut projj^sser et prospérer dans tout ce qui regarde l'opulence matérielle du monde ; mais, en ce qui concerne les richesses et les jouissances d'un ordre supérieur, il est plus ou moins misérable lorsqu'il ne se trouve pas dans un état encore plus fâcheux à cause de l'influence désastreuse qu'ont sur lui la superstition, l'esprit de secte ou le trafic infâme de quelque religion plus ou moins fausse qui s'est emparé de lui comme d'une proie.
Le voilà, statue colossale au corps de métal précieux et aux pieds d'argile qu'un petit caillou peut renverser;
Ce n'est pas en isolant la constitution politique de l'organisation religieuse que les difficultés qui s'accumulent depuis longtemps sur les intérûts religieux du peuple peuvent trouver une solution qui satisfasse l'esprit et assure le bonheur temporel et spirituel.
Nous venons d'esquisser, dans la première partie de cet écrit, l'édifice politique qui, dans notre pensée, est indispensable pour assurer la liberté du peuple. Nous nous proposons ici de considérer la nécessité qu'il y a d'élever convenablement l'édifice religieux et de rechercher quelle est sa relation avec la constitution civile.
S'il est bon et juste qu'un peuple libre arrange son gouvernement temporel suivant son goût et qu'il se choisisse un chef suprême pour être le seul représentant de sa souveraineté, avec plus de raison, il est juste qu'il se choisisse la religion qu'il croit être la vraie, et qu'il suive la direction d'un chef suprême comme le seul représentant de la religion qu'il aurait librement choisie.
Si ce principe est admis, il s'ensuit :
1° Que le chef légitime de la religion, que nous appellerons le pontife, doit être aussi libre et indépendant que la religion qu'il représente, et que nous supposons être la vraie ;
2° Que le pontificat ne doit être assujetti à aucune puissance temporelle, parce qu'il représente ta religion qui, si elle est la vraie, s'identifie avec la vérité et la justice éternelles, qui n'obéissent à aucun souverain, à aucune domination de la terre; mais qui, au contraire, régnent sur eux tous;
3° Que le pontife doit être lui-même investi de la dignité de souverain, par la raison qu'il représente la vérité et la justice, qui doivent dominer sur toutes choses.
Les principes que nous venons de poser, non moins que leurs conséquences, sont non-seulement justes en eux-mêmes, mais aussi éminemment favorables à la liberté du peuple et sont d'une application facile.
Nous allons considérer d'abord leur convenance avec la liberté des peuples, ensuite leur mise à exécution. l Un fait que nous avons constaté ailleurs, c'est que dans
L toutes les affaires importantes de la vie, l'homme trouve tou- ■ jours avantageux d'agir d'après l'avis de quelque conseiller I compétent. Tout individu qui engage les services d'un méde-
cin habile pour donner des soins à sa santé, ne renonce pas pour cela à sa propre liberté d'action. Au contraire, il fait un très-bon usage de cette liberté en se choisissant un guide, sachant qu'il a intérêt à agir sous la direction d'une autorité compétente, quand même; en sollicitant les conseils d'un médecin, il serait lui-même médecin très-distingué.
Mais si une personne, avec la prétention d'être le médecin le plus habile de tous, voulait forcer le monde à ne rien faire, en matière de santé, que ce qu'il prescrirait, cela serait un attentat à la liberté. Quoique les prescriptions d'un tel docteur puissent être utiles, sa prétention serait une usurpation qui éprouverait une juste résistance.
Recherchons ici, dans la relation entre le conseiller et le consultant, quels points sont importants à remarquer.
En admettant que le premier soit loyalement convaincu que son conseil est bon, il a le droit d'en recommander, mais non celui d'en forcer l'acceptation ; et si son avis, bon ou mauvais, est accepté et suivi librement, celui qui l'a donné n'est nullement responsable de ses conséquences.
Le second est entièrement libre de suivre ou de ne pas suivre le conseil, mais à ses risques et périlsdans l'unet dans l'autre cas.
Telle est la situation de l'humanité à l'égard de sa foi religieuse. Elle est libre, de la choisir à ses risques et périls sans pouvoir rejeter cette responsabilité sur le prêtre dont elle a embrassé les doctrines.
Cette responsabilité pèse sur l'humanité, soit qu'elle accepte une foi fausse, soit qu'elte n'en accepte aucune. II en est d'elle comme d'un malade qui court un danger, soit qu'il appelle un médecin qui lui donne des prescriptions mauvaises, soit qu'il n'en appelle aucun.
Cette position serait cruelle s'il n'y avait pas moyen d'en sortir. En matière temporelle, cet état d'incertitude pénible se vérifie malheureusement trop souvent, mais il n'en est pas ainsi dans l'ordre moral. Ici tout homme a les moyens nécessaires (pourvu qu'il veuille s'en servir) de distinguer entre la vérité et l'erreur, entre la justice et l'iniquité.
On veut bien se dire inférieur en fortune, en talents et en savoir : on n'aime guère à se reconnaître inférieur à personne en honnêteté.
Gomme il n'y a qu'une seule vérité et une seule justice, il ne
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peut y avoir qu'une seule vériiable religion. Nous savons, d'après une autorité compétcntft, qu'il y a et qu'il y a eu de tous temps beaucoup de faux iostituieurs, et beaucoup de loups déguisés en agneaux. Ils enseignent l'erreur et ils le savent. Dans un cas semblable, un peuple qui veut être libre, doit avant tout renverser cette hiérarchie impie comme la plus criminelle et la plus détestable de toutes tes tyrannies.
Mais il nous est permis d'admettre qu'il y a aussi beaucoup de ministres de ta religion qui enseignent l'erreur quoique loyalement convaincus qu'ils sont dans la vérité; car nous voyons qu'on a, de tout temps, enseigné et qu'on enseigne encore beaucoup de religions différentes, tandis que nous sommes certains, en principe, qu'il ne peut y en avoir qu'une seule qui soit véritable.
Maîs,y a-t-il une religion? Quelqu'un peut se le demander.
Le doute sur une question qui tendrait à compromettre l'existence d'une vérité et d'un droit éternel, ne peut convenir à personne; car tout homme, en tantque cela peut regarder ses propres intérêts, maintient qu'il possède des droits d'une manière ou de l'autre.
Hais, même en admettant qu'il puisse y avoir des hommes disposés à reconnaître qu'ils ne possèdent aucun droit, et conséquemment qu'il n'existe aucune croyance vraie, il y aurait, en tout cas, au moins un article unique de vérité, c'est-à-dire qu'aucune croyance n'est vraie.
Puisque donc une vérité, d'une manière ou de l'autre, est inévitable, la grande question, d'où dépendfint toutes les autres, est de rechercher celte vérité, afin d'avoir en elle un guide sûr, c'est-à-dire aSn de savoir à quoi nous en tenir dans notre conduite.
L'humanité, lorsqu'elle se forme en Etat civil, se donne une organisation afin de mettre à exécution une société politique qu'elle ne peut pas éviter sans sacrifier sa propre existence.
Cela nous porte à conclure qne l'humanité doit, au même litre, se donner une organisation religieuse pour se mettre à même de bien remplir un but auquel elle ne peut pas se soustraire, celui de trouver la règle de ses actions, vu que la responsabitilé de trouver la vraie règle pèse sur l'humanité.
L'humanité cherche à connaître son origine et sa destinée. C'est pour elle de là plus grande importance d'obtenir une ré-
I Po
I SOI
I Eu
r lei
«eut son H de savoir ^M ile, quels I
ponse satisfaisante aux questions pratiques qui intéreuentx existence présente et future, telles que la question de k s'il existe un être qui lui soit supérieur, et, s'il existe, quels sont les devoirs des hommes envers lui et envers eux-mêmes. Enfin elle a intérêt à connaître si Dieu récompense ou punit les hommes selon leurs actions.
L'humanité serait bien heureuse d'acquérir la certitude qu'il existe réellement un Père commun, devant lequel nous sommes tous égaux, et quia fait toutes les choses et créé des êtres capables de le connaître, de le glorifier et de jouir de sa gloire.
La croyance en ce Dieu conduirait de suite au désir de lui rendre un culte. En elTet comment pourrions-nous entretenir la pensée que nous avons un ami qui nous veut du bien, sans l'aimer à notre tour et sans chercher à lui prouver notre amour par tous les moyens que nous connaissons et que nous pouvons supposer qui lui soient agréables ? Etre capable de distinguer entre la vérité et l'erreur, entre la justice et l'iniquité est donc une des prérogatives essentielles de l'àme.
Mais l'bomme a été fait capable ausiî d'aimer la vérité et U
ustice par elles-mêmes, comme étant l'éternelle émanation
Dieu. C'est ta le don le plus précieux que Dieu lui ait fait
dont dépend son véritable bonheur.
Quoique l'expérience enseigne aux hommes que le vice porte généralement malheur et que la vertu procure le contentement intime et même du bonheur ; cependant tout cela ne remplit pas assez le cœur humain. Il voudrait rendre hommage à l'objet de son amour, quand cela ne lui rapporterait rien, et même s'il devait en éprouver un préjudice certain.
Celte joie intime que Dieu a rendue inséparable de l'amour de tout ce qui est digne d'être aimé, est la plus grande récompense d'un cœur rempli de cet amour divin de la vérité et delA'^tice éternelles.
La vioteneeet les tourments physiques sont impuissants pont détachor'Vhimanité de ce noble objet de son amour et pour lute^ever la joie pure et ravissante que cet amour seul lui'fait éprouver. I ■" ■ ' -i - ■ "■
C'est iet qu'on ^eni que iee'liiBite6<IC'l''exislencenesont pas les limtMs'de'la viccorporellsf &'est iei qu'on <jouii de la vie d'iln'lDonde<'tout » taiit supérieur,' appeles-la^ comme vous voud^ez:'lul6- autre vief une-vie «pifi4u^lei, 'Une vlfi' éternelle,-
c'est une vie vers laquelle od se sent poussé, entraîné contitinuellement, pour laquelle on est plein de confiance et d'espérance.
Ces docteurs qui voudraient nous parler d'une autre vie comme rémunération et cbâiiment pour la vie passée, sont incapables de comprendre les aspirations plus nobles et les dons plus précieux que nous avons reçus du Créateur. Ces docteur» et ces ministres d'une religion qu'ils ne comprennent pas exhortent les hommes à sauxjer leur âme. Ils leur recommandent ainsi l'amour de leur propre individualité. C'est un égoïsme transporté dans une autre vie et qui devient d'autant plus révoltant, qu'il est allié à une fausse sainteté. Ces mêmes ministres de religion semblent incapables de comprendre combien est supérieure la récompense qu^on trouve dans l'amour et dans le culte de ce qui mérite, par son essence, d'être aimé et adoré, dussent tomber sur la tôte de l'adorateur tous les enfers possibles, excepté celui de ne pas connaiire la vérité et la justice éternelles, ou, en les connaissant, de ne pas les aimer.
Les puissances politiques et les tyrannies sacerdotales, soit séparément, soit faisant cause commune, accumulent souvent sur la télé du confesseur courageux de quelque vérité éternelle qu'ils baissent, un enfer entier de souffrances physiques et morales. Ces tyrans lui foat souffrir, quant au physique, les persécutions, l'emprisonnement, les privations, les tortures et une mort ignominieuse sur l'échafaud. Quant au moral, ils l'accablent de calomnies et d'insultes, ils l'outragent par leurs offres de lui rendre la liberté à la condition d'abjurer et de blasphémer le Saint-Esprit de la vérité qui l'inspire et d'adorer à sa place leurs dieux de Mammon. Pour dompter son courage héroïque et sa force morale, ils le privent de tous ceux qui lui sont chers : ils l'ëloignent de tous ses amis qu'ils parviennent à abuser sur son compte. Tout ce qu'ils lui permettent de savoir en dehors du cercle des bourreaux qui l'environnent, c'est que tous ceux qui l'estimaient le maudissent maintenant pour avoir entendu dire qu'il s'est repenti de ses croyances et qu'il s'est converti. Hélas ! qui consolera son âme abreuvée de douleur à cette dernière nouvelle ! Qui éloignera de ses lèvres agonisantes cette dernière goutte du calice amer! Auprès de sou lit de douleur ne se trouve aucun témoin corn-
pâtissant qai veuille bien donner le démenti à ce mensonge satanique, qui peut être laissera à jamais dans Tesprit de ceux qu'il aime Tidée qu'il n'a point persévéré dans ses convictions; Mais, malgré tant de souffrances physiques et morales, il y a, dans sa* conscience, un témoin de sa foi et du culte dont il Tentoure, et ce témoin lui suflSt ; il ne se soucie pas d'avoir d'autres approbateurs.
Il est donc indispensable au peuple de rechercher* une or^ ganisation convenable ayant pour but :
1^ D'assurer à la société la véritable croyance;
3* De faire pénétrer cette croyance jusqu'à l'intelligence et jusqu'au cœur, pour que devant chaque àme puissent s'élever le même trône et le même autel, pour que tous les cœurs puissent ainsi se réunir volontairement dans le même amour et dans le même culte, et pour que tous puissent se réjouir dans ce culte, tous également prompts, s'il le faut, à se lever comme un seul homme, pour défendre ce véritable Evangile, contre tout ennemi de la gloire de Dieu et du bonheur des hommes.
Toute vérité et tonte justice viennent de Dieu seul ; mais comme connaissances humaines, elles sont dans l'humanité à laquelle Dieu les manifeste. Elles sont comme des épttres qu'il adresse aux hommes. Elles sont sa Parole, son Verbe qui s'incarnent dans la créature qu'il a fait à son image, afin de converser ainsi avec elle, et afin qu'elle puisse être à même de converser avec lui.
Notons ici les différences qui existent entre le gouvernement civil et le gouvernement religieux.
Le premier relève du peuple; le second vient d'en haut.
Les potentats de la terre ont osé usurper les attributs divins en réclamant en faveur de leur autorité un droit qui n'appartient qu'à la loi éternelle de vérité et de justice.
Une autre différence, c'est celle entre les fonctionnaires des deux pouvoirs.
Les hommes choisissent l'autorité politique et lui donnent leurs instructions sous forme de lois civiles. Au contraire, ni le messager ni le message, en ce qui regarde la loi éternelle de vérité et de justice, ne relèvent de l'homme. Dieu seul choisit ses apôtres et Lui seul leur confie sa parole et les charge du devoir de la faire connaître, de la répandre et de l'expliquer.
Il y a nne troisième différeDcc împoTtante entre les pouvoirs de la terre et les pouvoirs du ciel.
Les premiers reçoivent l'ordre de remplir leur tâche en employant au besoin la force physique. Les pouvoirs qui viennent du ciel ne reçoivent aucun ordre semblable. Dieu envoie ses voyants, ses prophètes, ses apôtres, ses miDislres, ses saints parmi le peuple, afin que le peuple, s'il le veut, paisse prêter l'oreille au message d'amour qui a pour but son bonheur; car, pour ce qui regarde la créature que Dieu a faile à son image, il n'aime qu'un hommage volontaire. C'est par amour qu'il a donné ù la créature le don du libre arbitre, afin qu'elle puisse, si elle le veut, l'aimer et jouir du bonheur que cet amour procure. S'il n'avait pas voulu la rendre capable d'éprouver cette jouissance, il l'aurait faile brute ou pierre, et alors l'obéissance aux lois de la nature ne serait accompagnée chez elle d'aucune volonté libre et conséquemment d'aucune jouissance.
Dieu a donc fait la créature humaine capable de libre volonté, capable de le glorifier si elle le veut, et l'a faite capable de jouissance pour qu'elle puisse jouir de sa gloire.
De ce que nous venons de faire observer, il résulte que, dans l'Eglise, le peuple n'a pas le droit de nommer les apôtres et les ministres de Dieu. Ce droit est le véritable droit divin. .
Les droits divins sont souvent usurpés non-seulement par les puissants de la terre, mais par tous ceux qui les confondent avec les droits humains.
Le peuple ne peut pas nommer les prêtres ; mais il est entièrement libre de les écouter ou non et de choisir parmi les propagateurs des différentes religions ceux qui, selon son jugement, sont les prêtres de la vraie croyance j car il est responsable de son choix.
Toute vérité et toute justice viennent de Dieu seul tant eu matière temporelle que spirituelle.
Nous avons signalé l'usurpation des droits divins par les puissants de la terre et par ceux qui les confondent, par erreur, avec les droits humains, et qui confondeni ainsi la liberté fausse avec la vraie liberté. Ceux-ci ne sont pas les seuls usurpateurs de l'autorité divine.
Il est d'antres ennemis de Dieu dont les moyens d'usurpa-
tion sont diffërentSi mais non moins fotals à la liberté des peuples dont l'intérêt réel est qu*il soit rendu gloire à Dieu en toutes choses, pour qu'ils puissent profiter du bonheur qui en est la conséquence inévitable.
La force matérielle est le moyen employé par les puissants de la terre pour usurper les attributs de Dieu. L'ignorance et l'abus de la liberté sont les moyens de ceux qui confondent, par erreur, la fausse avec la véritable liberté.
Les moyens de la troisième puissance formidable qui s'érige contre Dieu, sont le jugement et la raison de ces docteurs, de ces philosophes, de ces savants et de ces hommes de science soit religieuse, soit séculière de tous les temps qui, dans l'arrogance de leur savoir, offrent d'écrire pour l'humanité toutes les épttres qu'elle ne doit attendre que de Dieu seul.
Quelques-uns de ces prétendus sages, aussi impies que présomptueux, voudraient priver l'humanité de l'existence de toutes les choses invisibles, et voudraient abaisser l'àme humaine au niveau de celles des animaux : tout ce qu'ils lui accordent étant d'occuper le premier rang dans le règne animal.
D'autres philosophes, moins matérialistes, admettent l'existence d'un être suprême, mais voudraient, à leur tour, enlever à l'humanité toute communication avec lui, parce que leur dieu jouit seul de sa gloire et se soucie peu ou pas de ce qu'on fait ici-bas.
D'autres reconnaissent que Dieu porte sur l'humanité les mêmes regards qu'il porte sur toute autre chose créée, mais ils voudraient nous persuader qu'il n'y a pas de providence spéciale en notre faveur, et ils recommandent, en conséquence, à tout homme de faire ses affaires lui-même.
Epouvantés, avec raison, de la terrible anarchie qui résulterait d'une pareille conception delà divinité, quelques soi-disant ministres de religion trouvent indispensable de donner à Dieu un attribut de plus, et ils conseillent à l'humanité d'accepter comme providence les institutions qu'ils voient établies sur la terre en soutenant qu'elles émanent de Dieu.
Mais d'autres instituteurs de religion dont le savoir est accompagné des sentiments du cœur, portent leur regard sur la terre et la voient ensanglantée. Ils reconnaissent qu'elle est abreuvée de sang humain et non du sang des animaux. Ils voient
riniquité prospérer, le juste opprimé, le vice Iriomphant, l'ia- Boceoce condamnée, la vertu persécutée. Ces calamités éveilleoi leur aiteution et les font réfléchir; et après de profondes études et beaucoup de raisonucments, ils se croîeut certains d'avoir trouvé la source de tous les maux, et assis dans leurs cabinets, ils écrivent un p\pn de croyance religieuse dans lequel ils ne manquent pas d'introduire une certaine providence future qu'ils arment d'un système plus ou moins organisé de récompenses et de chfitimenis et d'un système de morale dans lequel ils font quelques restrictions en faveur des puissances qui régnent soit sur les trônes, soit sur les richesses, en réservant naturellement la part du lion en faveur de la croyance dont ils se délivrent le brevet de grands-prêlres.
Et dans cette entreprise ils comptent bientdt une armée de compétiteurs qui leur font concurrence.
Car, voyant l'insatiable avidité avec laquelle l'humunlLé cherche à obtenir quelque communication de son Créateur , dont elle porte en elle l'image qu'elle chérit avec d'autant plus d'ardeur, qu'elle y a été gravée par le Créateur luimême dès son origine; voyant l'empressement avec lequel eUe accepte tout ce qui a la moindre apparence d'un message venant de Celui à qui elle songe jour et nuit, malgré des désabuse m en [s répétés qui lui font connaître qu'elle a été cruellement trompée par de faux prophètes et exploitée par des loups déguisés en agneaux ; — les sages de la terre enseignent et prêchent autant de croyances diOérentes, si non pour l'amélioration de leurs nationalités, au moins à l'avantage temporel de leurs propres individualités sacerdotales et des puissances de leurs tribus respectives.
Mais après une longue suite de générations, les philosophes de la civilisation jettent, eux aussi, leuis regards sur la surface du monde et ils l'aperçoivent couverte de cadavres amoncelésj «'élevant au milieu de lacs immenses de sang. Et ils s'étonnent que lesbètes féroces vivent avec plus d'union entre elles que les bommes. C'est du sang versé ù cause de religion dans le conflit des croyances.
Pauvre humanité ! A chacune de ces multitudes isolées par nation on avait montré une lettre qu'on lui a présentée comme arrivant du ciel.
Chaque multitude pleine de vénération avait prêté une
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oreille attentive, et, trop confiante, elle ne se doutait pas qu'on la trompait. Les puissants d'une tribu avaient Tenvie de s'emparer d'une autre tribu, et les prêtres du sanctuaire de l'une convoitaient les dépouilles de celui d'une autre. Et l'humanité s'était battue avec un plus grand acharnement que jamais, croyant, comme on le lui auait donné à entendre, que l'ordre de se battre était arrivé directement du Tout-Puissant, que, lui-même, était à la tête de l'armée, et que la multitude opposée était l'ennemie du ciel.
De l'autre côté, la multitude adverse croyait à son tour qu'elle seule était le peuple choisi- par le Tout-Puissant pour exterminer l'autre comme ayant attenté au renversement de l'autel.
Le philosophe spectateur de tant de fureur et de carnage^ produits par le choc de tant de religions ennemies , et qui comprenait que, puisqu'il y a une seule vérité et une seule justice, il ne pouvait y avoir qu'une seule religion vraie, se sentait le cœur saisi de chagrin.
Et comme la longue suite des siècles passait devant lui, son' regard fut frappé par des scènes nouvelles de carnage. Cette fois, toute la rage était d'un côté et les victimes du côté opposé ; la lutte étant toujours entre des croyances en conflit. Il n'avait jamais vu auparavant une si grande inégalité de moyens entre les combattants, et il se mit à en rechercher la cause.
D'un côté, il voyait les trônes, les hiérarchies sacerdotales et les dominations temporelles rangés en ordre de -bataille contre le pouvoir de la foi désarmée qui était seule de l'autre côté.
La malignité , l'arrogance, la haine étaient opposées au courage moral, à l'humilité, à la charité.
Les uns maudissaient leurs antagonistes, les autres, au milieu des tourmentset dans l'agonie, priaient Dieu de pardonner à leurs persécuteurs, en disant qu'ils ne savaient pas ce qu'ils faisaient*
De l'un et de l'autre côté se formait une longue ligne de combattants qui partait du Golgotha et s'étendait , à travers les siècles et dans plusieurs contrées, semant partout la vie et la mort : la vie étant l'œuvre morale des combattants d'un côté et la mort étant l'œuvre d'iniquité des autres, une armée augmentant en ptiissance au fur et à mesure que l'autre dimir
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nuait, jusqu'il ce que celle qui combatiait sans armes restât victorieuse.
Mais, bêlas! taudis que le philosophe de la civilisation a les yeu£ dirigés sur ce spectacle, il est saisi de rallliciion la plus vive à la vue de l'armée victorieuse se partageant ellemême en deux camps ennemis, et le carnage deveuant plus horrible qu'auparavant, entre les croyants de la même foi- La rage était toujours d'un côté et le snng versé était do l'autre.
La tyrannie des Irûnes, celle des prêtres et celle des heureux de la terrfe était comme toujours rangée eu bataille contre le pouvoir désarmé de la foi abandonnée à elle-même.
Le philosophe remarqua néanmoins une difTérence dans ce conflit en le comparant aux conflits antérieurs, cette différence remplit la coupe de son aflliction.
C'était une inégalité encore plus monstrueuse entre les moyens, de combat.
Le pouvoir d'infliger les souff'rancea et la mon n'était plus limité k l'épéeetà l'êchafaud. Des forêts de baïonnettes, des régiments de dragons el des parcs d'artillerie étaient employés non pas toujours à massacrer mais à s'emparer des victimes destinées à une mort plus affreuse.
Les chaînes , les insultes , les malédictions, les blasphèmes et les tortures raffinées, enfin le bûcher funèbre allumé par des prêtres en robe sacerdotale au nom de Celui qui a été crucifié pour ta rédemption et pour l'amour de l'humanité devaient faire le reste.
Mais l'affliction du spectateur de ces scènes lamentables était quelque peu soulagée en voyant chez les victimes le même courage moral qu'auparavant, et la même prière adressée au ciel afin qu'il veuille bien, dans son immense miséricorde, pardonner aux persécuteurs et les soumettre à son amour éternel.
Et le philosophe spectateur crut que Dieu avait exaucé cette prière ; car les tortures et le carnage lui paraissaient diminuer peu à peu et la rage presque réduite ù des polémiques et à des cliocs d'opinions qui continuent encore ft faire deux camps des croyants dans le même Christ.
Un de ces deux camps, à ce que le philosophe observateur remarqua, recrutait sans cesse des forces nouveltes parce
qu*il s'attachait aa cœur de Inhumanité, et cherehait à lui ter uni, tandis que i'autre camp se tenait toiyours attaché arec plus ou moins de ténacité aux pouvoirs de la terrre qui, malgré toute la puissance dont ils disposent, l'afTaiblissent et le partagent en un grand nombre de subdivisions qui discordent entre olles.
La curiosité de l'observateur était de nouveau excitée, et 11 était fort désireux de trouver la cause pour laquelle les croyants d'une même foi qui lui paraissait commencer à donner satisfao^ tion aux aspirations plus nobles de l'humanité, continuaient à être désunis.
Après une étude longue et loyale, les philosophesi organes du rationalisme, crurent en avoir trouvé la cause.
Et ils eurent assez de {confiance dans leur sagesse pour être convaincus d'avoir découvert le remède dans la puissance de la faculté de la raison. Aussi ils prirent la plume et chacun d'eux se mit à écrire une épttre à l'humanité dans laquelle il traçait un plan qu'il donnait comme panacée universelle à tous les maux et comme moyen infaillible d'obtenir la paix.
Mais l'humanité ne voulait pas d'épttres émanées des hommes. Leur paix artificielle n'était pas de la paix à ses yeux. Elle avait besoin d'aimer son Créateur et elle brûlait du désir de savoir comment elle pourrait lui plaire.
Qui pouvait le lui dire, si ce n'est lui-même? Elle avait lu très-attentivement toutes les lettres qu'elle avait reçues des sages et des philosophes. L'un lui recommandait une chose» l'autre lui en recommandait une autre. Elle ne trouvait de consolation que dans les épttres de Dieu lui-même. Quelques* unes de ces épttres lui étaient déjà arrivées par l'intermédiaire des hommes inspirés par Lui. Elle les gardait soigneusement comme un trésor sacré. Peu lui importait des vains efforts des sages et des philosophes pourvu qu'elle pût compter sur les directeurs de sa conscience, les prêtres de sa croyance. Mais hélas ! lorsqu'elle porte sa réflexion sur ce siyet, elle se sent presque réduite au désespoir.
Arrêtez, vous tous qui éprouvez de la compassion pour ses souffrances, prêtez l'oreille à ses lamentations et jugez : Et l'humanité paria ainsi s
.« Mes prdtres m'enseignent que ma croyance religieuse est
inspirée par le Saint-Esprit qui t'aurait révélée dii^ctement aax prophètes, auï apdtres, aux. saints choisis par lui, et les philosophes voudraient me persuader qu'elle est l'ouvrage de la raison.
« En cela, je crois fermement aux premiers et je repousse entièrement les derniers, parce que je ne puis pas être l'auteur de la parole de Dieu, mais je sais la comprendre. Lorsqu'un prêtre, un sage ou un messager quelconque, se présente à moi en disant qu'il est porteur d'un message venant de Dieu, je ne puis pas savoir, avant de l'avoir lu ou de l'avoir entendu, s'il l'est re'ellement ou s'il ne l'est pas. Mais aussUAl que j'en ai pris une connaissance parfaite, je sais le reconnaître et je puis dire avec certitude s'il vient ou non de celui qui m'a promis de réunir tous ses enfants dans son Eglise et de rester avec eux pour toujours.
» Je porte son image dans le cœur dès le jour oii il me créa. Elle y est gravcc de sa propre main. Cest par elle que je reconnais l'authenticité de tous ses messages. Je reconnais aussi ces derniers aux paroles qu'il m'adresse; car elles sont plus douces que le miel, plus bienveillantes que toutes celles qui m'ont été adressées par les sages et par les philanthropes de ce monde.
» Ceux-ci n'admettent pas, ainsi quemoi, quel'inspiraiioR de la vérité vient directement de Dieu. Moi je trouve cetteîiispiralion non-seulement dans les livres sacrés, mais encore dans toutes les autres sciences qui contiennent quelque vérité soit dans les malhémaiiques, la physique, la mécanique, l'économie sociale, soit enfin dans tous les autres sujets des connaissances bumaiues.
» L'inspiration dans les connaissances religieuses et morales est justement considérée comme révélant les véiités divines. Llnspiration dans les autres sciences révèle les vérités simplement scientifiques, mais toutes ces vérités, sont indistinctement , spirituelles et éternelles. Elles viennent également toutes de Dieu.
» Je dis que toute vérité vient de Dieu seul. Elle pénètre l'esprit humain lorsqu'il se trouve préparé àlarecevoir. L'Esprit de Dieu fait vibrer les notes de la vérité dans l'âme humaine, qui, au premier abord, ne s'aperçoit pas du sublime artiste qui s'y insinue, et dont elle transmet bientôt les accents dans
le inonde extérieur qui l'environne ; et, parce que l'orgue de sa raison joue cette douce symphonie de DieU| elle croit que cette m£me symphonie est une composition de son orgue, exactement comme l'enfant de la montagne qui, se tournant subitement à l'harmonie d'une cornemuse sortant d'un buisson, s'imagine que l'harmonie est l'ouvrage de la cornemuse parce qu'il ne voit pas le joueur qui reste caché à l'ombre.
» De cette façon, les véritables docteurs des sciences divines sont inspirés de Dieu, et les véritables philosophes ne reçoivent pas moins de Dieu la révélation des vérités scientifiques, — vérités que leur raison comprend, mais ne peut pas expliquer. Et si la raison humaine ne peut pas les expliquer, com« ment pourrait-elle en être l'auteur ? Chaque traité que les savants ont composé sur les différentes sciences ne commence-t-il pas par poser un nombre de propositions qui sont comme les points de départ de la science et qu'on qualifie du titre d'axiomes ? L'auteur ne dit-il pas qu'on n'a point à les prouver, parce qu'elles sont évidentes d'elles-mêmes? Ne sont-elles pas, ces propositions évidentes par elles-mêmes^ les antécédents directs ou indirects de tous leurs raisonnements, les pierres fondamentales sur lesquelles repose tout l'édifice scientifique ?
» Car la vérité inspirée inspire à son tour, et d'une seule vérité fondamentale on peut tirer un nombre infini de vérités concrètes qui déployent et étalent devant l'intelligence humaine les merveilles intarissables de la connaissance de la vérité sur toutes choses.
» J'admire, ainsi poursuit l'Humanité , et j'-éprouve un véri- .table plaisir à honorer les talents de ces grands penseurs qui ont contribué, qui ont recueilli, qui ont arrangé en systèmes bien coordonnés, et qui ont enseigné à mes enfants cette masse de connaissances sur toutes choses qui fait, ajuste titre, l'orgueil de mon temps.
» J'admire encore plus et je m'incline, pleine de reconnaissance, devant leur dévouement, devant cette volonté inébranlable, cette étude pénible, ce sacrifice d'eux-mêmes avec lequel ils ont poursuivi leur noble et difiicile tâche à travers des obstacles sans nombre, en dépit des privations, des souffrances et içéqçdes persécutions de la part des heureux de la
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terre qui qualifient leur désintéressement du titre de bonbomie: » Mais comment puis-je payer le tribut de la même admiraiion a leun doctrines lorsqu'elles contestent on le pouvoir de Dieu elde sa vérité inspirée, en prodamant que toute œuvre bonne est entièrementrouvrage de l'homme; ou lorsqu'elles effacent lemérl te derhomme''n proclamant que toute bonne œuvre est entièrement l'ouvrage de Dieu; ou enfin lorsque, tout en admettant la concurrence des deux pouvoirs, elles en font un partage injuste, eu attribuant à l'iiomme comme son œuvre propre ce qui est di^ à la grâce de Dieu, ou en attribuant ii Dieu seul ce que Dieu attend de l'homme?
n Ceux qui dirigent toute leur étude sur la raison et qui sont frappés de la simplicité et de la grandeur de cet or^e merveilleux, don précieux de Dieu à l'àme, deviennent incapables de découvrir la grâce divine cachée sous le pouvoir de la vérité révélée qui produit dans l'àrae les merveilles qu'ils admirent avec tant de transport, et ils portent un jugement peu équitable sur les enseignements des théologiens.
» D'un autre càté, beaucoup de ceux qui étudient exclusivement les merveilles que la grâce de Dieu opère dans l'homme, n'accordent rien à la raison et au libre arbitre, et dénoncent en termes sévères ce qu'ils appellent le rationalisme de leurs antagonistes.
» Il est d'autres penseurs qui, tout en tenant compte de la grâce de Dieu et des facultés de l'homme, considèrent que ces facultés, y compris le libre arbitre, la plus précieuse de toutes les facultés humaines, sont des dons gratuits de Dieu ; et, à ce titre, ils les classent sur le même pied que sa grâce, qui vient de la vérité inspirée par lui, et voudraient ainsi enlever à l'homme tout te mérite du bon usage de son libre arbitre, par cela même que ce libre arbitre est un don de Dieu aux hommes.
» ils ne considèrent pas en cela, que la valeur d'un don que l'homme peut faire à son Créateur n'est pas diminuée, mais au contraire augmentée de beaucoup, par la circonstance que l'homme se sert de ce don pour rendre hommage à Dieu dont il le tient.
• Je reconnais, comme eux, que Dieu seul a donné à l'homme ton existence et conséquemment tontes ses facultés y compris le libre arbitre. Mais, par ce fait même que celui-ci a reçu le
libre arbitrei il est maître absolu d*en disposer à sa volonté, et conséquemment de rendre librement ce qu'il a reçu lui-même en cadeau : et c'est là ce qui fait la dignité de Fhomme et ce que, je le dis avec un profond regret, beaucoup de penseurs n'ont point reconnu.
» Regardez, par exemple^ ces deux enfants, fils chéris d'une même mère : un ami vient de leur donner un beau fruit à chacuq. Tous deux aiment beaucoup cette espèce de fruit et savent combien leur mère l'aime aussi. L'un d'eux va lui montrer le cadeau qu'on vient de lui faire ; l'autre se précipite dans ses bras et lui dit à l'oreille quel plaisir il éprouverait si elle voulait bien agréer le fruit qu'il a reçu. La bonne mère, touchée de cette attention, imprime un baiser sur le front de ses deux enfants, car elle les aime également. Mais comment peut-elle empêcher, même avec toute sa tendresse, que des deux guirlandes dont ses enfants couronnent son front, l'une ne soit plus brillante que l'autre ?
» Vous-mêmes, d philosophes! vous admirez la beauté de mes filles -, mais vous admirez davantage les vertus qui rehaussent leurs charmes, parce que la beauté est un cadeau que Dieu leur a fait, et que leurs vertus sont un cadeau qu'elles lui font.
» D'un autre cêté, beaucoup de penseurs n'apprécient que les droits de la liberté et écartent ceux de la vérité révélée. Si quelques-uns d'entre eux ne nient pas complètement Tordre invisible des choses, ils donnent toujours la prééminence à Tordre temporel.
» Imprudents ! ils ne s'aperçoivent pas qu'ils étoufi'ent la liberté qu'ils adorent. Us devraient reconnaître que. Tordre des choses éternelles étant infiniment supérieur, les résultats correspondants dans Tàme doivent offrir une différence immense.
» ie vais m'expliquer.
31 Voici Tàme : devant elle se développe le monde matériel et le monde spirituel. Tous deiix l'affectent dans ses facultés intellectuelles et dans ses facultés sensitives, en d'autres termes, par l'entendement et la sensibilité ; mais remarquez la différence :
» L'action du monde physique sur Tàme produit des connaissances sous forme de perception et d'idées, et agit sur la eensibilité par des impressions correspondantes de plaisir ou
de douleur, de contentement ou de mécontememcni, de satisfaclioa ou de contrariété.
» Le monde des choses éternelles ou spirituelles grave dans llntclligence les vérités par inspiration et agit sur la senslbibilité en louchant le cœur et en faisant éprouver à Vtime la joie que produit le rë^ne de la vérité et de la justice, ou l'enfer qui s'empare de l'âme lorsqu'elle voit le triomphe de l'erreur et de l'iniquité.
» Remarquez la différence entre l'âme de l'homme et l'âme de la bêle, 6 vous tous qui, frappés de l'inlelligence que les ' animaux développent dans beaucoup d'occasions et de l'affeclîon qu'ils peuvent avoir pour l'homme, élevez l'âme des animaux au rang de celles des hommes, ou dégradez celle des hommes en l'abaissant au niveau de celle des bétes.
» Hommes et bétes sont également composés d'une âme et d'un corps; mais l'âme de l'homme communique avec deux inondes qui diffèrent entre eux, et celle de la bëte communique avec un seul de ces deux mondes.
B En consf^quence, il se trouve entre ces deux espèces d'âmes une immensité égale à celle qui sépare le monde des choses temporelles de celui des choses spirituelles.
H Comme corollaire nécessaire, il suit de là que les deux facultés principales qui constituent une âme, l'entendement et la sensibilité, sont des facultés communes à l'âme de l'homme et à l'âme de la béte; mais seulement par rapport au monde des choses matérielles.
» Ainsi nous voyons, par exemple, le chien capable de reconnaître son maître, et, si nous en jugeons par son joyeux aboiement, par ses gaies cabrioles, par l'agitation de sa queue, il ressent du plaisir et du contentement à la vue de ceux qu'il aimci de même qu'il révèle sa douleur intime et son chagrin par ses gémissements, et sa haine par ses dents menaçantes. Mais il est incapable de connaître qu'il est conduit au marché pour yêtre vendu, ou à l'abattoir pour y être tué; et il n'affectionne pas son maître parce qu'il est un honnête homme, tl a des émotions dans son genre qui peuvent bien faire honte aux sentiments de beaucoup d'individus de l'espèce humaine ; mais il n'a pas un cœur qui puisse palpiter de joie à la vue d'une main compatissante qui laisse tomber l'obole de la cbaritc dans celle d'une pauvre mère portant au sein son enfaaC
afbmë» ou qui paisse frissonner d'horreur à U vue d'un frt^ tricide.
» Il y a donc une vie animale et une vie spirituelle. La pre<^ mière se développe sur un théâtre temporel ouvert à tous les animaux, hommes et bétesi où chacun a sa place réservée. L'autre se produit dans un théâtre éternel portant cette ins« cription sur la porte : Les êtres inférieurs n'entrent pas id.
» Le thé&tre des choses matérielles que Dieu a ouvert pour atteindre les buts secondaires de la création est beau et plein de charme, comme sont tous les ouvrages de Dieu.
» Hais qui peut exprimer la sublimité des symphonies, qui . peut peindre la magnificence des tableaux qui se déploient au théâtre des choses spirituelles, spécialement dans les occasions où la divinité y parait, semblable à la msyesté d'un roi qui vient honorer de sa présence un théâtre au milieu des acclamations de joie de son peuple aux jours de grande solennité?
» Les plaisirs que T&me humaine trouve dans le monde matériel sont charnels, périssables, égoïstes. Ceux qu'elle éprouve de la part du monde spirituel sont diamétralement opposés.
> L*homme voudrait posséder à lui seul ce qui flatte ses sens ; seul il voudrait, s'il le pouvait, s*emparer de toutes les richesses et se sauver avec elles à Tinstar du chien qui em* porte entre ses dents une proie qull a enlevée, ou semblable au chat qui se hérisse» s'irrite à la vue d'autres chats, de peur qu'ils ne partagent avec lui ce qu'il ne peut pas manger entièrement. De même, si l'homme possède une idée ou une pensée capable de produire quelque gain , il cherche à en garder le secret afin de l'exploiter à son avantage exclusif.
» Mais dans la vie du monde spirituel, aussitôt qu'un rayon de lumière porte le jour dans l'àme, celle-ci se remplit d'une joie qui tend à éclater immédiatement au dehors. Elle ne peut pas garder seule le trésor précieux dont elle se trouve mise en possession. Il lui faut absolument le partager avec toutes les âmes qu'elle rencontre, et elle se réjouit de leur bonheur. Et, si la vérité qui luit dans son intelligence est une de celles qui parlent de Dieu ou de morale, oh ! alors sa joie devient du ravissement. L'esprit la proclame tout haut afin que tous puissent la partager et en recueillir les bénéfices. Il méprise pour ce trésor de vérité le monde entier des choses temporelles,
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et st ces choses temporelles lui portent obstacle, il les rejette au loin, et il ne trouve de repos que lorsqu'il a réuni autour du banquet tous les convives pour s'alimenter avec eux de cette véritable chair de Dieu et pour s'abreuver avec eux de ce véritable sang divin dont ils sont insatiables, tel qu'un enfant alTeclueux qui n'a jamais assez de baisers pour sa mère.
» Et une fois que l'âme a goiilé de ce nectar divin, de celte lumière du ciel, elle ne peut plus s'en passer. Se sevrer de son amour serait la même chose que tomber du ciel dans un enfer où il n'existerait aucun ordre et où il ne régnerait qu'une horreur éternelle.
» Chacun des deux ordres de choses agit doncdoublement sur les âmes, c'est-à-dire par l'entendement et par la sensibilité.
11 A son tour l'âme de l'homme devient doublement active par chacun des deux ordres de choses ; ce qui constitue d'une part sa vie animale spontanée, et de l'autre sa vie spirituelle volonlairc. Dans ce but elle est armée de doubles instruments dissemblables entre eux et cependant aussi concomitants que les deux ordres de choses correspondants ;
» Dans le monde animal, l'homme voit, entend, aperçoit, etc. , et en réagissant il contemple, il observe, il étudie. Voilà l^our ce qui regarde sa faculté de connaître.
B En ce qui concerne sa sensibilité, l'homme , sous l'action tles choses, éprouve du plaisir ou de la souffrance ; et, en réagissant, il aime ou n'aime pas, il saisit et conserve autant qu'il le peut les choses qui lui sont agréables, et évite et repousse énergiquemenl celles"qui lui déplaisent. C'est ainsi qu'il se forme un goût, qu'il cède à ses inclinations, 'à ses penchants. » Dans l'ordre spirituel, sous l'action des choses qui appartiennent à cet ordre, l'homme comprend la vérité et l'erreur, le bien et le mal. En réagissant, il juge bien ou mal, il raisonne juste ou il se trompe. Toutceladans les rapports deson intelligence.
» Par rapport à sa sensibilité, sous l'action des choses spirituelles, son cœur est transporté de joie ou navré de chagrin et par son activité, lorsqu'il comprend la vérité et la justice, il les aime, et lorsqu'il comprend l'erreur et l'iniquité, il les déteste : ainsi il se forme une conscience.
L'àmeeslainsi en communication avec deux mondes: commuoication établie par Dieu dans le but que l'homme puisse
volontairement le glorifier et recueillir les fruits heureux de cette glorificsition.
» J'aime beaucoup que les philosophes fassent usage de mots bien définis. Peu m'importe qu'ils soient difficiles à prononcer ou à retenir dans la mémoire, pourvu que le sens en soit bien arrêté ; car» alors ils sont un moyen puissant à l'aide duquel on comprend bien les choses. Mais à moins que les philosophes ne donnent un nom à chaque chose et n'attachent chaque chose toujours à son nom, il se produit une confusion qui les déroute dans la recherche de la vérité, ou qui met leurs lecteurs dans l'impossibilité de les bien comprendre.
» Par exemple je comprends très-bien les philosophes lorsqu'ils donnent à l'&me la dénomination de sujet et aux choses extérieures Celle A^ohjet^ en parlant de cette communication mystérieuse entre l'àme et le monde spirituel et temporel.
» Delà, ils appellent subjectives toutes choses qui forment l'essence de l'&me soit dans ses facultés, soit dans ses affections, et objectives toutes choses qui se rapportent à ces deux mondes. Mais alors Une faut pas oublier que l'&me humaine, par la lumière que Dieu répand en elle, peut se voir et contempler toutes ses beautés et tous ses défauts comme dans un miroir. En Ce sens son essence elle-même, toutes ses facultés et toutes ses affections deviennent objectives à leur tour. Mais pourvu que nous raisonnions avec justesse, nous ne pouvons pas tomber dans l'erreur en ce qui distingue la grâce de Dieu du libre arbitre relativement aux bonnes œuvres.
» Lorsque je contemple les philosophes après tant d'abstractions, niant ou la révélation divine, ou la dignité de l'hommie dans son libre arbitre, je ne puis pas m'empècher de reconnaître que ceux parmi mes enfants qui ne possèdent d'autres talents ni d'autre lumière que celle du simple sens commun, tout bien souvent plus sages que les professeurs de la science,' lorsque ceux-là reconnaissent les droits divins et les droits humains en faisant, daus leur langage, dire à Dieu : Aide My jeVaxderai.
' » Hais la présomption humaine se manifeste par une fausse sainteté aussi bien que par une fausse doctrine , et ainsi pour de vaniteu^s discussions entre les défenseurs du libre arbitre de l'hommecohtre la gr&ce de Dieu, et les propugnateurs de la gr&ce de Dieu contre le Ubre'arbitre, on égare les
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populations, on les eniratne dans de fausses voies dont il est plus difficile de les tirer que si elles n'avaient jamais eu de conducteurs.
» Si je ne me trompe, tous ces guides religieux des peuples confondent très^ouvent les mots. Ce qui fait toute la différence entre leurs arguments , tandis qu'au fond Us sont d'accord.
> Ainsi, par exemple, le principe de la jnsti-ficatïon par la foi >eu/«peut être parfaitement juste sous bénéfice d'inventaire quant fi la signiQcation des mois.
» le sais que les grammairiens enseignent qu'il est à peine une seule phrase dans les discours des hommes qui ne soit elliptique 1 et que, les mots et les phrases n'étant pas susceptibles de tout dire, l'entendement s'habitue a suppléer à ce qui est naturellement sous-entendu.
n Mais dans ce cas, si je prends à la lettre ces mots célèbres juslifiealion par la foi seule, sans faire ta part de ce queprobablement on a voulu dire, je n'y trouve qu'une seule des deux parties qui sont eu cause dans les bonnes œuvres de l'homme. On y exprime la foi, qui rappelle à mon esprit le pouvoir de la grâce de Dieu ; mais j'y cherche en vain ce qui se rapporte au libre arbitre de l'homme, surtout en présence du mot seule qu'on a eu soin d'ajouter au mot foi.
» J'incline à croire que ceux qui soutiennent ce principe n'ont pas voulu exclure la part de l'homme, et qu'en parlant de la foi , ils sous -entendent le libre arbitre. Mais alors à quoi bon tant de divisions de secte, si les contondants sont parfaitement d'accord sur ce qu'il serait aussi erroné d'attribuer le salut de l'homme h la grUce de Dieu sans les mérites de l'homme, que de l'attribuer aux mérites de l'homme sans la grâce de Dieu?
•B Si l'hemme ne peut pas se sauver de l'erreur et de l'iniquité sans Dieu, Dieu ne peut pas sauver l'homme sans l'homme. La grande question du salut se rapporte à une question d'amour de Dieu. Enlevez cet amour, cet exercicedulibre arbitre, il ne reste que l'ordre animal des choses que Dieu naiurellement peut diriger vers ta gloire selon cet ordre de choses ; mais il a fait de l'homme un être supérieur pour remplir un but supérieur.
s L'homme qui cherche à se sauver de l'erreur et de l'ini-
quitéi s'efforce de comprendre la yërité et la jastice. Cette bonne dispositioDi cette bonne volonté» cette préparation s'applique non moins aux vérités divines qu'aux vérités purement scientifiques.
» Beaucoup de personnes ont prisi'habitude d'attribuer à l'accident ce qu'on appelle la découverte ou l'invention des grandes vérités dans le monde physique, parce qu'elles ne connaissent pas ce qui s'est passé dans l'esprit des penseurs lorsqu'ils ont fait leurs découvertes.
» Il est bon de leur rappeler, à cet égard, le témoignage de plusieurs de ces grands hommes.
» On demanda un jour au philosophe qui, le premier, sur les bords d'Albion, découvrit les lois du mouvement des corps célestes à travers l'immensité de l'espace, : comment il avait pu faire tant de découvertes ? Cette singulière question causa une réponse qui est très-remarquable : En y songeant Um^ jourij répliqua le philosophe, je tiens l'objet de mes recherches constamment devant mon esprit, et j'attends jusqu'à, ce que l'aube j qui paraît par degrés^ laisse échapper les rayons qui jettent lejour dans mon esprit, »
» Buffon résume ainsi le procédé par lequel l'esprit se prépare à découvrir la vérité :
a L'invention dépend des efforts, de la volonté et de l'Intel- » ligence, poursuivis avec persévérance. Contemplez votre » sujet assidûment. Peu à peu il se déploiera jusqu'à ce qu'une » espèce d'étincelle électrique donne à votre esprit une se- » cousse qui causera une pulsation au cœur. C'est la lumière )) qui s'est faite, c'est le Fiat. »
<c Personne, dit Whewell, en considérant attentivement le caractère réel de toutes les grandes découvertes, et les procé* dés intellectuels et moraux qu'elles impliquent, n'entretient sérieusement l'idée qu'elles soient l'effet de l'accident. Des accidents semblables n'arrivent jamais aux esprits vulgaires ou qui ne sont pas préparés. Des millions d'hommes avaient vu la chute des corps et les oscillations d'une lampe suspendue» mais qui, excepté le philosophe de l'Angleterre et le penseur de l'Italie avaient suivi ces accidents jusqu'aux conséquences que chacun de ces accidents révélait?
i> Si tel est le procédé de préparation en ce qui regarde les vérités scientifiques, quel doit être celui qui a pour but les véri-
— las —
tés qui font connaître Dieu et la morale, vérités qui constituent l'intérêt le plus important du cœur humain? I u Dieu a placé la vérité et la justice ù la portée de tous les bommes. Tous y sont appelés égalemeat, mais ceux qui font tous leurs efforts d'intelligence et de cœur pour y arriver, parviennent seuls à les acquérir.
» Telles sont les armes, tel est le parc d'artillerie, à l'aide duquel l'homme peut investir avec succès et prendre d'assaut cette citadelle qui doit lui assurer la victoire et le bonheur qui en est la conséquence.
» Notre conduite dépend de nous, mais les résultats de notre conduite sont des résultats nécessaires , sur lesquels nous n'avons point d'aulorlté, dont nous ne pouvons ni écarter la succession, ni modifier la mesure i qui sont réglés et fixés par les lois éternelles, de manière à amener l'expiation de nos fautes et de notre imprudence, ou bien le dédommagement d« nos sacrifices et la técompense de nos efforts. C'est ainsi que notre sort est à la fois sous notre propre direction et sous celle de la Providence que les ignorants et les barbares appellent fatalité. L'ordonnateur suprëmecnnous laissant disposer du présent, se charge à son tour de balancer et toujoursavec bonté et justice le passé par l'avenir. C'est pour notre bonheur temporel qu'il nous a donné l'amour de nous-mêmes: c'est pour ajouter au bonheur temporel notre bonheur immortel qu'il nous a donné l'amour de la vérité et de la justice. L'inspiration de la vérité et la rerlu qui en est la conséquence ne peuvent être acquises que par un effort intérieur fait avec constance, reposant sur des motifs élevés, et qui apportent plus de satisfaction que ne pourraient en produire des motifs inférieurs.
» Parmi ceux qui enseignent la religion, la science et la philosophie, il y en a qui, trop confiantsdans leur autorité, égarent mes enfants sur plusieurs points importants. Ce fait est l'entrave la plus grande à la liberté du peuple ; l'entrave qui l'empêche de rendre gloire ù Dieu en toutes choses et qui, con&équemment, le prive de sou bonheur.
ïi Ceux qui ont imaginé le principe de la justification par la fol seule, ont aussi mis en avant le principe qu'on doit rendre un culte à Dieu seulement en esprit, en le dégageant de toute forme extérieure.
» Ainsi ils ont tenté de persuader à mes enfants de dépouiller leurs temples de toute la pompe dont, ceux-ci, dans leur empressement de prouver leur amour à Dieu de toutes les manières possibles, se réjouissent de les parer.
D J'admets volontiers la pureté de vos intentions, professeurs de religion. Vous craignez que parce que, un certain nombre de mes enfants s'agenouillent devant une image de ce qu'ils regardent comme la mère du Christ et devant les images des glorieux martyrs et confesseurs dans la cause de Dieu qui est celle du peuple, ces objets de vénération ne se substituent à Dieu dans leurs cœurs. Âf ais, après avoir manifesté la pureté de vos intentions et la pureté de vos craintes à ces croyants, et après qu'ils vous ont répondu qu'ils ne parent pas leurs temples et qu'ils ne vénèrent pas la Vierge et les saints avec l'intention de substituer ces derniers à Dieu dans leur cœur, une réponse pareille devrait trancher la question. S'ils doi« vent avoir foi dans vos assertions sur la pureté de vos crain* tes, vous devez prêter foi à leur protestation, et après ces explications mutuelles vous devriez reconnaître que s'ils font excès, cet excès est bien excusable.
» Ce serait trop cruel que d'empêcher mes enfants de prouver leur amour envers Dieu par tous les moyens dont ils peuvent disposer. Ne pliez-vous pas le genou devant les rois delà terre? Ne vous courbez-vous pas devant les grands du siècle? N'érigez vous pas des statues, des tableaux, des arcs de triomphe à vos héros? Ne vous rassemblez vous pas avec drapeaux, avec orchestres et avec toute espèce de pompe pour applaudir et chanter des hymnes de louange, pour fêter vos hommes distingués et pour inaugurer des monuments à la mémoire de mortels, grands seulement selon la loi des hommes, grands seulement parce qu'ils ont tué le plus grand nombre de leurs semblables sur les champs de bataille ? Si vous vénérez leur mémoire, pourquoi ne vous contenteriezvous pas de l'honorer dans votre esprit sans autres démonstrations extérieures, de peur de soulever dans l'esprit des autres la pensée que vous honorez le monument et non pas l'héroïsme qu'il représente ?
y> Si des prêtres mercenaires se sont emparés de l'inclination naturelle du cœur humain pour en abuser à leur profit et pour la ruine de leurs victimes, s'ils ont fiatit comme les
gardiens criminels d'un mineur qui exploitent l'avidité avec laquelle son cœur innocent cberchc à aimer tout ce qui est bien, et abusent de son innocence pour satisfaire leurs horribles passions, qu'on exalte tous les bons et saints pri^tres et qu'on repunsse les mauvais !... Qu'on mette ces derniers dans rimpossibilité absolue de continuer leur trafic infâme.
n Mais il est tout à fait contre la nature du cœur humain de mépriser les formes et ie culte extérieur auquel le corps participe. Comment l'homme peut-il remplir dignement son désir de plaire à Dieu sans que le corps tout aussi bien que l'ùmc se réunissent de concert pour rendre hommage au Créateur, et sans que chacune de ces deux natures de l'homme fasse tout ce qui dépend d'elle pour exprimer le dévouement? Si l'une est pleine de foi et d'amour l'autre n'est pas moins impatient d'oSrir son hommage suivant ses forces et ses moyens en faisant appel aux harpes, anx timbales, aux flûtes et ii tous les instruments d'harmonie pour accompagner les hymnes de l'espritet les accents du cœur, et en déployant au dehors les ornements qui peuvent le plus fidèlement reproduire le culte intime de l'âme.
» J'aurai beaucoup d'autres plaintes à porter contre ceux qui ont entrepris d'enseigner la science, la philosophie et la religion, et qui, eu usurpant les droits divins, ont ajouté aux baïonnettes la propagation de l'erreur pour subjuguer le peuple et le tenir dans l'esclavage. Ils ont sans iuienlion , j'aime à le croire, contribué pour leur part de la manière la plus fatale à priver Dieu de sa gloire et le peuple de son bonheur. Il serait trop long d'énumérer toutes ces accusations. Je m'épargnerai la douleur que me causerait cetleënumératioo, et je me bornerai à signaler le principal reproche, source de tous les autres, car, s'il amenait une réparation, il entraînerait à lui seul une réparation générale.
M Le but de la création est la gloire de Dieu selon ses lois divines.
j) Pour ce qui concerne la nature inférieure, ces lois sont ce qu'on appelle habituellement les lois de la nature animale et physique.
1» Pour ce qui concerne l'homme, être composé de deux natures, l'une inférieure et l'autre supérieure, ces lois comprennent celles que nous venons de nommer et celles de la vérité et
de la justice qui règlent la nature supérieure, au sommet de laquelle Dieu est placé.
D Tel est ce monde surnaturel que beaucoup de penseurs éprouvent tant d'hésitation à reconnaître. Ils ont pris ITiabitude de ne considérer, comme distinction entre les entités inférieures et les entités supérieures que celle qui existe entre les corps et les âmes. Ils oublient que dans la nature inférieure il y a des âmes aussi bien que de la matière. L*ftme humaine est douée d'attributs réservés à chacune de ces deux natures, les attributs animaux, et les attributs spirituels. Le corps humain est même doué d'organes destinés à servir aux fonctions animales et aux fonctions spirituelles.
)> Donc la distinction entre nature inférieure et nature supérieure, en d'autres termes entre le naturel et le surna-' turel n'est pas la même que la distinction entre corps et âme, mais c'est la démarcation entre l'ordre des choses temporelles et l'ordre éternel.
» Dieu a fait la nature inférieure de manière à ce qu'elle obéisse nécessairement aux lois animales et physiques. L'homme même ne peut pas changer les lois de la circulation du sang dans ses veines, ni empêcher qu'un désordre de la constitution animale n'amène pas sa corruption. Il peut même détruire sa vie physique comme il peut détruire celle d'une bête ou celle dune plante; mais tout cela s'opère toujours en conformité de la loi supérieure qui accorde à l'homme un certain empire sur la nature inférieure, afin qu'il puisse avoir une latitude suffisante pour l'exercice de son libre arbitre.
» Dire donc, que l'homme est fait de deux natures distinctes, c'est dire que dans sa nature inférieure il est semblable aux bêtes, et que, dans sa nature supérieure il porte en lui l'image de Dieu.
» L'effet de cette double constitution est que d'un côté l'homme communique avec le monde animal et physique, et que de l'autre il communique avec Dieu et avec les lois éternelles de la vérité et de la justice.
» Dieu communique ses révélations à l'homme, et l*homme les écrit.
yp Les hommes écrivent et prennent .^ïopie de toute leur correspondance avec le monde animal et physique, comme ils écrivent leurs communications avec le ciel et ils renfer-
_ 157 — Thent dans des livres qu'on appelle, à juste tkre, sacréi, toutes les révélations que Dieu a daigné faire aux hommes sur lui-m(^me et sur ses lois éternelles.
ji Mais l'homme ne posséda pas toujours l'art d'écrire. Ou, pour mieux dire, il le posséda toujours, mais non de la même manière. Les hommes ont fait le dépôt de leur correspondance avec les choses en l'écrivant sous forme de tradition dans la pensée et dans le cœur de leurs enfants, et les enfants en ont fait de même pour leur correspondance et pour celle de leurs aïeux en la livrant de la même manière aux générations suivantes.
» Les hommes écrivent aussi sous d'autres formes. Ils confient le dépAl de la sagesse qu'ils ont acquise et les aspirations de leurs cœurs aux édifices qu'ils bâtissent, aux monuments qu'ils érigent, aux tombeaux qu'ils consacrent à leurs ancêtres, et aux temples qu'ils dédient ù la divinité. Ils la transmettent de génération en génération en l'écrivant sous la forme d'usages et de coutumes, en la déposant dans leurs chantons, leurs légendes, leurs contes et enfin dans tous les ouvrages de leurs arts et métiers.
n Mais les hommes écrivent et transmettent lenrs erreurs, leursillusions et leurs méfaits aussi bien que leurs vraies connaissances, que leurs vertus et leurs bonnes inspirations. Ils enseignent par cela le mensonge et l'iniquité autant que la vérité st la justice. Ils transmettent d'une génération à l'autre les bons exemples aussi bien que le scandale. » Ce n'est pas tout,
» Leur correspondance avec le monde animal et physique, et leur communion avec le ciel sont, l'une et l'autre, écrites dans une même langue, la langue du monde animal et physique.
n L'ordre naturel et l'ordre surnaturel sont tous deux imprimés eu caractères typographiques jetés à la fonderie du plus inférieur de ces deux ordres.
B Les hommes, donc, possèdent nue seule langue pourex~ primer leurs pensées sur les choses de l'ordre temporel et sur celles de l'ordre spirituel.
» L'àme seule est douée de la faculté de lire ces langages. » Une âme animale est capable de lire la signification des choses de l'ordre temporel.
» Hais pour lire aussi celle des choses de l'ordre spiritoel, il faut une ÙLtae humaine c'est-à-dire une âme faite de deux natures.
» Les arbres et les pierres sont incapables de lire; mais les animaux possèdent cette capacité pour ce qui regarde le monde animal et physique. Le chien comprend la signification de la voix et des gestes de son maître ; il répond à son appel, il le reconnaît, lui et ce qui lui appartient, parmi les personnes qui ne sont pas lui et parmi les choses qui ne sont pas à lui ; il est capable d'apprendre à exécuter des ordres qui lui sont transmis ; il est même capable, pourvu qu'on le lui enseigne, de lire les lettres de l'alphabet comme représentant des signes physiques.
)) Observez justement ce spectacle, 6 philosophes qui voudriez abaisser l'àme humaine au rang de celle des bétes et nier l'existence d'une révélation spirituelle. Un chien a été dressé à saisir, à l'aide de sa gueule, une à une, des lettres alphabétiques imprimées sur de petites tablettes renfermées dans un panier. Aux signes de son maître il les place sur la table en les disposant de manière à former les mots, par exemple, de Dieu et de pain. Pour l'animal, ces lettres représentent les gestes de son maître ; mais elles ont une autre signification qui est révélée seulement à l'esprit des spectateurs. La signification telle que le chien Teutcnd est une signification purement animale et physique. La signification de ces mots, telle que la comprennent les spectateurs, est une expression spirituelle que l'esprit seul saisit.
j> Les hommes, donc, communiquent avec les choses de Tordre spirituel ou par communion directe avec ces choses, ou par l'intermédiaire du langage qui renferme la communion d'autres hommes avec les choses.
]» Les hommes sont inspirés par Dieu lui-même directe^* tement, ou ils interprètent les révélations qu'il a faites à d'autres hommes et qu'on a consignées dans le langage. Cela équivaut à dire que l'honte est capable de comprendre Dieu lorsque Dieu daigne lui parler directement et qu'il est capable de le comprendre, lorsqu'il lui parle par l'intermédiaire de ses envoyés.
» Inspiration et interprétation sont ainsi deux sources de révélation aussi distinctes Tune de l'autroi qu'il est différent
— 1S9 — devoir les choses et d'en entendre parler ou d'en voir le rapport par écrit. Mais l'une et l'autre sources sont sujettes à des conditions parfaitement égales, en ce qui regarde la disposition et la préparation qu'elles exigent de la part de l'àme humaine. » Si rhomme ne peut arriver directement à l'inspiration qu'en faisanttous ses efforts d'esprit cl de cœur pour l'obienir, il ne peut pas non plus la comprendre lorsqu'elle se présente à l«r par l'intermédiaire des livres, des envoyés, des prédicateurs et des instituteurs sans que son esprit se dirige vers elle et sans que son cœur lui fasse un continuel et sincère appel, pareil à celui de l'enfant Samuel, qui se leva au milieu de la nuit et dit au Très-Haut : « Seigneur, parlez, que votre enfant vous écoule j » ou à l'instar de l'appel que le philosophe d'Albion faisait à la vérité.
» Or, écoulez-moi, ô vous tous qui enseignez la religion aux diDérentes nations.
» Vous êtes tous mes enfants.
» Tout individu est capable, si Dieu le veut, d'être inspiré directement par lui. Cependant la plupart d'entre vous ont pris l'habitude de cunsidérer cette capacité comme un privilège réservé à une certaine classe d'hommes dans laquelle vous vous placez vous-mêmes.
u Comme conséquence naturelle d'une semblable manière de procéder, vous avez pris l'habitude de vous opposer, d'entraver, et même de persécuter et de réduire au silence, autant que vous le pouvez, tout individu qui se prétente avec quelque vérité ou quelque message divin à annoncer ou à expliquer au monde. Et lorsque vous condescendez à lui prêter patiemment l'oreille pour vériQer s'il est vrai ou non qu'il a une mission de la part de Dieu, vous vous attribuez, à vous seuls, le privilège d'en juger, et vous ne semblez pas disposés à admettre que, malgré toute la sagesse et tonte la doctrine qui vous donnent de l'autorité et malgré tout ce que vous avez de recommandable, vous pouvez vous tromper.
n Je dois protester contre une ifUe façon d'agir; el comme peu importerait ma protesniion,si je continuais à contribuer par ma coupable rÉsignalion à l'existence de cet état de choses, j'ai pris la ferme résolution de faire dorénavant, avec l'aide de Dieu , tout mon possible pour y remédier ; et j'espère qu'en ce qui vous regarde, noD-seulement vous donnerez vu-
loDiairemeat voire aiseDiiment à ce- qae T<nu me potirei pas empêcher; maisi au contraire, qae je trouverai eo vous mom plus fort et mou plus digne appui ; car il s'agit de Mettre à exécution un des articles du droit divin dont vous êtes les gardiens et les docteurs.
ji Vous donc, dépositaires du pouvoir de la religion, conti^ nuez, comme de droit, à être les docteurs, les avocats et les juges en matière de religion ; mais moi je me réserve le tlroit de verdict.
» J*expliquerai bientôt comment j'entends disposer de ce droit, et dans quel sens le verdict de ce jury, devant lequel Dieu lui-même est en cause, doit être réservé au suffrage universel du peuple, véritable voix de Dieu.
» En attendant, continuez-moi votre attention pour le développement de ce principe.
» Je vous aime, ministres de la religion , non seulement parce que vous êtes mes enfants, mais plus particulièrement à cause de votre mission.
> J'ai dit que la révélation divine peut, devant les hommes, obtenir un jugement impartial seulement par le jury du peuple.
» Le même principe s'applique à l'interprétation de la révélation.
x> Je vous vois sor cepoiM divisés en dent camps, dont l'un est lui-même subdivisé en sections presque innomlnràbles, qui toutes sont aussi en désaccord entre elles, que leur camp entier est en désaccord avec l'autre camp qui est resté compact.
» Un des camps dont je parle ne veut pas accorder à l'autre le droit de juger ce qu'est la révélation divine, et tenant dans la main un livre, le montre aux populations et leur dit : Voici le livre qui contient toute la vérité : nous obéirons à ce livre et non pas aux hommes. Et les hommes du camp qui parlent ainsi ne se doutent pas qu'ils substituent ainsi la bibliolâtrie à la latri 3 des hommi^, ou plutôt qu'ils substituent à l'infaîlltbilité prétendue par leurs adversaires leur propre infaillibilité, en s^arrogeant le droit qu'ils refusent aux autres, — celui dé juger ce qiii est ou ce qui l'est pas dans le livre. - Ils prétendent avoir le privilège exclusif de décider quelle est la vraie itguiftcatJon des paroles quil oontient. Et là-dessus surgissent^ sur uii grand nombre de points importants, presque autant dliH
— in —
terprèteB différents qu'il y a de membres daiw leor ucte , ctiacun prétendant naturelleroent que lous ceux qui o'ioterprèleiii pas cumme lui ont lort et vivent dans l'erreur. Peu s'en faut qu'il ne dévoue pas tout dissident à l'enrer , en se réservant naturellement le paradis.
Il Assurément, s'il y a jamais eu un cat pour l'application du jugement par jury, c'est celui là.
» Les défenseurs de ce même camp Bout les avoeati du droit de jugeaient individuel contre le principe de l'autorilé.
» Toutes ces erreurs et toutes ces désunions sont encore le fruit de beaucoup de coorusion dans les mots et celui de la fragilité humaine. Car, le jugement individuel n'a aucune autorité s'il n'écoute pas préalablement la voix de l'autorité compétente.
» Nous voyons que dans le gouvernement des choses temporelles, le jugement individuel, lorsqu'il veut ne pas courir le risque de se tromper, s'empresse de ne pas toucher ù un iota sans avoir préalablement consulté les hommes qui for^ ment la meilleure autorité sur le sujet qui l'occupe.
» Combien plus grandedoit être la nécessité et la convenance d'admettre une autorité compétente sur des matières qui louchent de si près au bonheur do l'homme?
»0n n'a pas le droitd'agird'aprèsson jugement individuel si cen'esiauKriiques et périls démarcher à sa peru, dans la nuit de l'erreur et dans l'enfer éternel de l'iniquité.
M Par exemple les hommes du camp dont je parle dîseut qu'on doit confesser ses péchés i Dieu seul.
» L'homme qui commet des péchés doit-il donc être juge de ses propres fautes 7 Comment peut-on confesser ses péchés à Dieu , en demander et en ol>teDir le pardon, si on ne les reconnaît pas? et comment peut-on les reconnaître si l'on est accusé, avocat et juge tout à lo fois dans sa propre cause ? On pourrait avec autant de raison laisser l'assassin juger lui* même ses propres forfaits.
» De même que tout individu qui cherche à ne pas se tromper dans les matières temporelles se choisit un conseiller compétent qui puisse le diriger vers son but, de même en matière spirituelle, aucun individu, quelle quesoit sa doctrine, sa sagesse et sa sainteté, n'a le droit de se &a àsoBjuge-
menliodmduel. Cejagemem est indUpenuible, mtis il ne «uffitpas lorsqu'on a à sa disposition des autorités compétentes qu*0D peut consulter avec avantage.
» Celui qui a dit : lorsque deux ou trois sont réunis en mon nom, je suis au milieu d'eux, a donné à Tautorité spirituelle compétente les clefs du ciel.
» Lorsqu'un pénitent consulte de sa propre et libre volonté un directeur spirituel compétent, ces deux personnes se réu-nissent réellement au nom de Dieu, et Dieu est réellement avec elles.
»L'action humaine, jugée devant ce tribunal comme bonne, est aussi justifiée dans le ciel quoiqu'elle soit mauvaise en elle-même, et faction jugée mauvaise est aussi reconnue comme telle devant Dieu, quoiqu'elle soit bonne.
» Elle reste telle qu'elle a été jugée par ce tribunal digne ou indigne devant Dieu, en ce sens qu'il absout de toute culpabilité le pénitent qui aurait loyalement convaincu l'autorité spirituelle compétente qu'il ne savait pas que l'action commise fût mauvaise en elle-même, qu'il la regrette depuis qu'il a découvert qu'elle est telle, et qu'il est prêt à la désavouer et à la réparer si elle est réparable, et enfin à l'expier autant qu'il est en son pouvoir.
» Il est donc clair que le jugement individuel ne peut pas se faire le juge de sa propre cause.
» Le grand but du tribunal de Dieu est de taire ressortir deux points distincts, mais d'une impoilance égale : i'' Vérifier quelles actions sont bonnes et quelles actions sont mauvaises en elles-mêmes selon la loi éternelle de Dieu, afin de Bavoir à quoi s'en tenir dans sa propre conduite ; 2<> Vérifier li l'intention d'après laquelle on a agi était ou n'était pas consciencieuse. Car celui qui fait mal ayant l'intention de faire bien est absous de toute culpabilité devant Dieu ; et celui qui fait le bien ayant l'intention déterminée de faire le mal est ■coupable devant lui comme s'il avait réellement fait le mal qu'il se proposait, quoi qu'il soit absous devant le tribunal des hommes, parce que devant eux il n'a réellement pas fait de mal.
» Or, les individus se croient souvent consciencieux, tandis qu'ils ne le sont pas en réalité. Ils n'ont pas plus le droit d'ê-ire juges dans leur propre cause sur ce point que sur tout
autre point. Ils De sont pas consciencieux lorsqu'ils négligeni quelques-unes des précautions qui sont à leur disposkion pour éclairer leur couscience ; M s'ils ont ou n'oni pas négli|;é ces pr^caulioni, cVst un point encore sur lequel ilB ne peu- TCDl pas se constituer eux-mêmes les juges. C'est pour celte raison que le Psalmiste a dit : Ab occnttis mets munda me.
y> Les tribunaux temporels ne peuvent pas juger les ntentions. Le iribunal de LIieu seul juge et les actions en ellestnémeset les intentions suivant lesquelles elles oni été faites.
» Si des prêtres mercenaires ont abusé et abusent du tribunal de Dieu, cbassez-les à coups de verges du temple du Seigneur comme des trafiquants, rendez absolument impossible leur inl'âme prévarication. Mais ne renversons pas plus le tribunal de Dieu à cause des sacrilèges, que nous ne renversons les tribunaux des hommes à cause de l'infldé'ité de ceux qui, ayant reçu la mission d'administrer la justice, se font les ministres de l'iniquité.
» Si la loi éternelle de la vérité et de la justice peut seule sauver l'homme de l'erreur et de l'iniquité, elle seule aussi peut le délivrer de l'esclavage.
» Semblable à une pièce de monnaie fausse ou à un outil hors d'usage qu'on a jeté et que le premier occupant peut saisir comme sa propriété ; - semblable aux meubles et aux immeubles d'un individu que la mort a rayé du nombre des vivants, qui en deviennent héritiers — l'homme qui n'a pas l'usage de sa raison ou qui en fait un usage mauvais en violant la loi éternelle de Dieu, cesse d'être un homme libre et devient, comme meuble, une propriété légitime, selon les circonstances, on du premier occupant, ou de l'héritier légitime de sa liberté. Il cesse d'appartenir à la nature supérieure. C'est la nature inférieure seule qui subsiste en lui, et, comme tel, Dieu a voulu que la nature supérieure ait l'empire sur lui.
» L'enfant qui n'a pas encore l'usage du libre arbitre est la propriété lêgiiime de ses parents qui doivent faire usage de cettE propriété selon les commandements de Dieu qui leur impose de s'en servir dans le seul but de l'élever aussilût que possible à la dignilé d'homme libre, ce qui eensisle à obéir volontairement aux lois de l'Eternel, en d'autres termes, le disposer à aimer Dieu sur tontes choses, de toute son âme, de tout son cœur et de toutes ses forces.
IM
«Toutes choses crééeHqiii sotil inférieiire» fi l'IiottiM rendent BéceesairemcRl hommage ii Dieu en luiivant fidèlemetit de la nsture inférieure sans pouvoir s'en écarter. L'homme seul p«ut rendre ou ne pas rendre Uomnnage à Dieu. Tani que vouiempéchez à votre enTaDt, A parent* ! l'usage de son libre arbitre, lorsqu'il en a le droit, vous privez Dieu d'une partie de sa gloire.
» Le malheureux qui a perdu la lumière de son intelligence est rayé de la liste des âmes libres. Il devient, lui aussi, la propriété légitime des héritiers de sa liberté, dans la personne de ceux qui sont tenus par parenté ou par <.-barité ù s'emparer de lui. dans le but de ressuscita en lui, s'il est possible, It dignité d'homme.
• L'individu qui fait un mauvais usage de son libre arbitre, cesse à l'iosiaBt d'être libre et devient la propriété légitime de la justice publique qui doit disposer de cette propriété non pas selon les commandements des hommes, mais selon la loi de Dieu qui a ordonné que celui qui fait injure à ses semblables ou commet d'autres crimes, fera réparatiou entière, autant que possible, et s'il n'y a injure à personne, ou si l'action est irréparable, l'individu qui est ainsi devenu propriété publique sera, s'il est possible, non pas sacrifié, mais converti et sauvé, car, Dieu a envoyé son message aux hommes potir les délivrer des ténèbres de l'eireur et de l'esclavage de rioiquité; et les élever & la dignité de leur liberté étwaelle, afin qu'ils puissent le glorifier et être heureux .
n Beaucoup d'bomtnes, parmi les puissants de la terre, dans tous les temps et chez tous les peuples se sont posés contre Dieu en s'eiïorçant de substituer leurs lois temporelles à sa loi éternelle. Et, dans l'impossibilité d'arracher celle-ci des cœurs humains, ils ont tenté d'en reculer l'empire au-delà du monde temporel. Ils se sont constitués les égaux de Dieu, ils ont même cherché à lui dicter la loi. Ils ont placé une barrière et lui ont dit : Tu ne la passeras pas. Nous t'accordons un royaume uu-delà de cette barrière; eu deçà le royaume sera i nous.
• Et ces géants do la terre ont fait cause commune avec les géants de la hiérarchie sacerdotale et les géants de Mammon, et tous ont entassé montagne sur montagne pour escalader le ciel et en renverser l'empire en-devi^ de leur barrière. Et atix
'cndent ^M les lois ^V
différentes popolaiioDS on a donoé à eutendre qu'ettet ne devaient pas ailendre le royaume des cieux sur la terre, que ce n^aume des cîeux était limité et commençait après la mort; qp'il était inipialicable sur la terre, et que le seul royaume praticable était le leur.
. s Elles peuples crédules comme l'ianocënce qui croît tout, sans se douter d'aucune tromperie, se sont résignés à ne pas cbercbi^r le royaume des cieux sur la terre et ont Tait le sacrifice volontaire de leur liberté éternelle à la puissance des géants de ce monde. Semblable au bœuf qui ae connaît pas i>a force, le peuple s est laissé conduire à l'abattoir le cou dans un lacet tenu pur un gamin.
» Ainsi les individus d'une nation qui ne font pas us3g;e de leur libre arbitre pour ériger sur la terre la loi de la vérité, représentation véritable du loyaume céleste, renoncent à leur liberté et deviennent, comme d s bétes, une propriété dont s'emparent les puissants de la terre.
M Chaque entité, soit de l'ordre inrérisur soit de l'ordre supérieur, appartient à quelqu'un ou à Dieu.
• Celui qui fait un mauvais usage du libre arbitre, descend les degrés de la rréalion et devient la proie d'un propriétaire humain par droit de première occupation ou d'hérédité légitime.
n L'bomme,faisant un bon usage du libre arbitre, remonte les degrés de la création. Il devient propriété de Dieu seul par droit de libre arbitre.
» Comme les meubles et les immeubles sont occupés légitimement ou illégitimement par quelque possesseur, — ainsi une nation, aussi longtemps qu'elle ne s'empare pas de sa liberté rlernelle et ne se donne pas en propriété exclusive ù Dieu, est une chose occupée légitimement ou illégitimement par quelqu'occupant inférieur à Dieu.
o De même qu'un enfant innoceut est ta propriété légitime de ses parents lorsqu'ils emploient cette propriété dans le seul
Ibat de l'élever aussilât que possible à la dignité de pi'opHétë de Dieu, de même un peuple qui n'est pas libre, est la pro- Iriélé légitime de son régisseur, lorsque celui-ci entreprend p le régir selon la loi éternelle de Dieu qui ordonne que le Hgisaeur élève, aussitôt que possible, le peuple^ la liberté Mon la loi divine qui comprend toute liberté et qni remplit
le but pour lequel Tbomme a été créé, celui de se donuer en propriété à Dieu seul, véritable terre promise.
» Oe même que le voleur est en posse&EJon illégitime d'une propriété qui ne lui appartient pas, de même te régisseur d'une nation non libre, qui ne veut pas ou ne sait pas l'élever le plus tôt possible, à la dignité pour laquelle elle a été créée, est illégitimement en possession du gouvernail de la nation. ]> Heureux l'enfant qui est redevable à de bons parents d'avoir appris à faire un véritable usage de son libre arbitre ! Dans la pleine digniié de sa liberté, il continue à être volontairement soumis à leur règle jusqu'au dernier moment de leur vieillesse dont il est à la fois le soutien et l'orgueil, et il vénère leur mémoire loute sa vie.
B Hais, digne de louange est l'enfant qui a appris à faire un bon usage de son libre arbitre malgré la mauvaise direction de mauvais parents, ou de gardiens inTidèlcs. Incapables de l'élever h la dignité d'homme, ils ont perdu tout droit à la soumission volontaire qi^il doit à un pouvoir supérieur.
i> Ainsi, heureuse est la nation qui est redevable à un sage gouvernant de l'acquisition pacifique de sa liberté. Dans sa pleine dignité de nation libre, elle continue à le rehausser volontairement, lui et les siens, jusqu'au dernier de sa race, et sa gloire, uomme celle de ses descendants, prend place immédiatement après celle de Dieu.
» Mais, au-dessus de toute louange est la nation qui conquiert sa liberté en dépit de son gouvernement impie, fùt-il le gouvernement d'un seul homme ou d'une classe d'hommes. ^
» Ayant gouverné le peuple pour eu sucer le sang, comme si c'était du bétail, ils ont sacrifié à jamais leurs positions i et leur mémoire est vouée k l'exécration Jusqu'à la fin des siècles.
u Ainsi la liberté, peut être un cadeau gratuit de Dieu à quelques hommes, mais tout homme peut, s'il le veut, la con> quérir en faisant tous ses efTorts vers ce but. Heureux les premiers dans leur sort, si l'on peut appeler sort les dispositions inscrutables de Dieu. Les seconds sont dignes de louange non moins devant Dieu que devant les hommes.
» Dieu ordonne aux arbres de produire des fruits pour tous les animaux. L'animal quia sa tanière près d'un verger, peut recueillir les fruits qui tombent à ses pieds, ceux qui demeu-
rem loin du verger peuvent en obtenir les fruits en franchissant l'espace et les obstacles qui les en séparent.
» Le bon usage du libre arbitre élève l'homme k la dignité d'homme qui est la prérogative d'une liberté éiernetle. Cela équivaut k dire qu'il devient commensal de la maison du ciel, qu'il a acquis une hérédité céleste, qu'il partage, pour ainsi dire, avec Dieu, l'empire de l'univers, en maîtrisant, jusqu'à un certain degré, la nature inférieure des êtres, animaux et hommes. Dieu lui prête son sceptre éternel, lui remet dans les mains les rênes du monde temporel, lui donne sur celui-ci cane blanche aux conditions seulement de la toi éternelle. Il a une entière liberté de faire telles lois temporelles qu'il veut, pourvu qti'eltes ne contreviennent à aucun article de la loi éternelle, en d'autres termes, pourvu qu'il conserve sa dignité d'homme libre, qu'il ne devienne ras la propriété d'un autre que de Dieu seul, enfin pourvu qu'il ne se laisse pas imposer l'esclavage.
n II y a donc, dans l'homme, une liberté temporelle et une liberté éternelle. Celle-là est un empire, celle ci un vasselage. L'une est l'empire de l'homme libre sur la nature inférieure; l'autre est la soumission volontaire de l'homme aux lois de Dieu.
» Je ne fais aucun reproche à votre cœur, 6 sages de la politique, mais comment puis je rendre hommage à vos doctrines, lorsque vous commencez par où vous devriei; finir, en enseignant à mes enfants à conquérir d'abord la liberté temporelle afin d'arriver au règne de la vérité et de la justice? Il faut justement intervertir cet ordre et leur apprendre à mettre leurs cœurs eii possession du royaume des cieux avant tout, et toutes autres bonnes choses en découleront comme conséquences inévitables: Quœriteprimùm regnum Deiethœc omnia adjiâentur vobis^
» Ce que vous appelez Etat ou société civile est une société anonyme, composée d'un côlé de tous les individus de la nation qui en représentent le», actionnaires, et, de l'autre, du territoire et des autres propriétés. q|Li| en représentent le capital.
j) Or, toute société a pour but une, entreprise quelconque. Vous formez une société pour construire et exploiter un chemin de fer, un canal, une ligne de bateaux à vapeur, ou toute autre entreprise utile au moins aux actionnaires.
» Si youi rélëchistei sar tos dëmarcbet, lorBqae vont formez une société aoooyne, von» trooTerez que vous faites <l6ax opérations trèfr*distiDcies quoique inséparables. En premier lieu, TOUS proposez l'entreprise que vous avez en vue et après atoir obtenu Fantorisatiou de qui de droit, tous arrivei à en formuler les conditions dans un document que vous appelez le cahief des ehargeê^et qvày en réalité, est la définition du but de la société anonyme qu'il s'agit de former et détermine avec précision toutes les conditions de l'entreprise, conditions qtH deviendront obligatoires pour tout individu qui prendra des actions dans la société proposée.
» Cela fait, vous préparez un autre document que vous faites encore autoriser par qui de droit, et qui renferme ce que vous appelez les sMuts de la société ayant pour objet de déterminer les règles d'après lesquelles la société sera administrée.
> Or, une constitution politique est à la société civile ce que les statuts sont à une société anonyme. Cest le second des deux documents essentiels à une société. Ob est donc le premier, le plus essentiel d'entre eux ? On est le cahier des charges qui définit le but de la société et qui en détermine les conditions ? Peut-on imaginer une société sans entreprise dé* terminée ?
» Le but de la société civile c^est une entreprise divine, celle de glorifier Dieu en mettant à exécution sa loi éternelle de vérité et de justice pour en recueillir le bonheur réel, exactement comme on entreprend de eonstruire un chemin de fer pour en exploiter les bàiéfices.
» Nous devons donc préparer un document, le cahier des charges éteraelles, et le £sire sanctionner par qui de droit.
» A qui appartient de préparer le cahier des charges éter* nelles? Evidemment aux envoyés de Dieu. Ils sont mandés exprès à cette, fin.
» A qui appartient de déterminer la meilleure manière de remplir ces charges? Evidemment aux personnes compétentes. . » Pour exécuter les charges de l'entrtprise d'un cheflrtn de fer et en assurer la bonne direction, on appelle des ingénieurs eompétents^non moins à eausc de leur profession qui est leur qualification g)énérale, qu'à cause de» études spéciales qu'ils ont faites, ce .qm.kor.doBiMi^dnoit^de finre autorité.
■ Par la même raison, pour meure à eiécntion les lois éternelles de la vérité et de la justice divine, on doit rechercher U direction des hommes compétents.
u Mais ie cahier des Lharges qui renferme les conditions suivant lesquelles l'entreprise est autorisée doit être sigaé par tous ceux qui désirent prendre un intéiètdans ta société. C'est ta la signature du suffrage universel, c'est l'adhésion du peuple apposée au pîed du cahier des charges éternelles, — la croyance relîgiease.
xLe suffrage universel est la seule autorité compétente pour sceller le cahier des charges que Dieu a imposé à la société humaine.
* Moi seule, je suis la dépositairedu sceau de la vérité et de la justice éternelle. Dieu l'a confié à ma garde, et m'a nommée sou seul chancelier pour confronter et vérifier le cachet de chaque message et les titres de chaque messager.
»De peur que sur la présentation de faux titres, mes enfants ne soient exploités par des Messies measoagers, il a gravé son sceau divin dansl'àmede chacun d'eux. C'est le sceau authentique, c'est le mot d'ordre.
» Tout homme libre est soldat de Dien,el tout soldat deDiea possède te mot d'ordre de Dieu, mais seulement lorsqu'il est en faction. Cela signifie que le suffrage universel pour faire autorité doit être organisé régulièrement.
» Semblable à unecompagnicdesoldatsetd'oflïciers qui n'ont d'autorité que dans l'exercice de leur fonctions, les peuples n'ont d'autorité que lorsqu'ils font usage du suffrage uiiivei*' sel sous le commandement d'une ofGcialilé régulière.
a En matière de religion, comme eu matière de science , d'usages, et de toute autre chose, les individus et les peuples s'éyiarent comme des brebis dont l'une suit l'autre. Et de même qu'une seule brebis, ayant la sonnetto au cou, sert de guide à tout un troupeau, les hommes sont toujours prêts à suivre comme masse aveugle les Mahomet,s les Luihers ou autres prétendus réformateurs qui les exploitent.
» La voix du peuple ne fait autorité que lorsqu'elle se produit par le suffrage universel exprimé régulièrement.
> Il est des constitutions politiques qui contiennent un article dans lequel on déclare quelle sera ta religion de l'Ëtat.
» Celte manière de procéder est lois de satisfaire les condi-
lions néceftsaires à la solution de la grande question de la li« beité éternelle des penples.
» J*ai trois objections à faire sar cette façon de procéder i
» i^ On ne semble pas se préoccuper qu'il ne peut y avoir qu'une seule religion vraie, parce qu'il n'y a qu'une seule vé* rite et une seule justice, puisqu'on commence par poser logtielle des religions sera celle de l'Etat.
» 2* L'affaire la plus importante de toutes, — le porro-unum necessarium — dans Tédifice de la société humaine ne peut pas être disposée ainsi sommairement dans un seul article , où l'on accorde l'existence de la religion d'une manière abstraite.
y> En toutes choses intéressant l'homme, tant qu'on reste dans la région des abstractions on n'obtient aucun résultat pratique.
» Si j'ouvre les livres et les traités de chaque écrivain en matière de religion, soit naturelle , soit révélée, je ne rencontre pas deux définitions de la religion qui soient d'accord.
» 3* Ma troisième objection est que le sujet de la religion n'a rien de commun avec les articles d'une constitution politique. Il est proprement et uniquement l'objet d'un document fondamental séparé, le cahier des charges de la société hu* mainc.
» La constitution politique, et le cahier des charges sont deux documents concomitants ou plutôt inséparables, mais tout à fait indépendants l'un de l'autre.
» Il ne peut pas y avoir des cahiers des charges suivant Tordre éternel qui diffèrent entre eux. En cette matière le cahier vrai et légitime est identique pour tous les peuples; tandis qu'il peut y avoir autant de constitutions politiques différant entre elles qu'il y a de conditions politiques différentes des peuples.
» Un gouvernement absolu peut être aussi bon et peut autant convenir à un peuple qu'un gouvernement populaire, tout d^end de sa situation temporelle.
» Mais il n'y a aucune circonstance qui puisse altérer les lois étemelles de la vérité et de la justice, véritable religion de l'intelligence et du cœur, véritable gloire de Dieu, et vé* ritable source du brabeur des peuples.
» Maintenaut , â arcbiteeles de l'édifice de la sociéié liumaine! je vous expliquerai mes idées sur ce document important, ce tracé de ledifice dont Dieu est l'architecte. ïl a été esquissé dans mon àine par son crayon éternel. C'est le cahier autbeniique des cliarges imposées à la société humaine et que j'appellerai le pacte pontifical.
» Beaucoup d'entre vous ont sans doute visité la contrée qui accueillit le message d'Augustin, et qui est si féconde en enseignements utiles pour tout observateur impartial. Je porte une affection très-grande à ces membres de ma famille. Ils ont fait de grandes choses, et cela me donne droit d en attendre de bien plus grandes encore.
H Si vous avez étudié les règlements de leur concile national,— la chambre des communes, — vous avez remarqué sur plusieurs points qu'ils sont formulés avec une sagesse qui ne se trouve pas ailleurs.
» Parmi ces points il y en a un dont on peut, avec avantage, faire l'application pour un autre but, l'organisation d'une autre chambre dont les membres seraient les citoyens d'uae nation libre.
» La chambre des communes d'Angleterre divise toutes ses opérations en deux fonctions principales qu'elle croit et qui sont en réalité distinctes quoique inséparables.
» Semblable à un acteur qui représente successivement sur la scène différents personnages, elle remplit alternativement deux caractères diiïérents; — les fonctions de législateur, sous la forme et le nom de chambre des communes présidée par son organe officiel qu'on appelle le speaker ou orateur; et les fonctions consultatives, lorsqu'elle se constitue eu ce qu'on appelle le comité de toute la chambre. Alors le speaker quitte le fauteuil et la chami)re entière est présidée par ce qu'on appelle le c/iaimtan ou directeur des opérations de la chambre constiluée en comité consultatif.
» Dans l'un et dans l'autre de ces deux caractères la chambre discute librement. Dans le premier la discussion a pour objet de décider législativement ies points en discussion. Ici on est convenu que le même membre ne peut pas prendre la parole deux fois sur le même sujet, parce qu'on considère les harangues comme n'ayant d autre objet que de déclarer et d'expliquer son propre vote législatif. Dans le second, la dis-
cussion a pour objel de détemiîner conndtàUvement les questions qtti Ittî ont été renvoyées, dans le bot d'<d»tenir an rap* port sur ces questions. Là on est convenu qne chaque mett^ bre peut prendre la parole sur le toéme M^et autant de fois qu'il le croit convenable pour développer tous ses argmMnts.
» Ainsi, la chambre entière, comme assemblée, oacoi^iscoD* sultatif, est la conseillère de la chambre entière, faisant fonction de législateur. Dans Tun et dans l'autre cas elle a on chef| mais ces chefs ont des attributions différentes.
» Or, dans ma pensée, je regarde les membres d'une nation libre comme formant une chambre qui remplit deux caractères différents.
» Dans Tun elle est la maison de Dieu, dans rantre elle est la chambre des hommes libres. Celle-là est présidée par le vicaire de Dieu sur la terre, le souverain pontife j celle-<» par le souverain temporel. Les membres de Tune sont les fidèles, ceux de Tautre sont appelés citoyens. L'une est l'Eglise, l'autre est l'Etat.
» Je ne dois pas me préoccuper de la question de savoir si le pontife peut être, dans le même temps, souverain temporel d'un peuple. Mais Je maintiens que tous les peuples en ont besoin connne souverain des souverains de la terre.
» Dieu rassemble d'abord mes enfants en familles et abrite chaque famille sous un toit paternel.
» Ensuite il rassemble les familles en fafeceauK appelés tribus, nations ou peuples, et bâtit à chaque peuple une maison sur le sol où il Ta placé, et lut dit de se choisir un chef et de s'administrer comme il le préférerai pourvu qu'il ne perde pas de vue la loi divine dont dépend tout son bonheur^
» Chaqae nation a^ sur sa nationalité et sur son territoire, un droit aussi sacré qne les enfants de la même famille en ont un sur la maison paternelle^
» Toutes les multitudes de la terre sont rassemblées et dis** tribuées en tribus nations, ou peuples. Mais il y en a un grand nombre, un trop grand nombre, hélas! qui ne sont pas rassemblées par Dieu» MoniKBur saigne toutes les fois que je pense combien il y en a qui sont rassemblées par les baïon« nettes* D'autre» sont rassemblées par de fau& prophètes, d'autres par des fois de fausse liberté, et d autr^ par des lois sittplemeftiiiumaineStf
» Toutes ce* natiooaliiés opprimées ou malheureuses doivent éire et seront rassemblées succesBivemeut sous la loi de Dieu.
» Tous ces ramasseurs de peuples, dont la loi n'est pas la loi de Dieu, s'efTorcent de persuader à mes enfants que cette loi de Dieu, cette vérlEé ei celle justice ëlernelte est impossible, qu'elle est impraticable sur la terre. Ils ont régné si longtemps qu'ilsse sont babitués à croire que leur royaume durera autant que la teiTe.
» Ne pouvant détourner le cœur humain de ses aspirations Ters la loi divine, ils ont imaginé de dire que leurs lois et leurs ouvrages étaient les lois et l'ouvrage de Dieu.
n Ajoutant l'hypocrisie à l'impiéié, ils aOirment et ils voudraient persuader aux peuples que les misères et les mallieiirs que leur ambition et leur soif du pouvoir ont amené sont autant d'épreuves de Dieu pour punir les crimes qu'ils attribuent aux peuples et dont ils sont eux-mômes les coupables.
» La plus grande douleur de mon cteur, c'est que de tout temps des prêtres merct^naires poustiés par la même soif insatiable du pouvoir, aient fait cause commune avec ces gouverneui's impies, en appuyant la tyrannie des trdnes par des enseignements détestables sous le manteau de la religion.
)) De celte façon, les uns et les autres osent se faire les égaux de Dieu; mais à l'heure de la délivrance des peuples ils seront forcés de reconnaître qu'ils ont été les égaux de Satan.
n Comme la lumière de Dieu ne les éclaire pas, il est possible qu'ils croient avoir raison. Ils tournent le dos au soleil qui ^e lève ; mais la montagne opposée renvoie bientôt ses rayons sur la scène de désolation qui est l'ouvrage de leurs mains. Là, ils ferment les yeux pour ne pas voir; mais ils ne peuvent pas toujours tenir les yeux fermés. Ils sont forcés, malgré eux, de les ouvrir pour voir où ils sont eux-mêmes, et alors ils ne peuvent pas s'empéclftr de voir leur ouvrage, non pas comme ils le Jugent, mais comme il est réellement sous la lumière de Dieu.
» Dieu est infiniment miséricordieux pour tons) il aime, dans sa bonté infinie, de se frayer paisiblement et avec douceur un chemin dans le cœur des oppresseurs et des malfai' leurs de toute espèce, de même que dans celui de leurs victime*. Mais malheur à ceux qui oseraient obstinément m^-
cooDattre ses avertistemeiit répétés. C'est alors que le ciel eu« tragé ouvre ses cataractes et envoie le déluge universel pour exterminer tous les méchants et pour effacer de la surface de la terre jusqu'à la dernière trace de leur pouvoir, en déposant Farche du juste, saine et sauve, sur la montagne de la vérité qui domine sur toutes les dominations terrestres.
>i Ils feraient donc bien, dans leur propre intérêt au moins, de songer à mettre le plus tôt possible leur maison en harmonie avec Tordre de Dieu, de peur que le sang de Tinnocent et les cris de souffrance du juste ne soulèvent Tindignation du Créateur et ne le fassent repentir de la position qu'il leur a faite. Ils doivent s'apercevoir, eux et leurs faux prophètes, qu'ils ne peuvent pas plus longtemps maîtriser la foi des peuples, que les peuples ne peuvent pas plus longtemps rester dupes de maximes impies qui, sous l'égide d'une sainteté hypocrite, voudraient effacer du cœur humain la vraie croyance de Dieu, et empêcher son royaume d'arriver siir la terre.
» La première nation qui sera rassemblée par Dieu sera la première qui entrera nu bercail. Là, elle sera suivie, à son temps, par les autres nations ses sœurs, l'une après l'autre, au fur et à mesure qu'elles seront rassemblées par le vrai pasteur, chacune précédée par le chef temporel qu'elle aura librement choisi, et elles formeront un seul troupeau sous la douce conduite d'un seul berger représenté par le véritable Vicaire du ciel sur la terre.
» Admettons qu'une brebis soit entrée dans le bercail, et voyons quelle a été sa marche pour servir de guide aux autres.
» Comme le souverain temporel est l'unique représentant de la liberté temporelle, le souverain pontife est l'unique re« présentant de la liberté éternelle.
» Quand nous envisageons le peuple formé en Eglise, le pontife eu est le père commun. Comme celui^i représente le Père qui est au ciel, ce Père, qui prend le plus grand intérêt au bonheur temporel et spirituel de tous les hommes, qui aime toujours qu*en toutes choses temporelles ils fassent ce qu'ils profèrent, pourvu qu'ils ne perdent pas de vue sa loi, dont dé* pend tout leur bonheur, de même le pontife, comme père sur la terre, chérira tous ses enfants également, honorera, comme leur chef temporel, le chef royal qu'ils ont librement choisi ;
kreconnaitru leurs auLarllés temporelles, et se réjouira de toutes ; lois civiles qu'ils se seront données ei qui ne sont pas i désaccord avec les lois de Dieu, k Ainsi le Pontife, tout en considérant le peuple sous le rituel, ne l'envisage pas moins sous le rapport temu contraire, il confirme, il honore et il bénit la con- [I civile dans toutes ses attributions.
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sachant que le désir le plus ardent de celui-ci est qu'on honore le plus possible son auguste visiteur.
» Jusque là le Pontife, sur un territoire dont il n'a pas la souveraineté temporelle, serait aussi libre, aussi indépendant et aussi souverain qu*il pourrait Tétre sur le territoire dont il serait le monarque temporel.
» Mais cela ne suffit pas.
» Un souverain temporel sur un territoire étranger est un souverain, mais il ne règne pas sur ce territoire.
» Le Pontife, sur tout territoire et dans tous pays dont il n*a pas le pouvoir temporel, doit y être souverain et y régner. )) On veut soutenir que le Pontife doit avoir une souveraineté temporelle.
i> Venant de démontrer que la souveraineté temporelle doit être laissée au choix libre du peuple, si mes enfants, quihabi* tentles bords du Tibre, veulent ajouter au caractère de Pontife celui de souverain temporel de leur Etat, ils en ont le droit. Je n'ai aucune objection à faire sur un point qui n*est pas celui dont je m'occupe. Cela les regarde.
» Le Pontife, considéré comme souverain temporel de Rome, tel qu'on semble vouloir l'envisager, toutes les fois qu'il voudrait visiter le souverain d'une nation autre que l'Italie, serait accueilli et traité avec tous les honneurs dus au rang du souverain temporel du peuple romain. lien serait de même si nous intervertissons la position en nous représentant l'Italie visitée par le Pontife comme souverain temporel d'un territoire qui ne serait pas italien.
■ » La souveraineté temporelle, comme rang, ne souffre pas de distinction à cause d'une différence de localité et de l'é* tendue du territoire qui donne le titre de souverain.
» La dignité pontificale seule donne un rang de souveraineté plus élevé que celui de toutes les souverainetés temporelles, parce que ce rang de prédominance tire sa source du royaume céleste qui est au-dessus de toutes les possessions de la terre.
» Un roi est le représentant d'une souveraineté temporelle ; le Pontife est le représentant de la souveraineté éternelle.
» Un roi est un souverain parce qu'il relève d'un peuple; le Pontife est le souverain universel parce qu'il relève de Dieu. n Nous disons tin roi, mais nous devons dire le Pontife.
» Eu conséquence, lorsque chez un peuple libre, les populaiious se rendraient en foule sur le passage de leur souverain temporel pour lui' témoigner leurs hommages, elles accouraient an passage du Pontife pour lui rendre hommage et lui demander sa bénédiction. Et, lorsqu'au passage de la royauté, le drapeau national s'inclinerait, et les troupes présenteraient les armes, de même au passage de la dignité poulificale, le drapeau s'inclinerait et les troupes, après avoir présenté les armes, les reposeraient el plieraient le genou pour recevoir la bénédiction pastorale.
» La souveraineté temporelle et la dignité pontiticale sont l'une et l'autre souveraines et régnent à la l'ois sans conilit dans le cœur des peuples. Le lion et l'agneau habitent ensemble. Ils prennent ensemble leurs repas. Ils marchent ensemble à leur mission, toujours l'agneau montrant le chemin, excepté lorsque le loup parait. Alors le lion se porte tout de suite en léte.
a Le souverain temporel n'est pas jaloux de la différence entre l'hommage qn'ou lui rend et celui qu'on rend au poniiKcat. Au contraire, plus on rend d'honneurs ù celui-ci, plus celui-là se trouve rehaussé et plus son peuple est heureux des honneurs de tous les deux.
» Si le premier quitte son royaume pour en visiter un autre qui a embrassé la vraie religion, là il est traité en souverain, maisll n'y règne pas. Si le Pontife s'y rend pour le roémebm ou pour un autre, là il est souverain et règne à la fois,
)> Jusqu'ici, j'ai expliqué mes conceptions sur le pacte pontifical en ce qui regarde l'article de la dignité souveraine du Pontife. Je passe aux autres articles.
» Un peuple libre, spirituellement parlant, est une'organîsation qui présente des arrangements spirituels et des arrangemeiitstemporels.
a II n'entre pas dans le domaine de mon sujet de toucher aux matières spirituelles. Le pontificat est l'ulTicialïté de Dieu dont il garde la citadelle ; nous, l'humanité, nous sommes les soldats. Lorsqu'on nous transmettra des instructions ou des ordres supérieurs quelconques, quoique nous ne les comprenions pas, nous en vérifierons le mot d'ordre, et tant que nous le trouverons d'accord avec notre consigne, que nous tenons de Dieu même, nous exécuterons toute insiruclion qu'on u<ni&
donnera, et nous laisserons passer tout ce qu'on nous ordonnera de laisser passer sans objection.
» J'examinerai donc les dififérentes affaires temporelles de l'Eglise de Dieu.
» Je regarde la personne du pontife comme le chef unique, suprême du gouvernement de TEglise à la tète d'un mécanisme administratif, exactement comme un roi est à la tête de l'organisation du gouvernement civil.
y> Je conçois le gouvernement ecclésiastique comme étant distribué en différents départements.
)> Les actes souverains du pontife sont, dans ma pensée, de deux catégories. Décrets pontificaux, et motu-proprio pontificaux. Les premiers portent le contre-seing de son ministère qui en a la responsabilité et que j'appellerai les ministres du sanctuaire ou de l'autorité pontificale. Les autres porteraient le contre-seing de son secrétariat particulier que j'appellerai le ministère du Saint-Siège. Le pontife porterait toute la responsabilité des actes de celui-ci, et conséquemment il aurait plein pouvoir sur toutes les matières qui en forment l'objet.
» N'allez pas vous imaginer, ô docteurs du droit canon et de l'autorité pontificale, que je veuille empiéter sur votre domaine et tracer des règlements qu'on doit laisser déterminer par l'autorité compétente. Si je touche à des détails, ce n'est que pour expliquer ma pensée sur les principes.
)) J'examinerai donc brièvement d'abord le ministère du Saint-Siège, ensuite celui de l'autorité pontificale.
» Je commencerai par les arrangements financiers. L'Eglise et son chef doivent être mis en possession des moyens temporels pécessaires pour accomplir leur mission. .
» Le ministère du Saint-Siège, dans ma pensée, est divisé en plusieurs départements dont l'un est celui des finances ou moyens temporels de l'Eglise. Il prépare chaque année le budget pontifical et il en fait chaque année la balance.
)> Il y a ce que j'appellerai la liste ou dotation du pontificat et la liste ou dotation du sanctuaire.
)) La première liste regarde la personne et la dignité du Pontife, et, — semblable à la liste civile du souverain temporel , — elle est divisée en deux parties dont l'une est à la disposition absolue de la personne du Pontife et dont celui-ci n'est tenu de rendre compte à personne , l'autre est destinée à
— 1Ù9 — défrayer les dépenses pour représenter convenablement la dignité pontifîcale. Il y aurait chaque année un compte rendu de ces dernières dépenses.
» Le revenu du sanctuaire serait le moyen temporel pour défrayer les dépenses de l'Eglise dans toutes les branches de son administration. 11 comprendrait le traitement des différenls dignitaires, cardinaux, prélats, archevêques, évéques, clianoines, curés et autres autorités ou fonctionnaires ecclésiastique:' ; la dotation et entrelien des temples, des chapelles, séminaires et autres établissements ou institutions soit religieux, soU de charité, soit d'éducation appartenant à l'Eglise; les dépenses pour la propagation de la foi et pour les missions ; enfin les ressources pour faire face à toutes les nécessités de l'Eglise.
» Résumant dans un total les deux listes que je viens d'indiquer, je désignerai ce total sous le nom de Dotation de l'Eglise.
» Or, donc, la dotation de l'Eglise, dans ma pensée, on l'obtiendrait de deux sources, dont l'une serait la possession, l'usage et l'usufruit de toute propriété ecclésiastique meuble et immeuble, y compris les droits perçus à titre d'administration des sacrements et de célébration d'autres cérémonies du culte. L'autre source serait représentée par telle assignation annuelle sur le trésor de l'Etat qui serait lixée annuellement par suite d'arrangements entre les deux pouvoirs.
Les ressources que je viens d'indiquer et qui seraient régulières, n'ôteraient pas à l'Eglise le bénéfice d'autres revenus accidentels, tels que les dons volontaires des fidèles sous la forme de collectes, de souscriptions pieuses, et autres sources casueltes. Mais, de même que les ressources régulières, elles seraient annuellement comprises dans les comptes rendus sous la responsabilité du Saint-Siège.
» Parla même raison tout fidèle serait libre de faire à l'Eglise des legs ou des dons de toute propriété meuble et immeuble que le donateur et le donataire détermineraient entre eus, aux conditions réciproquement convenues, pourvu que la donation ne contrevienne à aucune des dispositions contenues dans les traités en vigueur que j'appellerai concordats entre le pouvoir temporel et le pouvoir de l'Eglise.
» Ces concordats statueraient sur toutes affaires qui peuvent être le sujet de relations entre l'Etat et l'Eglise, et conséqùemment ils arrêteraient toutes les dispositions qui doivent régler Tadministralion, la responsabilité et le droit de -dis* poser de la dotation de TEglise.
» Ce n'est pas à moi de tracer d'avance ces dernières dispositions. Il doit appartenir aux deux autorités suprêmes de •les déterminer à leur satisfaction réciproque.
» Cependant, comme la propriété de l'Eglise est un sujet qui a été de tout temps et qui continue malheureusement à être la cause de graves contestations entre les enfants d'un même père et les héritiers du même patrimoine, j'expliquerai mes idées sur les points importants qui s'y rapportent.
» Je vois d'un côté le pouvoir séculier reprocher à l'autorité ecclésiastique l'abus de la propriété des fidèles, l'application à des usages profanes de ce qui est destiné aux besoins du service du sanctuaire, l'injuste partage des fruits de la vigne du Seigneur entre ses laboureurs, et je dis que l'autorité séculière n'a pas plus de droit de s'emparer de la propriété de l'Eglise à cause de tout cela, qu'elle n'aurait le droit de saisir la propriété de tous les citoyens et de toutes les corporations civiles qui n'administrent pas bien leurs propriétés et leurs revenus.
» Je vois, de l'autre côté, l'autorité ecclésiastique lancer l'anathème contre ceux qui désirent introduire un peu d'ordre dans les choses temporelles de l'Eglise, et je dis que l'autorité ecclésiastique n'a pas plus le droit de se soustraire à la responsabilité de rendre un compte satisfaisant de l'usage d'une propriété qui ne lui appartient que comme dépositaire , que tout dépositaire d'une propriété d'autrui aurait le droit de refuser de rendre compte de son dépôt.
» Par conséquent, aux yeux du pouvoir temporel, le pontife serait regardé comme seul dépositaire général et seul administrateur de la dotation de l'Eglise. Nul dignitaire, cardinal, archevêque, évêque, chanoine, curé ou autre fonctionaire de l'Eglise, nul temple ou autre établissement ecclésiastique ne serait titulaire des propriétés affectées à leur entretien. Il n'en userait que suivant les dispositions de l'autorité pontificale. Le Pontife seul en serait le propriétaire réel, lui seul en serait responsable devant le pouvoir temporel, et conséquemment il
aurait seul le plein pouvoir d'en disposer, sans autres conditions que celles d'en rendre compie ù l'aulorilé de l'Etat de la manière qui serait déterminée par un concordat. Tous les possesseurs individuels d'une propriété ou d'un revenu ecclésiastique quelconque n'en disposeraient que comme fondés de pouvoir spécial du Pontife.
» L'application de ce principe général ne souffrirait aucune exception pas même pour les donations particulières fuites dans un but religieux personnel ou local. Si une propriété ou une rente est donnée à condition d'en appliquer le produit à la fabrique d'un temple, à une célébration religieuse, ou au soutien d'un fonctionnaire ecclésiastique local, ce serait toujours le pontife qui recueillerait celte propriété et qui répondrait de l'accomplissement Adèle des condilioas du don.
» D'après le principe sur lequel repose le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, tonte propriété ecclésiastique, y compris celle provenant de donations particulières pour des motifs personnels, pourrait être aliénée lorsqu'il y aurait accord entre le pouvoir temporel et le pouvoir ecclésiastique, accord qui en Axerait la compensation s'il y avait lieu. Cette disposition s'appliquerait à tout droit acquis de quelque nature que ce soit, tel que droit de patronage, de présentation, de nomination et autres semblables.
» Toute donation particulière ayant un but religieux est une propriété publique dont le dépôt et l'administration doivent appartenir à l'autorité. L'individu qui est l'objet de cette donation ne la retiendrait et n'en disposerait que comme fondé de pouvoir. Ainsi tout ministre de la religion qui accepterait desodrandes pieuses, à quelque litre que ce soit, tel que celui de célébrer des services religieux, de distribuerdes aumônes, serait tenu d'en rendre compte à sou supérieur, qui en resterait responsable vis-à-vis l'autorité temporelle. Il n'aurait le droit de s'approprier personnellement que ce qui lui serait transféré à tout autre titre qu'à celui de sa qualité de ministre de la religion.
11 Le gouvernement aurait le droit de se faire communiquer annuellement le compte-rendu de la dotation de l'Eglise, de demander en tout temps telles explications et de poser telles questions qu'il croirait convenables, toujours par l'intermédiaire officiel des autorités qui seraient, de part et
d*autre, chargées de la correspondance d'office entre les deux gouvernements.
» Du côté du pouvoir civil, cette correspondance formerait une division du ministère de TEtat sous le nom du département des affaires pontificales, qui prendrait la place de ce que, dans le système actuel, on appelle ministère des cultes.
» Le ministère de TEtat serait donc, à son tour, responsable vis-à-vis la nation de Tadministration des affaires ponti* ficaies à la satisfaction du peuple.
)) Si le gouvernement temporel ne donnait pas satisfaction à Topinion publique sur ce point, le peuple aurait à sa disposition les mêmes moyens légaux que ceux dont il dispose pour toute autre affaire d'intérêt public, dans l'exercice constitutionnel du suffrage universel.
» Tout citoyen jouissant des droits politiques pourrait même, s'il y avait lieu, provoquer une mesure législative tendant à faire présenter d'office à l'autorité pontificale une humble pétition dont on proposerait le texte. Si la proposition passait toutes ses épreuves avec succès, on peut raisonnablement conclure que la pétition serait conforme à Téquité, et si la pétition est équitable, on peut avoir la certitude morale que les humbles prières des fidèles seront écoutées par le père qui est sur la terre avec une aussi tendre sollicitude qu'elles sont écoutées par le père qui est au Ciel.
^> Ainsi le suffrage universel du peuple aurait la juridiction qui lui appartient sur toutes les affaires de TEglise.
» Du côté pontifical, la correspondance d'office avec les pouvoirs temporels serait confiée à un département qui serait organisé dans le ministère du Saint-Siège et que j'appellerai département des affaires temporelles dn pontificat. Ce département compterait autant de divisions qu'il y aurait de nations différentes entrées dans le vrai pâturage et obéissant à la voix du même Pasteur.
r> Chaque nation arrêterait naturellement, d'accord avec le Pontife, les conventions relatives à sa dotation en mettant à la disposition de celui-ci toutes les ressources nécessaires pour gouverner l'Eglise de son territoire. La partie <l'immeubles de la dotation respective à chaque nation serait naturellement employée an service exclusif de l'Eglise jde chaque territoire. Quant à la partie pécuniaire, aucune nation B'aurait la pensée
d'apporter des restrictions au droit du Pontife d'en faire tel usage qu'il croirait, dans sa sagesBe,plus convenable au triompke général de l'Eglise de Dieu. Toutefois, il y aurait chaque année un compte rendu régulier de cet usage. Je m'attends à voir s'engager uu combat d'émulation dans lequel cliaque nation voudra être la première «u générosité et en empressement à donner toute l'assistance possible au père commun chargé de réunir dans le vrai pfiturage toutes les brebis qui n'y sont pas encore entrées et celles qui se sont égarées. Celte noble rivalité sera le baume qui seul pourra guérir les blessures et les plaies nombreuses qui saignent encore et qui m'ont été faites par les guerres fratricides entre les peuples et par les persécutions ordonnées parleurs oppresseurs.
'> Inutile de parler des autres départements placés sous le ministère du Saint-Siège, tels que celui de la maison du Pontife, celui de la dignité pontificale et autres qui peuvent être nécessaires pour la bonne administration et pour la représentation du gouvernement pontifical destiné à embrasser toutes les contrées de la terre. Chaque nation aurait son ambassadeur auprès du Saint-Siège. Aux yeux du pouvoir temporel de la nation, où le Pontife réside, ces ambassadeurs seraient regardés commd partie intégrante de la Cour de celui-ci.
« En ce qui regarde le ministère du sanctuaire ou de l'autorité pontificale, cette branche d'administration aurait la direction de toutes les affaires spirituelles de l'Eglise.
» J'ai dit qu'il n'entre pas dans mon dessin de considérer les matières spirituelles. Mais, comme toute affaire de quelque genre qu'elle soit, dans ses arrangements d'application demande un mécani^x^ administratif j'en dirai un mot.
n Nous venons devoir, en ce qui regarde la transaction des affaires temporelles de l'Eglise, que le peuple communique avec l'autorité ecclésiastique d'une manière oDicielle, par l'intermédiaire de l'auloriié de l'Etat, parce qu'ici le peuple subsiste sous deux aspects, celui de nation et celui d'Eglise.
» Mais, en ce qui regarde les matières spirituelles, les citoyens n'existent que comme fidèles. Ici, tontes les transactions ont lieu directement entre le pasteur et les brebis, sans autre moyen de communication que l'intelligence et sans autre instrument d'exécution que le eœur-
» Le ministère du sanctuaire» dans ma pensée, est aussi divisé en plusieurs départements déterminés par la classifica* tion des différentes affaires. Chaque département serait représenté par une congrégation de cardinaux ou d'autres dignitaires de l'Eglise. La responsabilité de chaque congrégation serait représentée par un président qui serait, au nom de la congrégation, le ministre et le conseiller de l'autorité pontificale pour tout décret qui porterait son contreseing.
» La principale de ces congrégations serait celle qui préside à la doctrine de l'Eglise. Elle serait partagée en deux branches, l'une pour les dogmes, l'autre pour la morale.
» D'autres congrégations présideraient respectivement à la discipline ecclésiastique, aux rites, à la propagation de la foi, ù la conscience ou morale appliquée, et enfin aux autres buts de l'Eglise.
» Ainsi toutes ces congrégations représenteraient les points cardinaux sur lesquels pivote l'Eglise de Dieu. Elles seraient à la fois les directrices de la conscience des fidèles et les gardiennes de Tarche d'alliance, renfermant les tables sacrées sur lesquelles sont écrits les commandements que Dieu a tracés lui-même de sa main.
» De même que dans TElat les hommes les plus compétents de la nation par leur sagesse et par leur expérience sont organisés en autorité consultative pour éclairer et diriger le pouvoir législatif, de même les plus saints et les plus capables parmi les ministres de Dieu, seraient choisis et organisés en congrégations ayant pour but l'examen des matières spirituelles soumises à leur appréciation pour donner leurs conseils à Tautorité pontificale.
» Comme gardiens des livres sacrés, ils sont les oints du Seigneur, les interprètes entre Dieu et son peuple.
C'est eux qui feraient la vérification de tous les messages et de toutes les épitres que Dieu aurait daigné adresser à ses enfants depuis le commencement du monde jusqu'au temps présent et qu'il daignerait adresser à l'avenir.
» Ils seraient les conservateurs de la bibliothèque du ciel renfermant toutes les instructions de Dieu, toutes les révélations divines, enfin le Code céleste de la vérité et de la justice, — la jurisprudence entière de l'éternité.
— ISS —
* Dans celte capacité, leur devoir serait de vérifier, d'aiitbenliquer. do coordonner et de garder non seulement tous les livres sacrés qui sont déjà sortis de l'imprimerie céleste; mais tous ceux qui en sortiraient fi l'avenir; car Dieu a ses hommes de lettres, ses écrivains qui travaillent sous sa dictée de temps à autres et qui publient les œ^ivres de l'éternité ici-bas, pour diriger ia marche du genre humain vers son but.
0 Devant Dieu il n'y a point de vérité nouvelle. Toute ïérité est éternelle. Mais les vérilés sont nouvelles pour les hommes lorsque Dieu daigne les leur maniTester.
» Un père ne manifeste pas toute la vérité à son fils encore enfant. A celte époque, il ne la comprendrait pas et elle lui serait inutile ; elle pourrait môme lui être dangereuse. Mais aussilât que celui-ci avance dans l'usage de sa raison et de son libre arbitre, le père prend soin de la lui faire connaître toute entière, afin qu'il puisse éviter le mal et faire le bien.
« Lesbittliolhécaires peuvent, eux mêmes, être les écrivains de quelques livres de la bibliothèque; mais tous les livres ne sont pas écrits par eux.
» Dieu choisit ses écrivains parmi les plus humbles et les plus obscurs de ses enfants. De simples pécheurs de Galilée deviennent ses apAtres, et souvent les plus achaniés parmi les persécuteurs de sa parole en deviennent les plus vaillants défenseurs.
C'est donc l'office saint des gardiens du sanctuaire d'inspecter scrupuleusement le titre de tous les individus qui se sont ahnoncés ou s'annonceraient comme envoyés de Dieu, de peur qu'ils soient des ennemis déguisés en soldats du Tout- Puissant, cherchant, par surprise ou par ruse, ;i s'emparer de la citadelle de Dieu élevée dans le cœur de ses enfants, ii'ils sont des messagers légitimes, ils doivent avoir le mot d'ordre que Dieu déposa dans chaque àme humaine en la créant à son image. Cette image est le sceau qu'on doit trouver imprimé sur chacun des évangiles et des ordres dont ces messagers sont porteurs s'ils sont véritables.
» Toute Sme humaine garde ce mot d'ordre, chacun le possède; mais chaque âme ne peut pas entreprendre de scrutinerct de vérifier chaque message de Dieu et d'en confronter le sceau. Cette œuvre est avec raison confiée, dans l'intérêt commun, aux soins d'hommes consacrés exprès pour être
rautorité de TEglise sur ce point et pour être les directeurs spirituels des âmes.
» Mais ils doivent prendre garde de n'être pas eux-mêmes des traîtres ou de ne pas s'égarer eux-mêmes; car le mot d'ordre est gravé d'une manière ineffaçable dans chaque ùme y comme dernière garantie de Dieu, contre les prévaricateurs, les égarés et les inutiles gardiens de son sanctuaire.
» Si Dieu daigne envoyer une nouvelle dispensa tion, ils doi* vent prendre garde de ne pas être des Caïfs de même que les autorités temporelles doivent prendre g;irde de ne pas être les Hérodes et les Ponce-Pilaies du Christ de l'avenir. Une dispensation nouvelle, si elle vient du ciel, ne peut que confirmer la dispensation précédente en tout ce que celle-ci contient de céleste et y ajouter. Jésus-Christ n'a pas dit qu'il était venu pour renverser la loi dé Moïse dans ce qu'elle renfermait de divin, mais, au contraire, pour la confirmer en la dégageant de tout ce qu'elle avait d'impur et pour y introduire tout ce qu'il y manquait.
» Si les gardiens eux-mêmes du sanctuaire trahissaient leur mandat sacré, si ceux qui ont la mission d'enseigner la vérité enseignaient Terreur, si ceux qui sont envoyés pour inculquer la justice prêtaient la main à l'iniquité, si ceux qui doivent délivrer le peuple de son esclavage devenaient les instruments de son oppression, si ceux qui sont placés aux avant-postes pour recevoir les nouveaux ordres de Dieu les repoussaient. Dieu ferait surgir parmi les enfants d'Israël celui dont le cœur est fait selon son cœur pour guider le peuple d'Israël ; et chaque àme se lèverait à son appel.
» Alors, comme au jour suprême du danger commun, chaque citoyen quitterait son foyer, brandirait une arme, prendrait sa place dans les rangs du suffrage universel, et les usurpateurs du trône céleste seraient traînés dans la boue. Le sanctuaire de l'ancien Testament serait renversé, le voile du temple qui empêchait la nouvelle lumière d'y pénétrer et qui en cachait les abominations serait déchiré, et, à la place de l'ancien sanctuaire un nouveau temple serait élevé d'où un nouveau Testament serait promulgué et triompherait sur toute la terre.
» TfiUe «it ma notiovi sur le paçdbe pontifical que Dieu )ui-
même m'a inspiré. Tel est le cahier des dlarges éternelles qui doit être obligatoire pour tous les acLionnaires dans la société anonyme qu'on appelle société liumuine, cahier qtte je résumerai dans les trois points principaux qui suivent :
» 1" L'entreprise pour laquelle on a furmë lasociété humaine est celle d'accomplir le but de la création de l'homme, qui est de glorifier Dieu en toutes choses en observant fidèlement sa loi éternelle de vérité et de justice, afin que tons puissent avoir part au bonheur parfait, qui est la récompense de cette glorification -,
» 3° Pour remplir cette mission divine, la société humaine se forme en comité spécial sous le nom de maison de Dieu ou d'Eglise présidée par le Pontife destiné à diriger les opérations de l'Eglise à la recherche diligente et consciencieuse de ta toi authentique de Dieu dans le but d'en porter la connaissance dans toutes les urnes et d'eu procurer l'observation générale ;
M 3° Le droit de certifier l'authenticité de la loi de Dieu n'appariieut à aucun jugement individuel, à aucune classe d'hommes et à aucune autorité séparée, mais seulement au suifrage universel du peuple, représentant lu voix de Dieu agissant sous la direction de règlements convenables et sons celle d'autorités compétentes.
» Ce cahier des charges éternelles, définissant l'entreprise autorisée de la société humaine, définit aussi la pratique de la religion, et cette définition de la religion est bien diD'érente de celle admise par les hommes qui la limitent au culte et qui Itmiient le culte aux fonctions et aux cérémonies lilhurgiques qui ne sont qu'une bien petite partie des devoirs religieux.
» Je comprends les motifs consciencieux de ceux de mes enfants qui ont fait et qui font encore beaucoup de bruit sur la nécessité de garantir ce qu'ils appellent la liberté du culte. Ils ont i-té si exploités par des prAtres prostitués, et ils ont été si persécutés par les tyrans de la terre, qu'ils sont justement jaloux de tout ce qui peut paraître assurer leur liberté. Mais en limitant la liberté à la liihurgie, ils ne s'aperçoivent pas que le remède est pire que le mal, et qu'ils renoncent ft la partie la plus importante de leur liberté, celle d'exiger qu'où Substitue' l'empire de la toi de Dieu à l'empire des lois des
hommes. Les enneiHis de leur liberté consentent volontiers à faire consister la reli£[ion en simples cérémonies, et à laisser mes enfants libres de prendre les feuilles de Tarbre de la liberté pourvu qu'eux, les oppresseurs, en recueiUent les fruits pour eux-mêmes.
» Je vous dirai encrore : cherchez avant tout à établir sur la terre le royaume des cieux, et tout ce qui peut contribuer à votre bonheur en sera la conséquence qu'aucun pouvoir ne pourra vous arracher. Si quelques hommes consentent à vendre leurs droits pour un simple plat de lentilles, laissez-les libres de le faire, mais ne tombez pas dans la même erreur, et ne permettez pas qu'on se serve de vous comme d'un instrument pour maintenir les hommes dans les ténèbres où ils se sont laissés précipiter sans le savoir.
» Faites que les constitutions politiques garantissent à tous les citoyens la liberté de s'associer pour un rite religieux quelconque, pourvu que ce rite soit conciliable avec la civilisation ; car il y a encore à notre époque des cultes soi-disant religieux qui font des sacrifices humains et d'autn^s qui prêchent du haut de la chaire que l'esclavage des noirs est une institution divine; tandis que Jésus-Christ est venu prêcher la liberté de tous, et que son rite se manifeste par la prière et parles louanges du Seigneur.
0 Si le suffrage universel est libre, les populations gisantdans l'ignorance n'y étant plus retenues par une force étrangère, distingueront bientôt le flambeau qui doit les guider dans la voie de la vérité et du bonheur.
» On regarde généralement la papauté comme la cause d'un mouvement rétrograde de la société en Europe ; mais il est de fait que ce sont les pouvoirs de cette société qui ont corrompu la papauté, autant qu'il leur était possible ; caries nations européennes ont toujours été sous le joug de gouvernements qui ont considéré le royaume du ciel comme leur ennemi ou comme très-facile à tourner à leur profit. Les puissances de l'Europe ontété toujours -ou jalouses de l'autorité de l'Eglise, — ou prêtes à la reconnaître, à la seule condition de l'influencer pour l'employer à leurs buts. Mais c est précisément parce que la main de l'homme ne peut pas atteindre l'essence de la papauté, en tant qu'elle est la représentation du royaume des cieux, que son empire dure malgré les tentatives de corruption de tous
les pouvoirs de la terre qui ont voulif en faire leur instrument.
' Une constitution politique, encourageant la liberté éternelle de la vérité et de la justice, rendrait immédiateinent au Vatican tout son pouvoir légitiroe et amènerait la restauration delà conquête du monde, celte fois, par une armée de paisibles minisires du Dieu de cbaritc, envoyés pour délivrer les peuples de la terre de l'esclavage, et les réunir, par la lumière de la véritable foi, dans un amour réciproque, autour du père commun.
■ l,es hommes ont souvent combattu héroïquement pour la liberté ; et pourquoi la liberté leur a-t-elle été ravie tant de fois, si iragiquemenE et si honteusement? Us ont fait des constitutions politiques, et ils ont omis le cahier des charges de la vérité et de la justice,
> Italie ! terre bénie, siège d'affection du vicaire de relui qui mourut pour la liberté éternelle du genre humain, de celui qui le premier enseigua à mes enfants à aimer Dieu pardessus toutes choses et à s'aimer entre eux, tu régnas jadis sur le monde. Les nations civilisées t'appellent encore leur ancienne institutrice et la propagatrice de tous les arts qui ennoblissent l'âme, mais tu es destinée à une mission bien plus sublime. Ton pouvoir d'autrefois émanait de la force et il tomba, comme tout pouvoir qui ne découle pas de Dieu doit tomber. Un empire nouveau t'est préparé et cet empire sera éternel.
» Que Dieu conserve les jours de Pie IX pour inaugurer l'ère nouvelle qui doit réorganiser le monde, en préparant le pontificat pour sa mission de charité! Puisse biglât le Saint- Père, délivré de sa situation pénible et humiliante, placer la couronne du glorieux royaume d'Italie sur la tête du scion de la croix de Savoie, de l'élu d'un peuple libre, du roi soldat, qui, pour la délivrance du peuple, descendit courageusement dans l'arène, risquant son ti-ûtie et savie. Il serait le premier p:irmi les souverains à s'assujettir à la souveraineté éternelle du Saint-Siège, il serait le guide conducteur de la premièr« brebis dans le vrai pâturage, le Als le plus rapproché de l'Eglise, destiné à remplir la place d'honneur parmi les rois de la terre en veillant, dans la ville élernelle, à la sûreté du sanctuaire d'où la loi éternelle de Dieu, nouveau code international
qui doit mettre en pièces tous les traités des pouvoirs de la terre, ira porter la vétable liberté aux peuples.
» Puisse Pie IX vivre assez pour être récompensé de ses longues afflictions, en plaçant la couronne sur le front d'empereurs et de rois soumis à sa souveraineté étemelle, élus par les peuples libres qui seront rentrés dans le vrai bercail.
}} Les bras du Pontife sont les rayons de la lumière qui doit pénétrer dans toutes les parties de la terre, les bras de la charité divine qui doit embrasser tous ses enfants. C'est sous ce pontificat que toutes les nations pourront secouer le joug de la tyrannie et de l'injustice. C'est sous ce pontificat que les têtes couronnées devront, si elles veulent conser\er leur diadème, se soumettre à la loi de Dieu, en abandonnant des trônes appuyés *sur la force des baïonnettes, ou soutenus par d'autres moyens violents, pour monter sur des trônes élevés sur les principes inébranlables de la justice et de la vérité par le suffrage universel des peuples libres représentant la voix de Dieu. Le Pontife est le général en chef d'une armée d'invasion universelle qui doit balayer de la terre toutes les dominations qui ne viennent pas de Dieu.
» Au peuple libre de l'Italie, uni à tous les peuples libres qui feront partie de la vrdie bergerie doit être dévolue la noble tùche de faire respecter le pouvoir de Dieu représenté sur la terre par son vicaire, chez toutes les nations qui ne sont pas encore libres et auxquelles la phalange pontificale sera envoyée en mission de délivrance et de paix.
» La véritable catholicité ne se mêle pas directement de politique, mais, par sa nature même, elle conduit a la liberté, à une liberté qui o'est pas celle des sauvages, qui n'est pas la liberté arbitraire de la force, du commerce, de l'argent, de l'ambition, ou d'autre pouvoir absolu caché sous le masque de la liberté. •
» Si des despotes opposaient à l'empire de Dieu l'empire détestable de la force, s'ils faisaient mitrailler des populations désarmées et suppliantes^ s^ils les faisaient percer par les baïonnettes, broyer sous les masses de la cavalerie, ces tyrans seraient rappelés aux sentiments de l'humanité par les forces réunies des peuples libres. Leurs garibaldiens sortant non plus furtifs de derrière un rocher écarté, mais se dressant au grand jour avec toute la dignité de peuple libre et souverain,
seraient, nouveaux Lacédëmoniens, envoyés par leurs mères, leurs sœurs, leurs épouses, avec l'injonelioa de ne jamais rca- Irer au foyer sans rapporter avec eux les épées el les baïonnettes brisées des oppresseurs.
» Et tous les peuples de la terre seront successivement rassemblés autour du Père commun qui sera leur arbitre, qui leur parlera de Dieu et de leur liberté éternelle, un bien, en comparaison duquel toutes les grandeurs et loules les richesses de la terre ne sont que vanité.
» Et le baume du bonheur inondera tontes les âmes. La clarté du soleil ne signalera plus à la lumière les larmes des victimes de l'injustice et de l'oppression, mais luira sur des œuvres de cUariié, Pour les manifester, pour les grandir, et les multiplier, la terre, ouvrant son sein fertile, répandra à grands flots les fruits d'une industrie pacifique et bien ordonnée, non plus pour alimenter l'injustice et le despotisme, mais pour aider la vertu, pour développer, pour fortifier la liberié.
» Et l'Italie, ce maguiûquc jardin de l'Europe, ce pays de prédilection du voyageur et de tous les admirateurs des beautés de la nature, sera visitée par de nouveaux tributaires venant des contrées lointaines, pèlerins de peuples libres et heureux, apportant lenr contingent d'amour fraternel à la ville véritablement éternelle, qui sera cent fois plus brillante lorsqu'ils y seront accueillis -par le roi chéri d'un peuple libre, et par les bénédictions du Pontife, leur pcre commun, n
Ainsi parla l'humanité, et elle avait à peine prononcé ces derniers mots qu'on entonna un hymne dont le chant retentissait au loin comme celui des populations réunies et montait vers le ciel pour en redescendre comme l'écho du chœnr harmonieux des anges, chantant tous ensemble :
Gloire à Dieu dans le ciel et sur la terre également.
El paix à tous les hommes dont la volonté est libre et bonne.
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LES PAPES
PRINCES ITALIENS
« J'ai appris par l'histoire de l'Eglise que le Saint-Siège n'a reça d'^aucun autre peuple aU' tant de services éminents que de la nation française. »
[BaronùUj historiographe des papes et confesseur de Clément VIU.)
L'État romain est un gouvernement d'ancien régime* (Le R. P. Laeordaire,)
LA DOUBLE NATURE DU PONTIFICAT
Nous assistons à un spectacle étrange. L'Europe est inquiète, la, paix du monde est en suspens. Un mot suffirait pour ramener le calme dans les esprits, l'activité dans les
travaux, et ce mot, on ne le dit pas. Non
I possiimiis.
Dans les trois dernières années, on a vu
les grands de la terre faire de douloureux
sacrifices pour prévenir ou arrêter l'effusion
du saDg: le roi de Prusse renoncer à une portion du patrimoine de ses aïeux; le Czar de toutes les Russies, à une province ; l'empereur d'Autriche, à un royaume; et ceux à qui le divin Maître a laissé, comme son plus précieux héritage, ces simples et grandes paroles, Beau pacifici. Heureux les pacifiques! se refusent à donner la paix au monde :
Non possumus.
La foi est-elle donc en péril, et le dogme en danger? Faut-il couvrir de son corps, pour les défendre jusqu'au martyre, des vérités éternelles? Ce sont quelques lieues carrées de territoire qu'un prince ne peut plus tenir et qu'il veut pourtant garder; et ces nouveaux persécuteurs de l'Église ne sont que des fils soumis qui demandent à leur mère sa bénédiction et la paix.
De quoi s'agit-il? La question est d'une simplicité redoutable. Tous les nuages amoncelés autour d'elle ne feront pas qu'elle soit autre chose qu'une affaire de bon sens.
Jjeau mêler à ce propos le ciel et la terre, faire d'éloquentes objurgations bibliques, il reste aux yeux des simples, comme à ceux des hommes d'État, un fait de la nature la plus ordinaire, et un problème dont la solution entre laïques eût été trouvée le lendemain du jour où elle aurait été elle reliée.
Dans un coin de l'Ilalie, sur une colline que baignent les Qots de l'Adriatique, s'élève une chapelle mystérieuse, vers laquelle ont afûuè, durant des siècles, les fidèles et les dons. Son origine était divine; on racontait que des anges l'avaient apportée du ciel (1) toute construite : c'est la Sania Casa de Lorrette. Il semble aujourd'hui, avoir les colères qui éclatent et à entendre les reproches d'impiété et de sacrilège qui retentissent, que tout l'Etat pontifical a été,
(I) De i^azarctli; mais c'élail à peu prés la mâme chose. — On sait la dute Ju voyage : c'est dans la nuit du 13 mai 1S91.
lui aussi, bâti par les anges; qu'il a le dogme pour fondement, la foi pour ciment; que c'est l'arche sainte d'Israël, à laquelle nul, sans périr à l'instant, ne peut porter la main pour la soutenir, alors même qu'elle penche et semble près de tomber.
Voilà le dogme nouveau qui s'étgblit, et que, pour le salut même de la papauté temporelle, pour le repos de l'Italie et du monde, il faut combattre résolument.
Que le Saint-Père, les cardinaux, les évêques décrètent l'Immaculée-Conceplion, nous, laïques, nous n'avons pas à y contredire. L'Église agit dans la plénitude de son droit, dans la sphère de ses attributions spirituelles. Quand elle parle des choses du ciel, elle est souveraine auprès des fidèles: ils acceptent et croient. Mais le nouveau dogme est d'ordre tout terrestre et mondain. 11 ne s'agit pas, cette fois, de consacrer une croyance; on veut consacrer un domaine et placer une terre hors de la communion de la civilisation moderne ;
ou préleiid allaclicr l'iiiviolabililé éternelle et l'éternelle immoLililc, uoii plus sculemeut à la vérité, qui, de sa nature, est immuable, mais à une domination qui a, jusqu'à présent, subi toutes les vicissitudes des choses humaines.
Voilà des provinces aimées du soleil et bénies de la terre, qui ont le sol le plus fécond, le climat le plus heureux , et où ces dons de !a nature demeurent stériles. Leurs populations voient ailleurs la loi qui s'améliore , l'administration qui s'épure, les gouvernements qui s'éclairent et comprennent qu'ils ont à la fois charge d'ùmes pour l'instruction et la moralité , charge de corps pour la sécurité et le bien-être; et, parmi elles, elles trouvent souvent la vénalité dans la justice, l'incurie dans les fonctions , une sévérité implacable contre les aspirations les plus généreuses, parfois même les lois de la nature, de la morale universelle et de la famille audacicuscment violées, parce que leurs mai-
1res n'ont point de famille , parce qu'ils ne sont point de la terre, parce qu'ils oublient que la société civile, étant elle aussi d'institution divine, a le droit et le devoir d'obéir à la loi que Dieu lui a donnée de travailler sans cesse à son perfectionnement matériel et moral.
Pourquoi en est*il ainsi? Ah! c'est que l'on méconnaît l'histoire avec une singulière liardiesse, en absorbant le prince dans le Pape, comme les hérétiques que l'Église a condamnés, il y a dix siècles, absorbaient, pour JesuS'Christ, l'homme dans le Dieu. Oui, il y a deux natures dans le pontiQcat. Oui , le Pape est le chef de l'Église, et, à ce titre, possède la plus belle domination qui soit au monde, l'empire des âmes; et, pour les gouverner, il a les cardinaux, les évêques, tout le corps sacerdotal, son armée sainte. Mais il est aussi prince de la terre, chef d'une portion de l'Italie. Et quand le prince de Rome veut, par hasard, dessécher un marais,
il appelle un ingénieur; conslruire, autour de la ville, un troncoQ de chemin de fer, il s'adresse aux bamiuiers, et prend l'or de toutes mains, même de l'or juif. Il a des tarifs de douane, une police, une armée, des forteresses et des canons ; il a des ambassadeurs et des généraux ; il fait de la dipio^ matie et il a fait la guerre, tant qu'il a cru pouvoir la faire utilement. Il a gagné, perdu, recouvré des provinces, selon que la victoire lui a été favorable ou contraire. Les archives du Vatican sont remplies jusqu'aux combles de bulles pontificales, mais aussi de traités qu'il a signés, de conventions qu'il a faites, d'actes de cessions à perpétuité qu'il a consenties. II est prince enfin; il a agi, il a vécu en prince.
Pour le pontife, nous avons le plus profond respect. Quand, du haut de la basilique valicane, il donne à la ville et au inonde, wùi et orbi, sa bénédiction pastorale, nous courbons la lète sous les saintes
paroles du vieillard vénérable qui, au nom de Dieu, fait tomber sur la terre des vœux de concorde, de charité et d'amour; mais lorsqu'il rassemble des canons et des soldats, qu'il prend des villes d'assaut, traite avec les puissances, s'engage avec celle-ci, se refuse à toute communauté d'action avec cellelà, nous voyons le prince qui s'est mis à la place du prêtre, et, puisqu'il descend dans la sphère où s'agitent les intérêts temporels, les peuples retrouvent le droit d'examiner ses actes et de voir s'ils n'en sont pas 'lésés.
Tentative sacrilège! s'écrie-t-on dans un langage qu'aucune chancellerie laïque n'a jamais pris ; et si les temps sont durs, si Jules II et Sixte-Quint ne sont pas au limon de l'Etat, prêts à endosser la cuirasse et à se défendre par l'épée, aussitôt le prince, à son tour, disparaît derrière le pontife; la tiare cache la couronne; le glaive et la main de justice deviennent les clefs de saint Pierre, et les ambassadeurs ne trouvent plus au Vatican que cettç
résistance opiniâtre, et parfois invincible, de la faiblesse résignée au martyre bien plus qu'à la raison. Au lieu de ministres discutant avec eux les affaires habituelles de la diplomatie , ce sont des prêtres qui répondent : « Vous parlez de choses d'Église et saintes <r auxquelles il n'est pas permis de toucher. <r Nous sommes détenteurs et non propriétai- <r res; c'est le bien inaliénable de la calholi-
« cité. Non possumiis. i>
Depuis quatre siècles, en l'absence des conciles, qu'on ne réunit plus, le Pape a l'infaillibilité spirituelle ; par le dogme nouveau on veut l'investir encore de l'infaillibilité temporelle, quoique le Christ ait dit : <«: Rendez à <r César, c'est-à-dire à la société civile, ce qui <r est à César. » Et tel est aujourd'hui l'esprit de discipline au sein du clergé, que pas un évêque n'ose rappeler tout haut les enseignements de l'Évangile. Après s'être efforcé, durant soixante ans, d'effacer dans le prêtre le caractère de citoyen, voici qu'on voudrait l'en-
lever aux tidèles, en leur représentant comme une impiété sacrilège Texamen d'une question purement politique.
Est-ce donc que la théocratie va sortir du tombeau et essayer une fois encore de faire triompher son principe, que tout acte est une œuvre pie ou un péché, et, à ce titre, relève de TÉglise? Est-ce donc que la civilisation moderne, qui proclame la complète indépendance du for intérieur et les droits de la conscience, sera contrainte d'abdiquer aux mains du sacerdoce pour mêler encore les choses du ciel et de la terre qu'elle a eu tant de peine à séparer? Ah! prenez-y garde. En plein moyen âge, quand vous étiez tout, quand vous avie? dans les mains, et légitimement, toutes les forces vives des sociétés, celte confusion du divin et de l'humain n'a amené que guerres sanglantes, catastrophes affreuses, et mille douleurs pour l'Église, Elle y a perdu la moitié de la catholicité. Que serait-ce aujourd'hui? Pour vouloir trop garder, ne risquez-vous pas de
perdre Iticn davanUige? Grégoire VU lui-même demandait moins que vous. Il voulait lempire sur les consciences, mais jamais il n'a dit: « Cette terre est sacrée, et périsse l'Eglise plu- « tôt qu'il ne se détache un lambeau de ce domaine. » Il mettait plus haut son ambition et son cœur.
Le paganisme aussi confondait les deux pouvoirs. Les princes de Rome étaient à la fois empereurs et souverains-pontifes. C'est pour cela que, durant trois siècles, les chrétiens ont vécu dans les catacoml)es et sont morts dans les amphithéâtres. Contre cette union dangereuse, Jésus prémunit son Église en lui disant : « Mon royaume n'est pas de ce « monde; » et la loi fondamentale du christianisme fut la séparation absolue des deux puissances, comme elle est celle de la société moderne. Ce principe a prévalu jusqu'au milieu du moyen âge, et l'Kglise lut a dû douze siècles de grandeur, d'éclat et de domination spirituelle. Plus tard est venue
ranibitioQ de la terre, et la papauté a pris sa seconde nature. Comme la vieille divinité de Rome païenne, elle a eu deux visages, l'un en pleine lumière , resplendissant de la sainte auréole , l'autre sombre et menaçant.
A ces deux natures répondent deux modes d'action fort différents , et deux histoires.
Racontons la première.
LA PAPAUTE SPIRITUELLE
Un jour, douze voyageurs, de la plus humble condition, partirent, un bâton à la main, d'un pays méprisé. Le pain de chaque jour leur manquait ; pourtant ils allaient à la conquête du monde, et le monde leur fut soumis. A leur parole, les autels des faux dieux se brisent, les temples s'écroulent, les religions impures disparaissent, et le colosse de l'empire romain est ébranlé. Leurs successeurs le saisissent, ils l'enchaînent des liens de la foi nouvelle, ils le transforment, et mettent une âme dans cette société qui
n'avait été jusque-là que force, intelligence, sensualité, qui jamais n'avait connu la charité, Tamour, et ce que l'Ecriture appelle si énergiquement la circoncision du cœur.
Dans le sein de la victoire, ils trouvent des germes de division : les hérésies se produisent. Aux papes apôtres et martyrs succèdent les papes théologiens. Ils combattent les doctrines contraires; ils fondent l'unité du dogme, et en même temps l'unité de la hiérarchie. Ils montent au sommet du monde catholique, et de là surveillent, dirigent, contiennent tous les mouvements de cette âme qu'ils lui avaient donnée.
Mais un autre monde apparaît, menaçant, terrible : c'est une inondation de peuples. Les légions romaines s'effraient et reculent. Eux, ils marchent au-devant des barbares, et, s'ils ne leur font pas tomber les armes des mains, ils adoucissent leur génie farouche ; ils leur montrent une règle , une loi , un devoir au-dessus des orgies et des violences : Depone
colla, mitis Sicamher. Le pape Ânastase soulieiit Clovis el les Francs dans leur foi nouvelle. Grégoire le Grand convertit l'Angleterre, une partie de l'Allemagne et les Lombards d'Italie; Pelage II, les Visigoths et l'Espagne. La conquête de la Frise, de la Saxe et des pays du Nord est l'œuvre persévérante de vingt pontifes.
Enfin la catholicité est fondée. C'est de Rome que coulent les sources vives qui régénèrent peu à peu ce monde troublé et impur. A une société violente, les papes s'efforcent d'enseigner la douceur; à la hiérarcliie féodale, ils opposent l'égalité de tous les hommes; à la turbulence, la discipline; à la servitude, la liberté; à la force, le droit. Contre ces maîtres superbes, ils protègent l'esclave; contre ces époux faciles, que le divorce et la polygamie n'effraient guère, ils défendent les droits de la femme, des enfants, de la famille.
Les États ne connaissaient plus pour les
fondions publiques que la succession selon
la chair; ils leur montrent la succession selon l'esprit, par la libre élection des abbés, des évêques , des pontifes mêmes ; et des serfs vont s'asseoir dans la chaire de saint Pierre, au-dessus des rois.
Les nations barbares vivaient fait litière de la civilisation antique; ils en recueillent, au fond des monastères, les débris mutilés. Ils sont les maîtres des croyances ; ils sont ceux aussi de la pensée, de l'art, de la science. Ces grands docteurs qui rapprennent au monde à penser, ces maîtres espierres vives, qui donnent à la chrétienté ses plus admirables monuments, sont de l'Eglise. La puissance spirituelle ne voulait rien de la terre, et voilà qu'elle avait tout. Elle gouverne les âmes, mais aussi les Etats et les sociétés.
L'islamisme menaçait; elle le fait reculer et lui arrache Jérusalem : Urbain II jette sur l'Asie un million de croisés. Les églises
locales languissaient dans la torpeur ; les mœurs Je la société féodale y avaient pénétré. Grégoire VII secoue violemment l'arbre qui n'allait plus donner que des fruits amers, et il en fait tomber les abus et les vices.
L'empereur d'Allemagne reprend les prétentions des Césars romains ; il met en péril l'indépendance spirituelle de l'Église, et en même temps celle du monde. Qu'il l'emporte, et c'en est fait de toute liberté; cet tiomme d'armes l'écrasera dans son ganLelet de fer : Frédéric II songe même à se faire pape. Grégoire VII, Alexandre III, Innocent IV luttent et triomphent.
Où est leur force pour ce grand combat? Oîi sont leurs citadelles, leurs provinces, et les soldats, les trésors qu'ils en tirent? Ils ne possèdent même pas cette molle de terre dont tant de saints hommes ont parlé avec un suprême dédain; ils ne savent où reposer leur tête, et c'est de l'exil qu'ils fou-
droient ceux qui se disaient les maîtres du monde et qui appelaient les rois de l'Europe
reges provinciales.
Ces rois affranchis de la servitude féodale se croient au-dessus de toute loi, parce qu'ils se sont mis au-dessus de toute résistance. Innocent III fait gronder sur leur tête les foudres de l'Église : il excommunie en Norvège un roi usurpateur; en Aragon, un roi faux-monnayeur; en Angleterre, le parjure et traître Jean ; en France, Philippe-Auguste, qui avait répudié sa femme au lendemain des noces et pris une nouvelle épouse.
Alors que la force seule régnait, les papes s'étaient faits les gardiens des lois morales; et à ceux des princes qui les oubliaient, ils les rappelaient par Tinsurrection, en déliant les peuples de leur serment de fidélité. Le pontificat tendait alors la main au droit populaire.
Voilà la papauté que le monde admire et vénère. Mais il y en a une autre, la pa-
pauté séculière, celle qui a voulu ceindre la couronne et porter l'épée. Voyons aussi son histoire.
ORIGINE DU POUVOIR TEMPOREL
Un mot d'abord sur l'origine des biens de la papauté et sur la politique qu'ils lui imposèrent; car il est bon que ceux qui parlent tant aujourd'hui de dioii sacrée inaliénable, sachent au moins d'où ce droit est venu , et quelles en ont été les suites.
Je ne veux pas rappeler ce que le moyen âge tout entier plaçait à la base de la monarchie temporelle: pour le domaine, la fausse donation de Constantin ; pour la juri-
diction, les fausses dècrétales d'Isidore (1) : l'une qui aurait assuré au Pape l'Italie et tout l'Occident ; les autres qui étaient calculées de manière à mettre l'Eglise entière dans la main du souverain-pontife et tendaient à y placer la société civile, comme Grégoire VII et Innocent III essaieront de le faire. Depuis le quinzième siècle, personne n'ose plus parler sérieusement de ces documents apocryphes.
La papauté séculière a commencé, comme l'autre, humblement, mais n'a pas grandi si vite. Tandis que l'une conquérait le monde à la foi, l'autre n'avait qu'une croix de bois et s'habillait de bure. Jusqu'à Constantin, l'Eglise romaine ne posséda rien; et jusqu'en 726, elle n'eut que des propriétés particulières, éparses en diverses provinces. Jusqu'à celte dernière époque aussi, les papes restèrent dans la situation que leur avait faite le premier empereur chrétien, celle de su-
l'Appeiidicc la noli; I.
jets soumis, dans Tordre civil, à toutes les lois de l'Empire, forcés, même dans Tordre spirituel, de subir Tascendant du prince, qui se regardait comme c Tévêque du dehors » (1).
Les faits suivants déterminent ta situation politique du Pape à la fin du vu* siècle et au commencement du vlIl^ Ils sont exclusivement empruntés à THistoire ecclésiastique de Tabbé Fleury et aux Bénédictins.
En 655 , le pape Martin est enlevé de Rome et relégué dans la Chersonèse Taurique, par ordre de Tempereur grec, qui commande au peuple et au clergé de procéder à une nouvelle élection.
En 677, Constantin Pogonat révoque Tédit d'un de ses prédécesseurs , qui avait soustrait l'archevêque de Ravenne à la juridiction du Saint-Siège.
Après 697, l'exarque de Ravenne, lieutenant de Tempereur grec en Italie, ordonne
(1) Eusébe, Fie de Constantin, IV, 24
au duc de Rome de chasser le Pape de cette ville, et Sergius I" reste sept ans éloigné de son siège.
En 710, le Pape Constantin, sur l'ordre de l'empereur Juslinien, se rend à Coustantlnople.
En 727, le pape Grégoire II écrit au duc impérial de Venise; < Nous voulons, avec « le secours du Seigneur, demeurer inviolé lablement atiacho au service de nos maî- « très, Léon et Constantin, grands empc- * reurs. « Dans la même lettre, il appelle l'exarque de Ravenue a notre excellent « maître (1). "
Aucun pape, enûn, n'était consacré qu'après avoir obtenu la confirmation impériale de son élection.
A cette date, les pap^s n'ont donc encore ni la puissance , ni même l'indépendance
|4) Baronius, Annale* eeclesiastici, 1. XII, p. 343. Ce Pape a été canonisé. Vojez encore la seconde lettre du même pou liie à l'enipeieur Lcon.
temporelles. L'empereur est toujours le souverain de Rome et du pontife. Mais il était inévitable que la catholicité enfin constituée en monarchie régulière, avec son peuple, les fidèles , ses chefs locaux , les évêques , son armée régulière, les moines, et son chef suprême, le Pape, aspirât à s'affranchir des liens où la tenait l'autorité séculière. La translation du siège impérial de Rome à Constantinople prépara cette révolution; et l'intervention violente des empereurs dans les questions religieuses offrit une première fois l'occasion d'en tenter l'accomplissement. L'hérésie des iconoclastes, en forçant le pontife de mettre l'empereur grec hors de la communion romaine, lui fournit le prétexte de se mettre lui-même hors du pouvoir impérial. ^
Les Italiens frémirent de colère quand arrivèrent, eu 726, les édits impériaux qui prescrivaient de briser les images des saints ; ils aimèrent mieux briser celles des em-
pereurs. En Orient, ces édils avaient fait des martyrs; en Italie, ils firent des rebelles. Les Romains chassèrent leur duc, et le Pajie se trouva tout naturellement investi, sur la nouvelle république romaine, d'une grande influence, comme beaucoup d'autres évêques l'étaient dans leurs cités épiscopales, mais il n'eut pas plus qu'eux la souveraineté. Les Romains datèrent encore leurs actes de l'avènement de l'empereur, et conservèrent son image «ur les monnaies. En droit, le souverain de Rome était toujours à Constanlinople; en fait, une insurrection commençait l'autorité du Pape (1). Le pouvoir temporel est né d'une révolte victorieuse.
{)) Ce n'est que depuis le xve siècle que le Pape a élé réellement, el de continu, le souverain de Rome, el qu'il a réduit le gouTememenl de celle ville à n'fitre qu'une administration municipale. Ce serait une curieuse histoire que le lableiiu des efforts faits par le peuple de Rome pour uonsliluer ou garder son indépendance contre le Pape, l'Empereur et les barons romains. Il suffira de rappeler les noms de Crescenlius, d"Arnaldo de Brescia, de Brancalcone, de Rienzo el de PorcarJ.
Ce n'est pas nous qui nous en plaignons; mais il y a des gens qui devraient bien se souvenir que le droit peut quelquefois sortir du fait.
LES TROIS DONATIONS
On sait comment les papes recoururent d'abord à Charles Martel, puis à Pépin, donnant à celui-ci les titres de patrice et de consul de Rome, qui lui attribuaient de vagues droits de suzeraineté sur la ville éternelle, et recevant en retour, du roi des Francs, « pour l'Eglise et la république de Rome, * l'Exarchat et la Pentapole (la Romagne et les Marches), deux provinces dont le véritable propriétaire était l'empereur de Constantinople (1).
{\) Voyez à l'Appendice la noie II.
Tous deux disposaient donc de ce qui ne leur appartenait pas. Au reste, ils étaient de ceux, non pas qui héritent du droit, mais qui le créent. Deux ans plus tôt, Pépin, consultant le Pape touchant les rois mérovingiens, avait reçu de Zacharie cette réponse : « H est juste que celui qui a le pouvoir ait « aussi le titre. » Et le dernier des fils de Mérovée avait été, avec la légitimité de ce temps-là, enfermé au fond d'un cloître, la première dynastie dépossédée, et une grande révolution accomplie par la sanction du Pontife.
Les événements qui suivirent précisèrent le caractère de la donation de Pépin. Charlemagne la confirma et retendit. Mais comme il était roi d'Italie et empereur d'Occident, avec Rome pour capitale, le nouveau patrimoine de saint Pierre ne fut bien réellement que la plus vaste des immunités de l'Empire.
Après la chute de l'empire romain, les
rois barbares , incapables de conserver l'ordonnance de la sociélè civile et de faire marcher les mille rouages de la grande machine administrative que les empereurs avaient montée , donnèrent à l'Église et aux laïques des terres et des droits publics. En vertu de ces concessions nommées immnnilatcs, les donataires eurent l'autorisation de lever sur ces terres, non-seulement le cens dû au propriétaire, mais le revenu dû à l'Étal. En outre, ils purent instituer des juges, conduire les soldats requis par le souverain, faire des règlements particulier^ etc. De ces immunités sont sorties les deux féodalités laïque et ecclésiastique.
L'État pontiflcal ne fut pas d'abord et ne pouvait pas être autre cliose. Si le Pape y eut le domaine utile et une part de l'administration , il dut laisser les Missi dcminici faire pénétrer partout la surveillance impériale , et les ofOciers du prince prendre le serment du peuple , celui même du pontife,
dont Téleclion ne fut valable qu'après la confirmation de Tempereur. On frappa les monnaies à son effigie ; des comtes du palais rendirent la justice en son nom, à Borne même, et des gouverneurs royaux furent envoyés dans les villes de la Romagne que Pépin avait cédées. Enfin des capitulaires , rédigés aux bords de la Meuse ou du Rhin, avaient force de loi sur ceux du Tibre ; et, dans le testament du grand empereur (1), Rome n'est citée que comme une des vingt et une métropoles de son empire, avec Bourges, Ëmli^Hii, Mayence, etc., auxquelles il destine un legs égal.
On a prétendu que la donation de Charlemagne étant antérieure au rétablissement de l'Europe germanique, les droits des papes sur les terres cédées à l'Eglise romaine primaient ceux des empereurs allemands. Mais
(1) Eginhard, secrétaire de Charlemagne, nous a conservé ce testamenl dans sa Vie de ce prince.
Charlemague était patrice et codsuI de Rome, avant d'être empereur; en outre, il ne pouvait pas y avoir en ce temps-là l'idée d'une cession absolue de souveraineté à l'Église; enfin c'est bien la plénitude de l'autorité impériale que Cliarlemagne reprit en l'année 800 et que tous les jurisconsulles reconnurent à ses successeurs. Avec l'activité et la résolution (|u'il portait en tontes choses, Il avait, dès le lendemain du sacre, mis la main au gouvernement de Rome et des alFaires temporelles de son Église (ij.
Les empereurs allemands ûrent comme lui , quand ils le purent : toute l'histoire , jusqu'en 1250, en témoigne. En 1197, Il y avait - encore , à Rome, un préfet impérial, qui recevait de l'empereur le glaive,
(l) Ordinatis dtinde Bomanœ vriis et AposloUci , totiwigus Italite, non tantam pulilicis, sed etiam ec-
clesiasticis et -privaiis Tehnn Sonia profecius est
{Annales Traiieoriim ^ apitii llom Bouqupl. I- V. \i. G3. Ad ann. 600).
— assigne de sa dignité, et lui prêtait foi et hommage (1).
Après Charlemagne, le pontificat monte, l'Empire descend, et si vite, que les papes arrivent, en un demi-siècle, de la sujétion à l'indépendance, et de rindépendance à la suprématie. C'était le César , naguère , qui faisait le Pape; le Pape prétend faire maintenant les Césars. En couronnant Charlemagne , Léon m avait rempli une fonction, comme saint Rémi en sacrant Clovis; ses successeurs en firenirun droit. Celui qui semblait le maître de la plus belle des couronnes pouvait bien disposer des autres, et la tiare s'éleva naturellement au-dessus de toutes. La révolution fut accomplie dès le règne des petits-fils de Charlemagne. Jean VIII donna à Charles
(1) Juramenio Jidelitatis imperatori erat obligatus (Card. de Arag., Vitœ Paparum^ apud Muratori, Scriptores^ III, 487). C'est ce préfet impérial qu'Innocent III obligea de porter son serment de fidélité au Saint-Siége. Cf. Hurler, Vie âUnnocent III, t. I, p 112.
le Chauve, « par rinspiralion de l'Esprit saint, i> sa couronne d'empereur, et Nicolas l*^ fut. bien près de briser sur la tête de Lothaire sa couronne de roi.
Mais si la papauté, à cette époque, trouve ^^^ ^ ^ des droits, elle perd ses domaines. C'est que ^!^,^,/;//; l'Italie revêt, elle aussi, la forme sociale nou- .7,,;;:^ velle. La féodalité s'y infiltre, y grandit, et, au moment où le Pape allait être son propre suzerain et le maître de ces biens que lui attribuaient des actes certains, douteux ou : ,-k1i /
j(ar\.\';i
faux, mais tenus tous pour authentiques, voilà . . que partout autour de lui s'élèvent les don- rJc jons des barons et les muVailles des républi ques. Toute cime de l'Apennin porte un château, et toute colline de Rome a une forteresse. /-"' J"^-
En outre, depuis que le Saint-Siège /^v?«-rf/. avait autre chose qu'un pouvoir spirituel, c'est-à-dire de gros revenus, des vassaux et des serfs, les barons avaient envié la puissance et Tor qui se trouvaient maintenant auprès du tombeau de saint Pierre»
Bientôt ils en vinrent à se disputer la tiare les armes à la main. Elle fut comme un arrière-fief du comté de Tusculum. Des femmes immondes en trafiquèrent : Théodora, Marozia la donnèrent à leurs fils, à leurs amants. Huit papes furent nommés par elles. Quels pontifes!
Ces désordres aidèrent TAllemand Otton à renverser le royaume italien, qui essayait encore de se reformer, et à refaire l'empire de Gharlemagne, en ressaisissant à Rome et sur ritalie les droits" impériaux. Cette fois la puissance spirituelle fut en danger. Grégoire VII la sauva, et, dans le même temps, accrut les domaines du Saint-Siège en décidant la comtesse Mathilde à lui léguer ses biens. L'héritage était magnifique, mais l'empereur le revendiqua (1). La contestation dura près d'un siècle et fit couler des flots de sang. A la fin, le Saint-Siège
(1) Voy. à l'Appendice, noie III.
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rerut, daus le sud de la Toscane, la prottnce qu'oQ appela plus parliculièiement le Palriiuoine de saint Pierre. Quatre siècles plus tard, il s'appuya sur cette donation pour se mettre eu possession de Parme el de Plaisance. Voilà les litres de propriété, les trois donations (le Pépin, de Charleraagne et de Malbiklc. Nous n'attachons pas grande importance à la démonstration que nous avons faite de leur caractère. La politique n'est pas l'érudition, et ce n'est point avec des parchemins vîtux de onze siècles qu'on peut envelopper et lier un peuple comme une momie d'Egypte. Cependant, puisqu'on parle de droits sacrés, imprescriptibles, il n'est pas inutile de constater qu'il n'y a pour l'Etat pontifical ni mystère redoutable, ni mode particulier de formation. Comme il avait été donné aux évêques et aux abbés de l'Allemagne un tiers du territoire /;^,p allemand, à ceux de France et d'Angleterre (* un cinquième de ces royaumes, les évêques
''"■"^^ Ay
italiens avaient eu une part de Tlfalie. La plus grande était, comme de droit, revenue à leur ch^f. Si l'abbé de Saint-Martin de Tours recevait des terres de vingt mille serfs, il était tout simple que Charlemagne en donnât de cent mille au souverain-pontife.
En Angleterre, en France, les rois surent conserver à ces biens leur caractère de domaines privés. En Allemagne, les empereurs ne purent les empêcher de devenir des seigneuries, et, plus tard, des souverainetés, comme il arriva aussi, grâSSe aux mêmes circonstances, pour les fiefs laïques ; ce qui valut à ce pays l'honneur de posséder jusqu'à cinq et six cents souverains, dont trentesix lui restent encore. En Italie, les villes, puis les princes, héritèrent des évêques, et, pendant longtemps, du Pape. Les cités de la Romagne, des Marches, de l'Ombrie, Rome même, se constituèrent en républiques; à côté de ces républiques il y eut des duchés , des comtés , des marquisats.
Oetle partie de la Péninsule fut, alors et durant des siècles, un chaos féodal au-dessus duquel planait le souvenir confus des donations faites au Saint-Siège et des droits qui en résultaient pour lui. Ces droits passeront-ils comme ceux des rois d'Arles, de Provence et de Bourgogne, comme, plus tard, ceux mêmes des empereurs allemands? ou deviendront-ils un pouvoir réel comme celui des rois de France, d'Angleterre et d'Espagne? Le temps seul et les circonstan ces devaient en décider.
POLITIQUE IMPOSÉE AU SAINT-SIÈGE PAR SON
Je me propose de rechercher quelles circonstances permirent aux Papes de changer leurs droits vagues de suzeraineté en possession réelle, et de prendre rang, comme les archevêques de Trêves, de Cologne, de Mayence et de Salzbourg, parmi les souverains de l'Europe. Mais il importe, avant d'entrer dans le détail des faits, de marquer le caractère général de la politique que la possession d'une puissance temporelle imposa au Saint-Siège,
De simple pasleur des ûmes, devenu prince, le souverain-pontife eut à mêler aux questions de doctrine et de propagande évangélique des questions d'intérêts mondains ou d'accroissement territorial. Ces mains levées au ciel pour prier et bénir, durent s'abaisser vers la terre et parfois saisir le glaive. Le Pape eut un double rôle, et, selon les temps ou le caractère du pontije, l'un des deux prima l'autre. Mais, à travers la diversité des circonstances et des hommes, un fait persistant, général, se produisit, qui eut pour l'Italie des conséquences fatales. Une fois montés à l'indépendance temporelle, les pontifes n'en voulurent plus descendre. » Pour qu'ils fussent quelque chose dans l'ordre temporel, a dit fort bien l'ancien archevêque de Malines, il a fallu que l'Italie ne fût rien. »
Dès le premier jour de leur liberté, ce dessein se marqua. Ils avaient déjà , au vi"" siècle, empêché la consolidation du royaume italien des Gotlis; ils empêchèrent, au vui*', la for-
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. matioii de celui des Lombards. Du moment que ce peuple laissa voir rambition de mettre ritaiie entière sous sa puissance, la politique du Saint-Siège fut fondée. Bien résolus à ne pas accepter un maître présent, après avoir heureusement répudié Tautorilé peu gênante d'un maître éloigné, les Papes décidèrent qu'il n'y aurait jamais, des Alpes au détroit de -Messine, une seule dominalion , parce que cette domination aurait certainement Rome pour centre, et qu'à côté du roi le pontife serait forcé de reprendre ia position subordonnée qu'il avait auprès de l'empereur.
Cette politique a duré onze siècles, et subsiste encore. C'est elle qui a amené en Italie toutes les invasions et qui a fait de ce beau pays le champ de bataille de l'Europe; elle qui a appelé les Francs de Pépin et de Charlemagne, les Allemands d'Otton, et, dans les temps modernes, les Français, les Suisses, les Espagnols, puis encore une
fois les Impériaux el les Aiilrifliieûs; elle enfin (jui a provof|ué les guerres acliaruées coulrc Frédéric Barberousse, Frédéric II et ManfretI , et , comme conséquence , toutes celles que le pontife devenu prince fil pour conserver ou agrandir ses Etals (1).
A cette politique se raltaclie le renouvellement de l'Empire d'Occident, qui a été cause de la plus grande lutte du moyen âge, la querelle du sacerdoce et de l'Empire, et qui a donné à l'Allemagne ces droits sur l'Italie pour lesquels tant de sang a été répandu , qu'on ne trouverait pas, dans toute la Lombardie, un pied carré de terre qui n'en ait été abreuvé. Si Dieu rappelait à la vie cens, qui sont tombés dans ces luttes, il naîtrait soudain un peuple immense.
C'est une doctrine quelquefois soutenue, à propos de la querelle des investitures, que les Papes ont combattu pour l'indè-
({) \oye?. h i'Appenilic
pendance et la nationalité de l'Italie. Il serait facile de montrer, même par l'histoire d'Alexandre III , le protecteur de la Ligue lombarde, qu'ils n'ont combattu que pour leur domination spirituelle, ce qui était le devoir du pontife, et pour l'indépendance de leur pouvoir temporel, ce qui était le droit du pape passé roi. En agissant ainsi, les pontifes obéissaient au sentiment tout naturel de leur conservation ; un prince de la terre n'eût pas fait autrement. Mais si nous accordons cela , il faut en même temps reconnaître qu'il est bien fâcheux que des ministres de paix aient déchaîné tant de douleurs sur la Péninsule, parce qu'ils voulurent avoir ce que , durant les sept siècles les plus féconds de l'Eglise, ils n'avaient pas eu, une puissance temporelle , qui manqua encore aux plus grands pontifes du moyen âge, comme elle ?ivait manqué aux premiers apôtres.
Je reviens au récit succinct de la formation de l'Etat pontifical. Je doute que ceux
qui nous provoquent à écrire cette histoire trouvent leur compte à ce qu'elle soit remise en lumière, car elle les conduira à reconnaître que l'honneur d.e posséder le siège apos-
tolique a coûté à l'Italie l'unité, le repos et l'indépendance, et qu'au contact des choses temporelles , la Papauté aurait pu dire, mais dans un autre sens que le Sauveur : « Je sens qu'une vertu s'échappe de moi, ^
PREMIERS EFFORTS POUR CONSTITUER l'ÉTAT PONTIFICAL AUX XIIl' ET XIY* SIÈCLES.
Les simples évêques de l'Europe féodale n'avaient que leur force propre; aussi les domaines de beaucoup furent-ils sécularisés. Derrière le Pape était toute la puissance de l'Eglise, résumée en sa personne, et dans ses mains les trésors que la catholicité commençait à lui envoyer par le jubilé, par les indulgences, par les annales, par les réserves, par les grâces expectatives, par mille movens de fiscalité que je ne veux pas rap-
peler. Il lui était donc plus aisé , avec tant de ressources, de défendre ses domaines contre la féodalité; mais la féodalité était si bien la forme politique du temps, que la lutte fut difficile et longue. La papauté s'y reprit à trois fois pour mener à bonne fin L'entreprise.
Au commencement du xiii"^ siècle, sous Inaccent III;
Au milieu du xiv% par la mission du cariînal Albornoz ;
Au commencement du xyi% par César Bor- Çia, Alexandre YI et Jules II.
Innocent III réussit, grâce à la haine des Populations contre les Autrichiens et les Alleï^ands. L'empereur Henri VI en avait inondé ^^s provinces; il avait donné à son grand sénéchal, Markwald, le duché de Romagne, ^^ marquisat d'Ancône et le comté de Molise ; * son parent, Conrad de Souabe, le duché ^e Spolète ; à son frère, Philippe de Souabe, Je marquisat de Toscane. Sa mort prématurée,
qui causa la ruine du parti allemand dans la Péninsule, et les cruautés de Markwald, favorisèrent la révolution. Les villes mirent avec joie l'étendard de saint Pierre sur leurs murs, mais n'ouvrirent leurs portes aux légats pontificaux que pour faire accroître leurs franchises et libertés. Bologne, qui faisait remonter les siennes à Otton le Grand, était en état d'envoyer contre Venise une armée de quarante mille hommes, et le Pape ne pouvait autre chose que s'offrir comme médiateur aux deux puissantes cités pour ménager entre elles un traité de paix.
Au xiY® siècle, l'ennemi avait cessé d'être TAUemand; c*était la féodalité italienne. L'Empire alors sans force, même en Allemagne, ne jetait plus sur l'Italie son ombre funeste. Les archevêques de Trêves, de Mayence et de Cologne, plus heureux que le pape, avaient la pleine possession des terres autrefois données à leurs églises, et, à leur tour, comme électeurs^ disposaient de la royauté ger-
manique; tandis que le drapeau de la cour pontificale, alors réfugiée à Avignon, ne flottait plus, en 1353, que sur trois châteaux italiens.
Le légat Albornoz fut envoyé à cette époque pour voir ce qu'il serait possible de recouvrer. Il passa les monts avec quelques soldats, un peu d'argent, beaucoup de promesses, et encore plus d'habileté, chassa les tyrans des; villes, et rendit à celles-ci leur gouvernement républicain. En quatorze années de légation, il soumit toutes les cités de la Bomagne, de la Marche, de l'Ombrie et du Patrimoine.
Ses successeurs n'eurent ni sa modération, ni son adresse. Ils voulurent une ilomination réelle au lieu d'une simple suprématie. La cour pontificale d'Avignon était devenue la plus riche de l'Europe. Ses légats prirent à leur solde les baudes farouches dont Charles V débarrassait la France, et s'en servirent contre tous, amis ou ennemis.
Avec les Routiers anglais d'Hawkwood,
le cardinal de Saint-Ange essaya d'enlever, par surprise, Florence, la plus fidèle alliée du Saint-Siège dans toutes ses tribulations.
Avec les Êcorcheurs bretons de Malestroit, le cardinal de Genève assiégea Bologne soulevée. Il jurait de ne pas s'éloigner des murs « avant qu'il eût lavé ses pieds et ses c mains dans le sang des habitants. > Le courage des Bolonais l'empêchant de tenir parole, il se dédommagea sur Césène. Cinq mille personnes, c'est-à-dire la population entière, moins quelques fugitifs, furent égorgées. <r Tuez-les tous, répétait-il au capitaine « qui hésitait devant cette boucherie de « femmes et d'enfants, tuez-les tous, je veux « dij sang ! » 11 fut Pape plus lard sous le nom de Clément VIL
A Pérouse, le neveu du légat enlève la femme d'un citoyen; celui-ci demande justice. Le légat condamne son neveu à avoir la
tête tranchée s'il n'a pas, dans cinquante
jours j rendu la femme au mari.
miDistraient librement, comiDe de vraies républiques.
Les Orsini, les Golonna et les Savelli, c* les menottes du Pape , * couvraient de leurs châteaux le duché de Rome , le Patrimoine de saint Pierre, et disputaient aux pontifes jusqu'aux rues de leur capitale, où ils avaient nombre de forteresses, mais où pourtant les papes avaient réduit le gouvernement populaire à n'être plus qu'une administration municipale.
Paul II commença l'attaque contre ces seigneuries indépendantes.
Malgré la paix éternelle jurée à Lodi, en 1454, par crainte des Turcs, il risqua de mettre l'Italie en feu pour enlever Rimini à Malatesta. Il consentait à partager la Romagne avec les Vénitiens; il leur abandonnait Bologne, en outre de Ravenne qu'ils possédaient déjà, à condition qu'ils l'aideraient à recouvrer le reste de la province. Une défaite, la prise de tout son canon, la
ruine de toutes ses forces , le décidèrent à traiter. Il laissa ses Gefs à ce vassal qui savait si bien le battre, et le 22 décembre 1470 fut promulguée une convention qui unissait tous les Elats d'Italie en une ligue pour la défense générale, et maintenait chacun dans son indépendance , les princes des Marches et de la Romagne comme ceus de la haute et de la basse Italie. La grande pensée de la croisade cl de la fraternité chrétienne venait de reparaître un moment dans l'àme du pontife.
Avec Sixte IV , les scandales du népotisme éclatent , et son neveu , le fameux cardinal Julien de la Rovère, fait de l'Etat pontifical une sorte de monarchie militaire. Il n'est plus question à Rome de faire sonuer chaque matin la cloche des Turcs dans toute la chrétienté. Ils peuvent brûler les villages du Frioul , égorger à Otrante douze mille Italiens et scier en deux le gouverneur : autour du Saint -Père on s'occupe
d'eu finir par un complot et un assassinat avec les Médicis de Florence, d'ouvrir aux Suisses l'Italie pour créer des embarras au duc de Milan, de déposséder les Ordelaffî de Forli et d'Imola pour donner une principauté à Jérôme Riario, neveu du pontife, enfin de s'allier encore aux Vénitiens pour partager avec eux les domaines de la maison d'Esté et assurer à Riario le duché de Fer rare. Dans ces guerres honteuses et coupables , l'Eglise est mise au service d'ambitions personnelles; ceux que menacent les armées pontificales sont d'abord frappés du glaive de saint Pierre. L'excommunication, qui ne peut servir que contre l'hérétique ou le coupable, fait partie du matériel de guerre. Florence punit la conspiration des Pazzi, elle est excommuniée. Sixte IV traite avec le duc de Ferrare, puis se retourne contre les Vénitiens, ses alliés de la veille : Venise est excommuniée.
Je ne veux pas raconter , et j'espère qu'il
m'en sera tenu coniple, les perfidies, les assassinats de César Borgia et d'Alexandre VI : leur nom eu dit assez. Je remarquerai seulement que la papauté trouve bon, alors, de suivre le mouvement général de l'Europe, de transformer la condition politique de ses possessions, comme les princes transformaient celle de leurs Etats, et d'accomplir comme eux, contre la féodalité, le régime ancien et usé, une révolution favorable à la monarchie, le régime nouveau auquel l'Europe allait appartenir.
Ce qu'en eflét les rois de France, d'Angleterre, d'Espagne et de Portugal avaient fait chez eux , Alexandre VI se proposa dé l'exécuter chez lui. Louis XI , pour réunir la France sous sa main , envoyait à l'échafaud le connétable de Saiut-Pol et le duc de Nemours; il empoisonnait peut-être son frère, et achetait la mort du grand-duc de Bourgogne; il faisait poignarder Armagnac, et arracher du sein de sa femme le dernier rejeton d'une race maudite. Le Pape agit de
même pour se débarrasser de la noblesse romaine et de la féodalité romagnole. Mais à la cruauté il ajouta les vices et l'orgie: c'est Louis XI doublé de Néron et d'EIagabal.
Sixte lY avait affaibli les Golonna, Innocent VIII les Orsini : il acheva de les dompter. Le duché de Rome et le Patrimoine de saint Pierre pacifiés par le poison ou le poignard, il livra l'Ombrie, les Marches et la Romagne à son fils, César Borgia. Louis XII donna des soldats, de l'argent et l'influence de la France. A force de crimes et d'habileté supérieure, Borgia écrasa sous ses pieds celte féodalité princière, et une décision solennelle du collège des cardinaux le reconnut duc indépendant de la Romagne , comme Paul il avait reconnu Borso d'Esté duc de Ferrare en 1471, comme Paul III créa son fils duc de Parme et de Plaisance en 1545.
Borgia avait tout calculé, dit Machiavel, pour s'assurer sa principauté, tout prévu, excepté qu'il serait mourant lui-même quand
Alexandre VI expirerait. Le père et le fils avaient pris par mègartle, dans un festin, le poison qu'ils destinaient à un cardinal leur convive. Incapable de parler et d'agir, Borgia fut contraint, pour sauver sa vie, de livrer ses villes, ses forteresses, son duché. L'Etat pontifical héritait d'un bandit.
J'arrive à un homme qui ne fut pas un saint pontife, mais qui a été un grand prince, tel du moins que ce siècle les admirait. Jules II, ce cardinal de la Rovère qui menait si bien les armées de Sixte IV, et qui détermina l'invasion de Charles Vlll en Italie, fut certainement un général intrépide et un homme d'Iitat consommé. Il voulait être et il fut « le maître du jeu du monde. » Il reste la plus haute expression du Pape-Roi, ou plutôt du prince des Etats- Itomains, car en lui le Pape ne se montra guère (1).
|I) Cejieiidaiil lus Bcaiidictiiis disent : '^ C'est suus ïon pou-
Il se proposa deux choses : constituer le pouvoir temporel de la papauté, puis chasser les barbares de Tllalie; et, pour atteindre ce double but, il usa de tous les moyens. D'abord il acheva l'œuvre de Borgia, soumit ce qui restait de princes encore debout. Les deux plus puissants, Baglioni de Pérouse, Bentivoglio de Bologne, lui remirent ces deux fortes villes. Une armée française avait décidé Bentivoglio à céder. Sur la place publique de Bologne il se fil dresser, par Michel-Ange, une statue qui, de la main gauche, tenait une épée, et, de la droite levée et menaçante, foudroyait la ville de sa bénédiction.
Les Vénitiens occupaient depuis longtemps Ravenne, et s'étaient autorisés de la sentence d'Alexandre VI, qui avait déclaré la Romagne un Etat libre, pour s'y étendre.
u tilical, selon l'abbé Fleury (IX« discours), que commença de « s'élablir l'opinion de rinfaillibililé pontificale, »
après le désastre de Horgia. Jules II noua contre eux la ligue fameuse de Cambrai dont il fut l'âme, et la France le bras. Les Ifarbares lui semblaient bons pour celte besogne.
Grâce à notre victoire d'Agnadel, il recouvra sans peine ce qu'il convoitait. La monarchie temporelle était reconstituée. De Terracine jusqu'au bord du PO tout obéissait. Le premier plan était exécuté.
Aussitôt, et avec une audace de déloyauté qui, même en ce siècle, parut grande, il se tourna, pour accomplir le second, contre son allié, son protecteur de la veille. Les Français et les Espagnols étaient dans la Péninsule ; il commença par les premiers, qui lui semblaient d'autant plus redoutables qu'ils l'avaient mieux servi, et forma contre nous une ligue qu'on appela sainie parce qu'il en était le chef, mais qui déchaîna mille maux sur l'Italie et sur la France.
« La flamme s'élèvera jusqu'au ciel, «
avait dit Machiavel, et il avait été prophète. Un légat apostolique débaucha nos soldats et jeta sur la Péninsule les bordes féroces des Suisses avec le titre de défenseurs du Saint-Siège ; une flotte pontificale souleva Gênes contre la France; enfin Jules II excommunia Louis XII, mit son royaume sous l'interdit et délia ses sujets du serment de fidélité.
Mais les évêques se souvinrent de l'exemple qu'avaient donné leurs prédécesseurs dans la querelle de Philippe-Auguste et d'Innocent m au sujet de l'Angleterre, dans celle de Philippe le Bel et de Boniface VIII au sujet des droits de la couronne; ils se mirent résolument du côté du roi , de la justice et de la France. Le royaume ne se souleva point, mais fut envahi par les Espagnols, les Suisses, les Impériaux, les Anglais, et nous perdîmes le Milanais, malgré notre victoire de Ravenne, où celui qui fut Pape l'an d'après, sous le nom de Léon X, com-
battit et fut fait prisomiier. Pour sa part de butin, Jules II eut Parme et Plaisance.
Dans cette guerre , le Pape s'était conduit en soldat. «Il avait, disait-on, jeté dans le « Tibre les clefs de saint Pierre et pris l'èpée f de saint Paul. » A la Mirandole, on l'avait vu , le casque en tête , entrer par la brèche que son canon avait ouverte, et il (it déposer dans la chapelle de Notre-Dame de Lorrette un boulet qui, dans la tranchée, avait tué un homme à côté de lui , apparemment pour remercier la Vierge d'avoir dirigé sur ce pauvre diable le projectile qui allait tout droit sur l'étole ponlilicale.
Jules II mourut le 21 février 1513, la tête pleine encore de grands projets d'alliances et de guerres qui auraient agité le monde. « L'Italie , écrivait-il , peu de jours auparaf vaut, à son frère le cardinal, l'Italie n'aura 1 plus qu'un seul maître, le Pape. » Il n'avait pu réaliser tous ses desseins ; du moins il avait donné au domaine temporel les li-
mi tes que depuis il n'a jïimais dépassées; et, comme beaucoup de ses prédécesseurs, il avait mis dans les fondements du nouvel État ce qu'on trouve malheureusement dans ceux de tant d'autres, de la guerre et de la force, de la perfldie et du sang (1).
« C'était, dit un historien du temps, avec « des mains souillées de sang que les Papes « louchaient alors aux choses saintes (2).
Jules II avait été un soldat; Léon X, qui voulut faire son entrée pontificale à Rome avec le cheval sur lequel il avait combattu à
(1) II employa, pour relever la puissance temporelle du Saint Siège, M les moyens les plus propres à lui faire perdre, s'il « était possible, sa puissance spirituelle, en quoi consiste sa M véritable grandeur. » (Les Bénédictins, Chronologie historique des pontifes ^ t. III, p. 416, de V Art de vérifier les dates» ) Une opinion analogue était exprimée, il y a trois ans, par un évoque qui depuis a bien changé d'avis: « Les ultrau montains perdraient TËglise, disait-il, si TÉglise pouvait « périr. »
(2) tt Manibus sanguine respersis sacra tractabant. » (Guicciardini, Hist. d'Italie, liv. IV, in proœm,^ apud Goldasl., de Monarch^ III, i7.)
Ravenne, fut plutOt, malgré t-e belliqueux début, un artiste et un poète. Mais je u'iii pas I à cODsiilérer ici le prolecleui de Raphaël el
. l'ami (le Rembo, c'est du priûce italien que je ^^Bffiux seulement parler.
^^^K t Moins vicieux que ses prédécesseurs, dit ^^^Hpn (le ses plus célèbres contemporains, Guic- ^^^pèîardini, qui fut son ambassadeur et son f * général, il se montra aussi ambitieux que I « Jules II, mais plus dissimulé; il accabla ses
i « sujets d'impôts et porta aux derniers excès I * les abus contre lesquels l'iiluropc murmurait \ « depuis longtemps. Pour décorer une église I 1 magnifique, et pour recouvrer deux places ^^^bsur lesquelles il n'avait que des droits au ^^^nnoins douteux, il perdit sans retour une ^^^Kpartie de rAIlcmagne, et livra en quelque ^^^^sorte aux Turcs Relgrade et l'île de Rhodes, « les deux boulevards de la chrétienté. »
Léon X rêva pour son frère Julien une couronne, celle de Naples, e(, afin de la conquérir, se rapprocha de la France. Louis XJI, las
de courir les aventures en Italie, tardant à répondre, il se retourna du côté de l'empereur et lui acheta Modène pour 40,000 ducats, comme Clément YI avait acheté Avignon 80,000 florins. Il voulait unir cette place à Reggio, Parme et Plaisance, peutêtre même à Ferrare, s'il se présentait quelque bonne occasion de l'enlever à son duc, et trouver ainsi dans le Nord, pour son frère , la couronne qu'il avait d'abord cherchée dans le Sud (1).
Notre première victoire de Marignan renversa ces beaux rêves de dévoûment fraternel ; il fallut nous céder Parme et Plaisance. Pour les recouvrer , il se jeta dans les bras de Charles-Quinl et fomenta la grande guerre qui embrasa l'Europe. En récompense de sa coopération , l'Empereur avait promis de lui rendre les duchés. Il mourut de joie à la nouvelle de nos revers dans le Milanais.
(1) Voyez à TAppendice, iole V*
Vllt
JULES II ET LUTHER
Mais tandis que dans les arsenaux de la papauté temporelle s'entassaient les armes et les canons, tandis que le pontife et ses cardinaux dirigeaient des sièges ou gagnaient des batailles, signaient des traités ou formaient des ligues, que devenait, au milieu du tumulte des camps, la papauté spirituelle?
Quatre ans après la mort du fondateur* de l'Etat pontifical, Luther éclate, et, au mo^ ment où la papauté double ses provinces^
la catholicité est réduite de moitié. Et de quelle arme se sert Tliomme qui en un jour détruit l'œuvre de quinze siècles? 11 traduit la Bible en langue vulgaire; il fait lire au peuple le livre d'humilité, de pauvreté et d'amour, et ensuite lui dit : « Maintenant, <r lève la tête ; vois cette Église triomphante, <r ces princes-évèques qui passent devant toi « comme un tourbillon de pourpre et d'or, c courant à la guerre, à la chasse, au plaic sir, qui combattent et imposent, qui font c des lois et frappent du glaive. Reconnais- « tu les successeurs des apôtres?*
Ceux même qui taxent la raison de folie téméraire, et qui, malgré tant d'actes de violence et de sang, voient un secret dessein de la Providence dans la formation de la monarchie séculière des pontifes, ne voudront-ils pas reconnaître celte grande leçon de l'histoire, qui, elle aussi, est la voix de Dieu, et la plus claire manifestation de ses volontés :
Les papes martyrs des premiers siècles, conquérants du monde;
Les papes sans terres du moyen âge, triomphant des empereurs;
Les papes couronnés des temps modernes, perdant, comme pontifes, autant de royaumes qu'ils gagnent de provinces comme rois?
Parmi les scènes magnifiques et grandioses que nous montre l'Ecriture, il en est une particulièrement expressive, celle où, durant le combat, Moïse implore rElernel pour son peuple. Tant que ses mains sont levées vers le ciel, Israël triomphe; quand, par lassitude de la prière, il les laisse retomber, Israël est vaincu. L'Eglise aussi, dès que son chef détourne les yeux des hautes régions pour les ramener sur la terre, faiblit et recule.
DU TEMPOREL
Cette principauté, payée d'un tel prix, et dont la possession Ql tomber les ardeurs de la vie spirituelle, a-t-elle au moins garanti toujours l'indépendance? Et quel usage a-t-il été fait souvent de ce domaine qu'on appelle aujourd'hui le bien inaliénable de la catholicité ?
J'examinerai d'abord la seconde de ces questions.
Dans une monarchie héréditaire, la nation
n'esl tenue d'assurer l'étal que d'une seule maison; dans une monarcliie élective, dont le chef est absolu, il y a îi pourvoir autant de familles qu'il se succède de souverains, Les Papes du xv* et du xvi" siècle donnèrent des principautés à leurs fils, à leurs frères, ou à leurs neveux :
A Riario, neveu de Sixle IV, la principauté d'Imola et de Forli ;
A César Borgia, Qls d'Alexandre VI, le duché de Romagne;
A Délia Rovère, frère de Jules- II, la principauté de Sinigaglia et le duché d'Urbin ;
A Pierre-Louis Farnèse, fils de Paul III, les duchés de Parme et de Plaisance;
A Horace Farnèse, petit-fils du même pontife, le duché de Castro ;
A Baldovino del Monte, frère de Jules III, le duché de Camcriuo.
Cependant, en général, à partir du xvii" siècle , les papes cessèrent de démembrer TÈtat en faveur de leurs proches. Des Iml-
les pontiflcales interdirent formellement cet étrange emploi du temporel. Mais si les pontifes ne donnèrent plus des droits souverains qui diminuaient l'État, ils donnèrent des revenus qui épuisèrent le trésor, et d'immenses domaines, avec des droits féodaux ou des monopoles qui ruinèrent les populations. L'abus changea de forme, non de nature, c'était toujours la catholicité et les sujets du pape qui faisaient la fortune des familles pontificales.
Ainsi, Grégoire XIll procura à son fils Jacopo de'Buoncompagni le marquisat de Vignola dans le Modenais et les seigneuries de Sora, Arpîno, Aquino et Arce dans le royaume de Naples, avec le titre de duc.
Grégoire XIV fit son neveu duc de Monte- Marciano.
Clément Ylll songea à chercher, les armes à la main, une principauté aux Aldobrandini en Toscane.
Urbain Vlil et Innocent XI disposèrent de titres romains : le neveu de l'un devint prince
de Palestrina, celui de l'aiilrc, dou Livio Odescalclii, duc de Bracciaiio.
Même à la fin du dernier siècle. Pie VI nomma son neveu duc de lïraschi et lui abandonna 7,185 hectares, la meilleure parlie des terres qu'il avail desséchées à grands frais dans les marais Ponlins, avec divers monopoles sur le commerce des grains dont l'agricullure eut beaucoup à souffrir.
Je sais bien que de très-grosses sommes furent aussi dépensées par les pontifes pour les splendeurs du culte et les embellissements de la capitale du monde catholique: pour des subsides contre les Turcs et les protestants, ce qui ne fit regagner au catholicisme ni une province, ni une cité, mais nourrit la guerre et prolongea ses maux; pour des établissements hospitaliers et des secours de bienfaisance, qui ne sont pas des mifeujt entendus du monde, car ils poussent le pauvre à la paresse bien plutôt qu'au travail ; enfin pour les missions loinlaines, œuvre ccifc Fois ad-
mirable de civilisation et de dévoûment, qui a permis d'ajouter tant de noms modernes sur la liste d'honneur des héros anciens du christianisme. Mais je n'ai pas mission d'exposer l'ensemble de l'administration financière des États pontificaux; je signale seulement des abus qui ne se sont produits ailleurs, ni avec cette fréquence et cette intensité, ni surtout avec ce scandale d'hommes ayant renoncé au monde et qui tiennent en si haute estime les biens de la terre.
Sixte-Quint avait déjà donné à un de ses neveux le cardinalat et cent mille scudi (i) de revenus ecclésiastiques; pour un autre, il avait acheté la- principauté de Yenafro et le comté de Celano, dans le royaume de Naples. Clément Vlll donna aux Âldobrandini plus d'un million de scudi. Les Borghèse reçurent autant de Paul V, et Ludovisio de
(l)Le scudo romain vaut 5 francs 37 centimes. Pour avoir la valeur actuelle des sommes de la première moitié du xvii* siècle, il faut au moins tripler,
Grégoire XV. Ou a compté que les Barberini i tirèrent d'Urbain Vlll cent cinq millions de I scudi. 11 est vrai que ce pape régna vingt « et un ans, ce qui ne fait qu'un don annuel
de ciuq millions (Ij. Pourtant, en 1640, il i eut des scrupules et institua une commission ) de théologiens, pour mettre sa conscieuce
^^^HpSanke (IV, 999) s'élonne d'une idie somme, qui éqiii- ^^^Kdl'aU a quinze cents raillions de franos, raaia csl fort em. tiarrassé de la rejeter, la trouvant ilaan les comptes du temps, u Coaclane di Innocemo X. Si conlano cnduli nello flarbe^ <i rina, corne risulta da sineora nulilia di parljle distmte, 105 H millioni di conlanli. " Rankc ajoute ; « Celle bommp est b| " incroyable, qu'on pourrait bien la regarder oommt une Il faute de copiste. Cependant elle se lrou\e tgalimenl dans ti plusioiirs manuaerils, entre autres dans le manuscrit de Il Poscarini, & Vienne, el dans celui qui m'appartient « Il »i sans dire que cette somme représente non pas seulement de l'argent comptant, mais la taleurdes espèces et celle des biens Tonds, des meubles, objets d'art, etc., donnes aux Barbenni. Trois d'entre eux étaient cardinaui. Ils auraient bien voulu que le Pape qui se fit céder par le dernier duc le duché d'irbin (sept yilles et trois eonis ebûteaux], leur en donnât l'investilore. Urbain VIII tint bon celle fois contre l'ambition des siens, ns révèrent un monienl de remplacer à Florence \% grand-duc de Toscane.
en repos. Les théologiens répondirent que le pape avait le droit de faire présent aux siens de l'excédant des revenus de sa principauté temporelle et des économies qu'il réalisait. Ils dressèrent même, à ce sujet, un règlement général, et établirent que le pape pouvait, en toute conscience, fonder, pour un neveu, un majorât d'un revenu net de quatre-vingt mille scudi (1). Ils eurent l'attention de s'occuper aussi des filles, et portèrent leur dot à 180,000 scudi (2). Les jésuites étaient alors tout-puissants. Vitelleschi, leur général, fut consulté sur ce règlement ; il en trouva les dispositions modérées et y donna son assentiment.
Quelques années après, les Barberini amenèrent la guerre de Castro contre les Farnèse, autres neveux, qu'ils voulaient dé-
{{) 428,000 francs: valeur actuelle, plus de 1 ,200,000 francs. (2) 967,000 francs, qui ne sont pas loin de représenter trois millions d'aujourd'hui. Voy. à l'Appondice, note VI.
pouiller. La guerre tourna mal pour le poulife, et Urbain VIII eut de nouveaux scrupules. Il réunit ses théologiens et leur fll examiner cette question : < Le Saint-Père n'at-il pas trop favorisé ses neveux ? »
La commission répondit :
« Les neveux de Sa Sainteté s'étaul fait < de nombreux et puissants ennemis, il est «juste et même nécessaire, pour l'honneur « du Siège apostolique, de leur laisser les « moyens de conserver , en dépit de ces en- « uemis, une considération qui ne puisse « Être abaissée après la mort du Pape (1). >
(l) Mcoli'tli, Vitadipapa Urbano P IJI. Voici à l'Appendice, noie VI. En 1639. les Barberiiii voulurent ûanccr une QILq de leur luaisciii à. l'iiérîtier (les iluclics de Parme et de riaisaace; après la mort de leur oncle, uni; Barbcrina épouBti le due de ModÉDe et lui apporta en dot meizone miUionne d'oro{JtfHrafon, t. XVt, ji. Il), quoique cbose comme sept ou liuitmillions. Vers le même teinp!(, le roi d'Espagne maria sa fille il Louis XIV. I^ Jul fut la niûme, mais il y eut celle différence que les Barberini pajére.nl leur dol, et que le roi d'Espagne ne fui pas en êlai (le ptycrln sienne.
Ah! les commodes docteurs! Malheureusement les meilleures choses de ce monde ont un revers : à quelque temps de là Pascal écrivait ses Lettres provinciales, et la doctrine de la morale facile déférée par une puissante main au tribunal de la conscience humaine était pour jamais attachée au pilori de l'histoire.
Depuis, les choses ont changé à Rome : le cardinal-neveu n'est plus une institution nécessaire; mais les revenus du pays ne sont- ils employés qu'à défrayer une administration laborieuse et à développer le bienêtre des populations? N'y a-t-il plus personne qui vive du budget romain sans rendre à l'État, en services utiles, ce qu'il prend aux peuples en traitements et dotations? Bien des gens assurent qu'il ne faut pas, pour rester édifié sur cette question, regarder de trop près à l'emploi de toutes les sommes levées d^ns les domaines pontificaux*
DU TEMPOREL
Plutarque a un chapitre intitulé : De tuti-
lité des ennemis. On pourrait citer à l'appui de cette thèse les services que les protestants rendirent à l'Église catholique > en l'obligeant à épurer ses mœurs et à raffermir sa discipline* A partir^ en effet, du milieu du x\i® siècle, il se produisit, au sein du clergé» un grand mouvement de réforme, et on ne vit
plus monter à la santa sede des Papes, qui oubliaient, comme il arriva souvent dans l'époque antérieure, qu'ils étaient assis dans la chaire de saint Pierre. Mais si les abus que j*ai signalés devinrent beaucoup plus rares, on reconnaît toujours Tinconvénient d'appeler au métier de roi un homme resté souvent étranger aux intérêts du monde, ou qui prenait charge de les conduire à un âge qui eût conseillé d'y renoncer. Ces papes, dignes de respect, n'arrêtèrent pas la décadence progressive de la monarchie pontificale, et leurs vertus furent inutiles à leurs sujets, parce que, prêtres et exclusivement entourés d'ecclésiastiques, ils confièrent naturellement l'administration de l'État, non pas à ceux qui connaissaient le mieux les affaires, mais à ceux qui avaient étudié le plus la théologie.
Voulez-vous un témoignage non suspect?
Lisez la lettre que le cardinal Sacchetti adressa, quelques jours avant sa mort, en
1664, au pape Alexandre VII. Il n'a rien été écrit, dans ces derniers Icmps, même par des mains ennemies, de plus fort contre l'administration pontificale.
Après avoir montré l'oppression du faible par le fort, la corruption des cours de justice, les procès les plus simples durant des années et des lustres, les perpétuelles exécutions pour recouvrer des impôts innombrables, une conduite, enfin, qui semblait calculée pour faire haïr le prince et enrichir ses serviteurs, le cardinal mourant ajoutait : « Ce sont là, Très-Saint-Père, des fléaux pires " que les plaies des Hébreux en Egypte. Vos <r peuples sont traités plus inhumainement « que les esclaves ne le sont en Syrie ou en « Afrique. Qui peut voir ces choses et ne pas verser des larmes (1) ? »
(1) " Quesie affliiioni, B. P., elic superauo di gran lunga « quelle del Popolo elelto in Egitlo... eJ iu lem chi mai po- » Irebbead ocolii asciulti udireelie i Popoli... oggî si vedono • soUo un giogo iusoûVibile piu inuraanamenle irallali clie
Les sujets du Pape plus malheureux que les esclaves des Turcs, que les nègres d'Afrique : voilà ce qu'un saint homme, un cardinal, écrit au Saint-Père avant de mourir !
Cette adjuration suprême fut-elle écoutée? Je passe un siècle et demi , et voici ce que je trouve dans les pièces ofQcielles de la diplomatie autrichienne. On m'accordera, je l'espère, que je vais chercher mes preuves en bon lieu.
u gU schiavi deirAffrica e délia Soria? » Celle lettre, tirée des manuscrits de la reine de Suède, a été publiée par Arckenliollz {Mémoires j t. IV, app. n<> xxxvii). On la trouvera Iraduite à l'Appendice, no VIII. Les plaintes du cardinal sont répétées par un grand nombre de documents contemporains. Dona Olympia, belle- sœur d'Iimocent X et son principal ministre, vendait ouvertement les places; don Mario, frère d'Alexandre VJI, la justice. Tous deux tirèrent de ce commerce de très-grosses sommes, et il y a de cet argent-là dans la fortune des maisons princières des Pamphili et des Chigi. Un avocat au tribunal di Rota, la cour suprême de Rome, présenta à Alexandre VII un Mémoire oii il énumerait d'innombrables abus , entre autres celui-ci : qu'il n*y avait pas un auditeur di Rota qui, à Noël, reçût des plaideurs moins de cinq cents scttdi en cadeaux {six à sept mille francs).
^ Rapport adressé, en novembre 1822, à son jouvernemenl par un agent autrichien :
, Rome est à présent, on peut l'asï surer, au spirituel, le foyer de la démo- E.ralisation; au temporel, celui du désordre. [Les habilanls sont enclins à la superstir tion plus qu'à la vraie religion. Dans ce « gouvernement de cardinaux, de prélats et « de prêtres, la politique est un jeu contî-
< nuel de pharisaïsme et de machiavélisme. « L'économie sociale n'est qu'un humiliant
< désordre. Les contrats passés par le gou- € vernement n'inspirent aucune confiance,
< parce que une (ois stipulés, si l'on trouve « quelque avantage à les anéantir, on les
< annule par un décret pontifical, ou on « en change les conditions, au grand dètrit ment des conlractauts. Les finances sont « plus mal conduites qu'on ne peut le dire. ( L'infidélité des ministres et leur impéritie
< font dans le trésor des vides considérables...
c Dans tout l'Etat ponliQcal , la justice est
c vendue ouvertement
c Les attaques des brigands sont contic nuelles. »
Rapport du 8 juin 1823 :
. c L'agitation est extrême. Ce ne sont c qu'invectives contre les gouvernements lé-
c gitimes Il faut attribuer ce désordre
c au peu d'énergie et à l'insuffisance du c gouvernement papal. Les bons et paci- « fiques citoyens se plaignent hautement de ce gouvernement, qui, malgré les impôts f énormes qu'il prélève sur eux, ne sait « point les protéger, et ils se demandent s'ils « ne prendront point le parti d'émigrer. »
Rapport du 8 juin 1824 :
« A part les légions de prêtres, de frères « et de vieux fanatiques, les populations non- « seulement sont froissées,- mais indignées et « irritées contre le régime actuel... Je me
« suis appliqué à reclierclier les causes d'une « telle situation; les voici :
« Lois nouvelles qui restreignent, dans les- € plus étroites limites, la liberté de la vie t quotidienne.
« Inquisition en vigueur dans toute l'éc tendue de l'Etat, et se donnant carrière « sans aucune entrave.
s Conûance sans bornes accordée aux ca- « rabiniers (gendarmes), qui peuvent faire « des arrestations sur un simple soupçon.
< Aggi'avation des impôts.
« Administration sévère et dure.
« Système qui tend à faire vivre les c hommes de toute condition en moines et « non en citoyens.
» Voilà ce qui provoque le dégoût popu- « lalre et pousse les choses au point que < plutôt que de vivre dans une telle con- « trainte, on passerait volontiers sous un « autre régime, quel qu'il fût. »
Rapport du 6 octobre 1825 :
c Décidément, Babylone est le nom qui c convient à Rome. Tout s'y obtient à prix
€ d'or, et, sans or, n'y espérez rien Le
t corps sacerdotal, à Rome, est composé, pour c deux bons tiers, d'hypocrites et de simonia- € ques : les prédicateurs sont pour la plupart
c indifférents ou athées C'est un gouver-
« nement théocratico-turc [i) . *
C'est, à cent soixante ans de distance, le mot du cardinal Sacchetti qui est retrouvé : c Les sujets du Pape sont plus malheureux « que les esclaves des Turcs. *
Depuis le pape Léon XII (1823-1829), qui rétablit l'usage du latin dans les tribunaux, étendit la juridiction ecclésiastique aux affaires civiles, accorda la faculté illimitée de faire
(1) Ces pièces, extraites du recueil des Carte secrète e atti ufflciali délia polizia austriaca trouvés dans les arcliives de Milan et de Venise après l'expulsion des Autrichiens de ces deux villes en 1848 , ont été citées par un zélé catholique, M. E. Rendu, dans son livre de V Autriche dans la confédération italienne.
des fidéi-commis, et abolit la commission de vaccine, mais qui restaura le droit d'asile dans les couvents el les temples, et rendit à certaines congrégations le privilège de gracier les condamnés à mort ; depuis ce temps, qui est encore si voisin de nous, le moyen ilge, ressuscité à Rome en plein dix-neuvième siècle, a-t-il été recouché dans sou sépulcre et définitivement scellé sous la pierre de son lombeauî Un saint pape, qui a toutes les vertus du prêtre et qui a eu toutes les aspirations généreuses du citoyen, Pie IX, a voulu le faire, et il ne l'a pas pu fi).
|l) Un édit de la secrélairerie d'Élat, du 30 juillet 1835, a réiabli une des lorliires du moyen flge, la peine du cheralet, abolie à la fin du ponliQcat de Grégoire XVI, La peine du fouel cïisie toujours, mflme pour les femmes, etlo gouïerneraenl ponliflcal est le seul, je crois, en Europe, qui nietlc encore ù pris d'argenl la U\lo des coupables. Uo édit de la sainte Inquisilion. promulgue en 1813 au sujet des juifs des Élnts ponlifleaux. ftiire revivre coiilro eux la législnlion du Uioyon flgc.
DES MOYENS DE DÉFENDRE LE TEMPOREL POUR ASSURER l'indépendance DV PONTIFE.
A une monarchie absolue qui ne peut compter, pour sa défense, sur la plus grande de toutes les forces, l'assentiment national, il faut au moins la force matérielle que donnent de bonnes finances et de bonnes armées.
Je ne veux pas analyser le budget romain. On a bien souvent relevé la part mesquine faite, dans ce budget, aux dépenses
d'utilité générale. La France emploie chaque année vingt millions à l'inslruclion publique de SCS enfants; dans les Etats pontificaux on trouve que 400,000 fr. suffisent; et pour y développer le commerce, les beauxarts, l'agriculture, l'industrie et les travaux publics, on estime que c'est bien assez de 600,000 écus : un revenu de gentleman anglais.
De grosses dettes faisaient autrefois honneur aux particuliers. « Il n'y a qu'un Roban qui puisse faire faillite de trente millions, » disait avec orgueil le cardinal. Aujourd'hui de grands lîtats portent sans peine dix milliards de dettes, comme nous, ou vingt milliards, comme l'Angleterre, parce que ces Etats produisent à proportion. Mais quelle sécurité , quelle puissance financières peuvent se trouver dans une monarchie sans industrie ni commerce, qui fait peu ou point de dépenses utiles, et pourtant doit 360 millions; qui en recevait, avant la séparation des
Romagnes, soixante-seize, et avait, chaque année, à combler par des emprunts un déficit de cinq à dix millions de francs (1)?
Un sixième du budget est prélevé pour l'armée; c'est à peu près comme chez nous. Mais si la France paie cher sa gloire, du moins elle en a; son armée est la première du monde. Le Pape, avant la guerre d'Italie, avait 12,000 hommes de ligne et 5,000 g^n* darmes qui lui coûtaient 2,323,567 écus, ou à peu près douze millions de francs. On ne peut pas dire que ce soit de l'argent bien placé. Car cette armée, sauf les gendarmes, n'a jamais servi à rien. Jules II avait de vrais soldats, et Pie V envoya à Lépante de vraies galères; mais le président de Brosses a dit, au siècle dernier, un mot qui, quoi
(1) A la fin du xviue siècle, la dette était de 78 millions d'écus. L'administration, française la réduisit des cinq sixièmes, à 13,614,000 scudi. Elle est aujourd'hui remontée à près de 67 millions, cVst-n-dire qu'elle a quintuplé en quarante-cinq ans.
qu'où fasse, est juste encore : « Les troupes du Pape seront toujours les troupes du Pape. Qu'est-ce que des guerriers ([ui n'ont de leur vie guerroyé? »
Je demande pardon de placer au milieu d'un si grave sujet les paroles qui suivent. Elles justifient trop bien le jugement du président de Brosses pour que je les omette :
En 1797,1a cour pontificale, ne s'effrayant pas trop de combattre le vainqueur d'Arcole et de Rivoli, rassembla ses forces en avant d'Ancône. Une division française marcha de ce cûté. Lannes, pour reconnaître le pays, s'avança avec deux ou trois aides de camp et buit ou dix soldais d'ordonnance, -r 11 longeait le bord de la mer, lorsqu'à un détour du chemin, ii se trouva face à face avec un corps ennemi de 300 chevaux, Le commandant ordonne aussitôt de mettre le sabre à la main. Mais Lannes court à lui, et, d'un ton d'autorité , lui dit : « De quel droit, Monsieur, osez-vous faire mettre le sa-
bre à la main? Sur-le-champ le sabre dans le fourreau ! — Subito, répondit le commandant, — Que Ton mette pied à terre, et que Ton conduise ces chevaux au quartier général. — Àdesso , » reprit le commandant. Et la chose fut ainsi faite. — Un peu plus loin on arrive au camp fortifié qui couvrait la ville. Les colonnes françaises s'étant formées pour l'attaque, un coup de canon donna le signal du mouvement. A ce signal, toute la ligne ennemie se coucha par terre. On battit la charge, on arriva aux retranchements; ils étaient difficiles à franchir ; mais , avec l'aide de ceux qui étaient chargés de les défendre, la chose devint aisée. Ce fut ainsi que nous prîmes Ancône (1). i»
Voilà l'armée qui sauvegarde la principauté temporelle !• Je sais qu'à Pérouse ils ont fait mieux; mais quelle est la puissance au monde à qui il ne suffirait pas de tou-
(1) Mémoires de Marmont^ duc de Raguse, t. I, p. 259. Mar» mont était présent à l'affaire.
cher celle force du bout du doigt pour qu'elle fût anéantie?
Au fond, c'est une armée de police contre les sujets, ce n'est pas et ce ue sera jamais une armée de défense contre l'étranger.
Depuis dix ans que nous sommes à Rome, nous avons tout fait pour décider le gouvernement à se donner, au lieu de mercenaires étrangers, une armée nationale. Nous ■ ne le pouvons, a-t-on répondu, la morale et les lois de l'Eglise interdisent au Saint-Père de condamner une partie de ses sujets à un célibat prolongé (I). C'est, assurément, la première fois qu'on a eu de pareilles attentions, et la jeunesse romaine est bien heureuse que son gouvernement s'occupe de la faire entrer si vite en ménage et si tard au régiment. Mais si c'est la morale qui prescrit cela pour les Romains, pourquoi ne le prescrit-elle pas aussi pour les mercenaires ?
(1) DépéoLe de M. dû Cavour en réponse ù. la (iépdcho de M. Thouvenel dii îi févriOT (860.
Le Pape est le père de tous les fidèles, et il ne peut pas avoir deux morales pour ses enfants.
La vraie raison n'est pas, bien entendu, cellelà, mais la crainte de mettre des armes aux mains des sujets et la répugnance de ceux-ci pour le service pontifical. Le ministre des armes, c'est le nom que porte là-bas le cardinal qu'on n'ose appeler le ministre de la guerre, accepte très-volontiers les recrues romaines qu'il peut enfermer dans des cadres étrangers; même il les paie bien, puisque la prime pour l'entrée au service est de 20 écus ou 107 francs. Mais ces rustres rejettent et la prime et l'honneur de porter l'uniforme papal En 1859, les légats des Romagnes n'ont pu qu'à grand'peine recruter 150 hommes, tandis que 15,000 Romagnols allaient grossir l'armée piémontaise.
L UNION DU TEMPOUEL ET DU SPIRITUEL A-T-ELLE ÉLEVÉ LA MORALITÉ DES SUJETSé
Si les Romains n'ont eu ni industrie, ni commerce, ni instruction publique, au moins ont-ils eu des mœurs? Je ne veux parler ni des coups de couteau donnés à la ville, ni des coups de fusil tirés dans la montagne, mais de ces mœurs du coin du feu qui font les familles respectées et les Etats forts. Je pourrais à ce sujet dire bien des choses, et invoquer bien des témoignages^ Je me contenterai d'un seul.
Après le traité de Tolentino, Bonaparte envoya Marmont à Rome, avec deux officiers, pour présenter ses hommages à Pie VI. Le gouverneur de Rome chargea M. Falconieri, grand-maître des postes, de faire à la mission française les honneurs de la ville éternelle. « Je trouvai, dit Marmont, la société romaine livrée exclusivement aux plaisirs. La facilité des femmes, alors autorisée par les maris, passe toute croyance; un mari parlait des amants de sa femme sans embarras et sans mécontentement, et j'ai entendu de la bouche de M. Falconieri les choses les plus incroyables sur la sienne, sans que sa tendresse en parût alarmée. Il savait faire une distinction singulière entre la possession et le sentiment, et le dernier avait seul du prix pour lui. En ma qualité de très-jeune homme et d'étranger, cette distinction me convenait beaucoup, et j'en acceptais volontiers les conséquences. Je fus très-bien traité par la belle
socîélé romaine (1). » Marmont resia quiDze jours dans la ville, et la quitta, ajoute-l-il , fort malade.
Nous qui avons éLé élevés, non par des moines célibataires , mais par des professeurs laïques, simples et honnêtes pères de famille, nous ne comprenons rien à des doctrines maritales d'une si haute spiritualité. A Rome aussi, dit-on, on ne les comprend plus. Les mœurs, comme le rcsl<î, ont été améliorées, sous la pression des idées nouvelles; le sigisbéismc s'en va. Mais je crains bien qu'une société qui a vécu ainsi trois siècles durant, n'en garde encore quelque chose.
Si l'on me répondait que c'étaient alors les mœurs de toute l'Italie , je reconnaîtrais volontiers qu'à des gens qui avaient perdu, sous la domination étrangère , l'existence virile des citoyens, etqui ne savaient plus faire la guerre,
(0 Mémoires ilu dvc de Raguse, l. I, p. S63, On ïoudro bien noter que je eitf, ici et à la luge 93, uon des jugements de Marmont, mais des abuses qu'il a vues au failes.
le commerce, l'industrie, les arts, il ne restait qu'à faire des dévotions et l'amour, association étrange et sacrilège de Dieu et de Satan, auxquels l'Italie, durant trois siècles, a demandé de vivre pour elle en bonne intelligence (1). Mais je dirais toujours que ces mœurs-là ne devaient pas être les mœurs de Rome.
D'autres faits jettent un triste jour sur la moralité des sujets pontificaux. On sait quelle est, pour la répression des délits de droit commun, l'incurie de la police romaine, comparée à la vigilance de notre service de sûreté. Cependant, en 1854, les prisons pontificales renfermaient
(1) C'était, naguère encore, le mot d'ordre de rAutriche, s^amustr et passer sa jeunesse. Le marquis d'Azeglio raconte qu'un de ses amis, d'une des plus illustres familles de Milan, fut un jour mandé par le chef de la police qui, après lui avoir montré tous les inconvénients auxquels s'exposent ceux qui se mêlent de politique, ajouta : u Ehl mon Dieu, monsieur le comte, vous êtes jeune, riche, noble, aimable; n'avez-vous pas tous les moyens de vous amuser ? Que diable! pourquoi vous jeter dans de pareils pétrins ? Les danseuses de la Scala vous foot-elles peur ? L'empereur veut que la jeunesse s'amuse. On ne vous demande rien de bien difûcile. Suivez donc mon avis, m la politique et le droit chrétien, p. 78.)
13,006 déteous, ou 1 pour 230 habitants. En la même année, les détenus de nos maisons centrales et départementales étaient au nombre de 50,053, ou t sur 740.
Si Ton peut juger d'après ces chiffres la moralité des populations, la nôtre serait trois fois meilleure que celle des sujets de TEglise.
Dans la seule ville de Bologne, du 1" janvier au 30 juin 1855, il fut commis, en ne comptant que les crimes graves, 800 vols, 80 assassinats et 20 invasions de maison à main armée. Pour la France entière, il n'v eut, en cette même année, que 79 condamnations à mort, dont 37 seulement furent exécutées.
Franklin a dit un mot énergique et vrai : € Comment voulez-vous qu'un sac vide se tienne debout? » Ne mettez que de la religion dans l'homme, et, s'il la prend par ses grands côtés, il pourra s'élever très-haut ; mais pour la foule, mettez aussi en elle des vertus civiques ; alors seulement elle se tiendra debout.
DU SPIRITUEL
Lorsqu'on arrive dans les Etats romains par Civita-Vecchia, la première chose qu'on voie, sur cette terre d'Eglise, ce sont les galères pontificales ; dans Rome, à chaque coin de rue, on trouve les bureaux de la loterie pontificale. Voilà des mots dont je ne comprends pas l'accouplement.
Que pour mettre en équilibre un budget toujours boiteux, on spécule sur l'ignorance et les vices des sujets, c'est ce qu'on ne s'étonnerait
pas de rencontrer à Fez ou à Téhéran, mais ce qu'on a le droit de trouver étrange à Rome. Qiic le vicaire de Jésus-Christ tienne le glaive sanglant; qu'on dresse l'échafaud en son nom; qu'en son nom on fouette, on torture, on pende, les Romains sont habitués à ce spectacle : mais les étrangers ne peuvent s'empêcher de dire que c'est un prêtre qui ordonne tout cela, et le prêtre de l'Evangile.
Cette confusion du sacré et du profane conduit à des abus parfois grotesques, parfois terribles.
L'excommunication est la peine suprême dans la catholicité. Eu 1642, Urbain VIII excommunia le tabac, et la sentence eut son effet jusqu'en 1725, où la plante maudite fut déclarée par Benoît XIII innocente. Depuis, elle est devenue sacrée, du moins aux yeux du fisc, et on ne gagne plus des indulgences, mais les galères, si l'on s'avise d'empêcher quelqu'un de fumer (voyez p. 108).
Clément XII excommunia ceux de ses sujets
yfc.
qui jouaient aux loteries étrangères, mais je n^ sache pas qu'il ait excommunié ceux qui jouaient aux loteries pontificales.
L excommunication interdit la participation aui sacrements; le precetto politico force au contraire d'en approcher à jour fixe. En 1825, le légat Rivarola obligea les suspects à se confesser une fois par mois et à se retirer trois jours chaque année dans un couvent pour s'y livrer à des exercices spirituels. Au sortir du couvent, ils devaient présenter au chef de service de sûreté leur billet de pénitence. Voilà la confession devenue une mesure de police, comme l'excommunication, dans certains cas, en était une d'hygiène ou d'administration financière.
On connaît le rapt du jeune Mortara sanctionné par les cardinaux. Les Italiens trouvent que nous avons fait en France beaucoup trop de bruit pour cette violation des droits les plus sacrés. La preuve qu'ils en donnent ne manque pas de raison : ce qui vous semble si ex traor-
dinaire, nous disent-ils, est fort simple : c'est l'usage.
Un écrivain qui a habité l'Italie, et qui semble la bien connaître (1), mentionne le fait suivant. Un négociant juif de Bologne était marié à une fort belle femme qui lui avait donné trois enfants. Un commis chrétien la séduit, l'enlève et ta conduit à Rome où elle abjure, puis l'épouse. Ce cas de bigamie légale était déjà bien extraordinaire; on fit mieux pourtant. Le mari juif fut condamné à payer au mari chrétien de sa femme une pension alimentaire.
Dix batailles perdues auraient fait moins de mal à la papauté temporelle que ces petites histoires; car chacun s'est dit, d'un bout de l'Europe à l'autre, qne si le gouvernement et l'Inquisition n'avaient pas été une même chose", on c'aurait jamais vu un aussi monstrueux attentat à la morale laïque.
(1) M. de la Vareniit, l'Italie centrale, p. 338.
l'union du temporel et du spirituel à-t-elle valu aux sujets une administration
paternelle ?
Des hommes occupés des choses du ciel n'ont pas su bien régler les choses de la terre, c'est tout simple ; et, s'il y avait lieu de s'étonner, ce serait qu'il en eût été autrement. Mais on était en droit d'attendre quelque douceur de la part de ceux à qui Jésus a dit : c Si l'on vous frappe sur la joue droite, tendez la joue gauche. » Et, en effet, il règne dans le gouvernement romain une débonnaireté générale qui tient au carac-
1ère de ses chefs. Ce sont des vieillards et des prêtres, double raison pour qu'ils soient indulgents.
Il est bien fâcheux, sans doute, que les péchés deviennent des délits et qu'un blasphème fasse aller aux galères; mais les délits peuventaussi ne plus paraître que des péchés et être traités en conséquence. Ceux, par exemple, qui mettent en péril seulement les biens ou les personnes et dont le confesseur peut ot doit donner l'absolution au repentir, sont, à Home, très-paternellement réprimés. Par contre, les fautes qui touchent à la politique sont poursuivies d'une manière implacable, parce que tout acte contre le gouvernement, les gouvernants étant des prêtres, est, en même temps qu'une révolte (]u'il faut |)unir, un sacrilège qu'il faut damner.
Tant qu'a subsisté l'ancien régime, c'esl-àdire tant que les hommes enfermés dans l'horizon étroit où avaient vécu leurs pères n'ont connu ni souhaité une autre existence, le gou-
vernement pontifical a mérité, à de rares exceptions près, d'être appelé, comme il le fut par le président de Brosses, non pas le meilleur assurément, mais le plus doux des gouvernements. Depuis soixante-dix ans tout a bien changé. 11 est arrivé jusqu'au fond des vallées romaines quelque bruit du grand travail de rénovation dont l'Europe est occupée, et ces hommes qui ne savent point lire ont appris mille choses qu'ignoraient leurs pères, éprouvé des besoins nouveaux, et conçu l'espérance d'une condition meilleure. Mais l'administration étant restée dans les idées anciennes, il est résulté de la différence du point de vue où se plaçaient les gouvernants et les gouvernés, une sourde guerre qui a fait de nombreuses victimes. De Brosses ne pourrait plus dire aujourd'hui ce qu'il disait il y a un siècle, non pas que les hommes soient pires, il s'en faut, mais parce que les situations sont changées.
« Nous ne savons pas, dit un document officiel, s'il est un pays en Europe qui, proportion»
gardée, compte un aussi f^rand nombre de condamnations à mort, aux galères et à l'exil que les Romagnes (1). » En sept ans, il y a eu à Ancône 60 exécutions capitales, et à Bologne
J'ai dit plus haut le chiffre des détenus dans les prisons pontificales. Le 31 août 1855 on constata à Bologne, dans le fort Urbain, la présence de 683 détenus. Sur ce nombre, 124, ou près d'un cinquième, n'étaient ni condamnés ni prévenus, el par conséquent n'altendaient ni ne subissaient un jugement. « Ils étaient, disait l'écrou, gardés par précaution, i-
La police romaine est cependant parfois trcs-expéditive. « A Faenza, dit un ancien ministre du Pape et du roi de Sardaigue, M. Farini , vivait un gentilhomme très-dévoué au Saint-Siège, mais très-honnête homme, qui tenait note de toutes les cruautés commises par les centurions pontificaux. Eu 1835, il me
(I) Mémoire adressé par le gouvernet/ieal des Romagnes awB puissances de l'Europe^ |i. 15.
montra son relevé : j'y lus les noms de plus de 1,000 personnes bâtonnées, blessées ou tuées par les centurions. »
Il ne faut pas pour cela des délits bien graves.
Sentence de la consulte sacrée, du 20 mai 1851 : f ... Considérant que le 10 mai au soir, dans un cabaret de la rue Lucina, Louis Giannini, ayant voulu allumer un cigare, Pierre Ercoli éteignit Tallumette .., le tribunal suprême, à l'unanimité, condamne ledit Pierre Ercoli à vingt ans de galères et aux frais du procès.
Sentence de la même cour qui condamne Dreosti et Clarisse à vingt ans de galères pour avoir, le 9 février 1851, sur le mont Pincio, allumé des feux de Bengale de trois couleurs.
Sentence de la même cour condamnant, le 17 février 1852, L. lacopini et Ph. Argani aux galères à perpétuité pour avoir allumé des feux de Bengale aux couleurs italiennes; César Fazzi, H. Menghini, Zuffi et plusieurs autres à
quinze et vingt ans de la même peine. Ils la subissent encore!
9 juin 1851, Maria Biagi, deCitta di Castello, a reçu, à Pérouse, vingt coups de fouet pour avoir injurié des fumeurs (1).
La lex de majesiate, dont Tacite a immortalisé rinfamie, n'était pas plus abominable.
(1) Extrait du Journal de Rome, no 133, i 3 juin 1851 . Je ne rappelle ni Vaflaire de Pérouse de l'an dernier, ni la charge des sbires pontificaux dans le Corso de Rome, le ^9 mars i860 et où deux cents personnes, assure-t-on, ont été blessées.
LE TEMPOREL A-T-IL ASSURÉ l'INDÉPENDANCE
DU PONTIFE
Je passe à une autre question, celle de l'indépendance que la principauté temporelle a donnée au souverain-pontife.
Du moment qu'il y eut un lieu où Ton put saisir la papauté, elle fut à la discrétion de ses voisins et des forts. La France la mata par Avignon, que Louis XIV flt plusieurs fois saisir ; l'Espagne, par le royaume de Naples, où
était Bénévent, son autre domaine extérieur; l'Autriche, par le Milanais, qui touchait à Parme et à Plaisance, et par le Mantouan, d'où l'on dominait Bologne et Ferrare.
Je suis forcé, pour celte question politique, de remonter en arrière du point où l'étude du temporel m'avait amené, et de revenir encore au xvi° siècle.
Léon X était mort plein de conQance dans l'avenir, au milieu des succès de Charles- Ouint contre François 1". Clément VII , son successeur, vit mieux de quel danger le menaçait la puissance impériale. Il donna les mains à l'organisation d'un vaste complot, qui eût affranchi l'Italie- La réponse de Charles- Quint fut terrible : le sac de Rome et la captivité du Pontife. Clément VII se résigna. Il viol à Bologne, en 1529, recevoir les lois de l'Empereur. Jamais ni Charlemagne, ni Otton, ui Henri 111 n'avaient été aussi puissants dans la Péninsule. L'Italie était asservie à la maison d'Autriche, et, avec elle,
le Saint-Siège, qui lia désormais ses destinées à celles de la domination étrangère. « De ce jour, dit un sincère catholique, les <( consciences troublées cherchèrent la reli- «( gion du Christ et ne surent plus où elle ^ s'était réfugiée. »
Quelques faits, entre beaucoup d'autres, montrent cette servitude imposée à la papauté spirituelle par la papauté temporelle.
Clément VII serait parvenu, peut-être, à retenir , par des moyens que je n'ai pas à examiner, Henri VIII dans le giron de l'Eglise romaine; mais Charles-Quint, par des raisons de famille , poussa le Pontife aux extrémités dernières , et l'Angleterre fut perdue pour la foi catholique.
Le roi d'Espagne, Philippe II , voulait saisir la couronne de France. Le Saint-Père suivit l'Espagne dans ses menées ambitieuses. Rome, aussi bien que Madrid, célébra la Saint-Barthélémy comme une victoire , la Ligue, comme l'armée même de la religion.
Elle soutint les rebelles contre le prince légitime, avec de Tor, des soldats, et tous ses moines. Elle excommunia Henri IV; et, après son abjuration, pour eomplairc à l'Espagne, elle maintint plus- de deux années encore la sentence, au risque de perdre la France, comme elle avait perdu l'Angleterre fl). El pourtant le même pape qui hasardait ces dangereuses lenteurs disait à ses confldcnts, en se plaignant de l'arrogance des Espagnols: « Peut-on tolérer qu'ils veulent commander dans la maison d'un étranger, malgré lui (2)? «
Un de ses successeurs, Paul V, voulut l'aire revivre toutes les prétentions de la juridiction ecclésiastique. Les Vénitiens faisaient juger par leurs tribunaux les prêtres cou-
(I) L'abjuration de Uenri IV est du 35 juillet 1593; l'absOlulion poalilicale ne fut accordée que \ingl-siï mois ayrés, le 17 septembre 1S93.
(S) Lettre du cardinal Du Perron, ambassadeur do Traiiue à Rome, du iSS janvier 1605,
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pables de crimes ordinaires; Paul V exigea qu'ils fussent remis à l'autorité ecclésiastique. Ils avaient interdit à l'Eglise l'acqui* sition de biens fonds , tout en l'obligeant à vendre ceux qu'elle possédait déjà; il protesta contre ce ^ désamortissement. » Venise ne tint compte ni des réclamations, ni des menaces, entendant rester maîtresse chez elle. Et comme le jésuite Bellarmin venait de reprendre les vieilles doctrines de la théocratie du moyen âge (1), elle lui fit répondre par son comuttori Fra Paolo Sarpi :
Que le pouvoir de l'Etat vient de Dieu et ti*est soumis à personne; que, par conséquent , tous , laïques ou ecclésiastiques , lui doivent obéissance ;
Que le Pape n'a qu*une juridiction purement spirituelle, puisque Jésus-Christ n'ayant exercé aucune juridiction temporelle, n'a pu
(1) Dans son livre De potestatn summi pontificis in fiiui temporalibus.
transmettre à saint Pierre ni à ses successeurs un droit qu'il n'avait pas jugé bon d« réclamer pour lui-même (l).
Depuis que l'Espagne était à Milan, elle éprouvait de continuelles tentations au sujet du riche territoire de Venise qui touchait à sa frontière. À cette heure même le gouverneur du Milanais, Fuentès, amassait des troupes, des armes, des vivres, sans qu'on pût deviner pour quel dessein. L'ambassadeur espagnol auprès du Saint -Sîége saisit l'oocasion de la rupture entre Venise et Rome pour envenimer le démêlé et pousser le Pape aux mesures extrêmes, en promettant tout l'appui de son maître. Paul V fulmina l'excommunication contre le doge, le sénat et tous les pouvoirs de la République. Venise défendit à son clergé de publier la sentence ^^^'^ et lui ordonna de continuer ses fonctions
(4) Riposta d'un dottore in theologia aduna Uttcre scrithgii fopra il àreve dcllc censure*
pour le soin des âmes (1). Pas un prêtre n'hésita. Le service divin fut seulement célébré avec plus de pompe, et au milieu de foules plus nombreuses. Les jésuites seuls, après quelques hésitations, les théatins, et une partie des capucins, voulurent partir. On leur signifia qu'ils en étaient parfaitement libres, mais que s'ils quittaient Venise, ils n'y rentreraient plus.
Le Pape, étonné du peu d'effet de ses armes spirituelles, et pq^é par l'fispagne, assembla des soldats, du canon. Le gouverneur du Milanais achemina ses troupes vers les provinces vénitiennes, et Philippe III chassa de sa cour l'envoyé de la République. Mais Henri IV déclara à Madrid et à Rome qu'il avait quinze mille bons soldats au service de Venise. C'en était assez, en ce temps-là, pour faire réfléchir le petit-fils de Charles-Quint. Le Pape
(1) Edit. du 6 mai 1606* Cf. Daru, Histoire de Venise, t. IV, p. 496 et suivanles.
se coDteiita de celle réponse de la sérénîssime République : " qu'elle se conduirait toujours « avec sa piété accoutumée. »
Venise ne voulut même pas qu'on levât publiquement l'exfonununication, « parce qu'elle avait été nulle de plein droit. » Et quand les jésuites se présentèrent pour rentrer, on leur répondit qiîe, puisqu'ils avaient jugé à propos départir, ils devaient rester où ils se trouvaient.
L'érudition canonique d^aulV(i),eiramliitiou très-mondaine de l'Espagne , venaient de faire commettre à la Cttria Romana i^e faute grave, en révélant à tous qu'avec de la justice, du bon sens, et une tranquille fermeté, on n'avait, au milieu même de l'Italie et du dix-septième siècle, plus rien à craindre d'idées et de prétentions d'un autre âge.
|I) l'iiiil VftVHild'ubonl éle a\ocat, puhaudilorfdi caméra. et iaquisiltiur.- 11 nvuit loujoiirs yéeu atec les livres el jamais .Tvpc les cliosRs. Relatione di IV ambascistori mandati a Rom'j; 15 janvier 1G06.
Le Saint-Siège n'en garda pourtant pas rancune à ses dangereux amis. Une vallée des Alpes, la Valteline, séparait les possessions des deux branches espagnole et autrichienne de la maison de Habsbourg, le Tyrol du Milanais, Elle appartenait aux Grisons : les Espagnols s'en emparent pour que les deux maisons puissent se tendre la mainr à travers les Alpes et mettre tour à tour, au service de l'une, les ressources de l'autre. Le Saint- Père, choisi comml^cdiateur, va donner raison à .l'Espagne, lorsque Richelieu et la France interviennent. Le domaine est "rendu à son propriétaire, et l'Italie à une sécurité relative. Le Pape, plus Espagnol que le roi, envoyait une armée pour reprendre la Valteline, quand le traité de Monçon l'arrêta (1626),
L'empereur Ferdinand II essaie en Allemagne ce que le fils de Charles-Quint a tenté en France. Sous le couvert de la religion, il poursuit un but tout politique : l'asservissement des princes allemands, comme ses suc-
cesseurs ont cherché l'asservissement des princes d'Italie, en dédommagenieut de l'Allemagne arrachée des mains de l'Autriche par les victoires de Turenne et de Condé. Le pape Paul V contribue à cette guerre de ses subsides; Grégoire XV en double le chiffre; Urbain VIII les continue, et, eu 1635, le trésor pontifical devait déjà l'énorme somme de trente millions descudi.
Cependant les traités de Westphalie mettent fin à cette guerre terrible. Depuis trente années le sang coulait, et l'Allemagne était en feu. L'Europe, par des raisons d'ordre public etde civilisation, pour organiser mieux la société laïque, ce qui est le grand devoir ici-bas, l'obligation rigoureuse et sainte, laissa aux protestants les biens d'Eglise que la guerre n'avait pu leur ôter. Une seule voix s'éleva contre cette pacilicatioQ bienheureuse, celle du Souverain-Pontile. Il protesta solennellementcontre ces conventions, el en déclara les articles injustes, iniques et vains. Elles consacraient
aussi rabaissement de l'Autriche : dans la protestation du Pape cette puissance trouvait le moyen d'invalider le traité le jour où la force lui serait revenue (1). Peut-être verrons-nous se renouveler cette même combinaison.
Les Portugais avaient secoué le joug odieux de l'Espagne et repris leur indépendance avec leur vieille maison royale. Sur un ordre parti de Madrid j Innocent X refusa l'investiture aux évêques nommés par le nouveau roi. Il ne céda qu'après une déclaration solennelle des églises de Portugal et de tout l'épiscopat français, que, si le Pontife persistait dans son refus, Jean IV avait le droit de faire nommer canoniquement aux sièges vacants, et d'appeler des évêques du dehors pour consacrer les élus (2). Cette fois le Pape avait tort. Quand
(1) Le pape Innocent XI fut un des principaux instigateurs de la guerre de la ligue d'Augsbourg contre Louis XIV.
(2) L'assemblée du clergé de France écrivit à ce sujet, au Pape, une lettre aussi forte que respectueuse, qui le décida à expédier les bulles (1650),
il voulut coulraiiidre un de ces Burberini qui avaieut si bien exploité leur qualiié de neveu du pape, le cardinal Antoine, réfugié en France, à retourner près du Saint-Siège, il avait raison. Mais le cardinal Mazarin interdit tout envoi d'argent de France à Rome, et le Pontife , dominé par le temporel, se réconcilia avec des gens qu'il avait d'abord voulu contraindre, et très-justement, à rendre gorge.
Son successeur, Alexandre VII, était d'abord plein de zèle pour les réformes, Un sien conlident l'arrêta : « Père saint, voulez- » vous durer longtemps? Laissez les choses t aller comme elles vontfl). » Et il se remit à vivre comme tout le monde.
C'était peut-être la seule chose qui restât à faire, dans la situation où se trouvait la papauté avec de si impérieux voisins.
A chaque conclave, l'Espagne prenait ses
(I) Slate - paper oj^e , k LcadvGs , Mllecliûn inlilulée France, vol. colé 222, Correspondance d'im agenl secrel, 2i juillcl 1655,
précautions, et avec de grosses pensions s'assurait un parti parmi les cardinaux. C'est ainsi que Philippe II, après la mort de Sixte V, qui lui avait paru trop indépen<* dant, désigna ceux parmi lesquels il voulait bien permettre que les membres du Sacré* Collège fissent leur choix. Il maintint cet ordre pour les élections successives d'Uf*bain VU, de Grégoire XIV, d'Innocent IX et de Clément VIIL Si, malgré ces précautions, les choses n'allaient pas dans le conclave au gré de l'Espagne, le vice-roi de Naples lâchait sur Rome les brigaiids, conservés, à ce dessein, dans les Abruzzes. C^était un moyen d'intervenir à main armée, d'efiPrayer ou de frapper ses adversaires et d'emporter une élection douteuse, avec le droit de nier ensuite qu'on y fût pour rien. Voilà les bandits élevés au rang d'une institution politique (1).
(4) pour l'élection de Grégoire XI V, le conclare traînait en
La France a malheureusement sa part d'humiliations infligées au souverain-pontife. Quand la maison de Bourbon voulut remplacer, dans la suprématie sur l'Europe, la maison d'Autriche, Louis XIV fut aussi dur que l'Espagne pour la papauté. Toute la puissance temporelle du Saint-Père n'empêcha pas qu'il ne fill obligé, pour obtenir la remise d'Avignon, de faire porter d'humbles excuses à Versailles par le cardinalneveu.
Dans celle afi"airc, le poutiïe n'avait pas eu les premiers torts. Dans une autre où ii avait parfaitement raison, la querelle au sujet du droit d'asile, il lui fallut subir l'af*
longueur, n Alors le iluc rie Montemarcinno entra sur le terriloire de l'Elal ecelésiaslique Hvec une troupe do bandits j Marco Sciarra en forniii une seconde dans les Aljruiï.es, ol de là porta le pillage sur les cantons cmironnanLs. Une troisièmo se réunit, sous Batlisletla, dans la seigneurie féodale de Castro, Enfin Olivarès inenarn lo conclayed'un siège. Les cardinaux cédèrent à toutes ces menaces, n Léo, ttitt^irt éTItaUt, l. III, p. 176.
front de voir, tout prince qu'il était, le marquis de Lavardin, notre ambassadeur, entrer dans Rome avec une petite armée et braver, au pied même du Vatican, les foudres de l'Église.
En ■ 1674., Clément X veut établir un droit de 3 pour 100 sur tous les objets entrant à Rome. Les ministres étrangers refusent de s'y soumettre. <r Ne suis-je pas le maître chez moi? y^ disait le Pape (1). On lui fit bien voir que non. L'ambassadeur de France le força de céder.
Une autre fois, en 1735, c'est l'Espagne et l'Autriche qui se font la guerre. Le pape déclare sa neutralité. On n'en prend pas moins ses Etats pour champ de bataille : 30,000 Autrichiens entrent dans les Légations, et, selon leur usage, s'y refont aux dépens du pays qu'ils dévorent et rongent
(1) M Chc il papa era padrone in casa sua. » Miiratori, l, XVI, p. 413. •
jusqu'aux os. Les Espagnols et les Napolitains ne ménageaient pas plus Velletri, Borne et sa campagne.
Même chose en 1742, et tant que dura la première guerre de Sept-Ans {!).
Je ne vois donc pas que la domiualion temporelle ait protège les habitants beaucoup mieux que le pontife, et l'histoire montre que cette indépendance a été le plus habituellement une servitude.
De Charles-Quint à la Uévolution française, ou ne trouve vraiment qu'un seul pape, un vieillard plein de feu malgré ses quatre-vingts ans, Paul IV, qui essaya de secouer le joug.
C'était à une époque assez voisine du jour où les États d'Italie avaient été asservis pour qu'on ne fût pas façonné encore à obéir et
II) ihmlon, Aimatiil'IlaUa. ad ami. 1735, 1742, et surloul lï4i. telle année, le prince de Lobkowilz, le roi de Naples cl le due de Modèue se livrérenl à VeUelri une siinglaute bataille qui fui pourlani plus falnlc à ceUc \ille qu'RUs deiiï ar-
qu*on espér&t pouvoir ranimer la liberté mourante. Paul IV s'effrayait de voir les Espagnols à côté de lui et sur sa tête, à Na-* pies et à Milan. Il s'unit au roi de France, à l'allié des hérétiques allemands, mais à l'ad* versaire de la maison d'Autriche. Il força Henri II de rompre la trèye de Yaucelles ; il appela le duc de Guise en Italie, avec une armée française, pour chasser de Naples les Espagnols, et il lança l'excommunication contre le roi très-^aîholique, ce Philippe II que les réformés avaient cependant bien le droit d'appeler t le Démon du Midi. > La défaite de Saint-Quentin ruina ses espérances; le duc d'Albe imposa, un genou en terre, la loi espagnole au Pontife, et les fers de l'Italie furent rivés pour trois siècles»
A partir de ce jour, Rome a déposé le casque et la cuirasse; mais, docile aux instructions parties de Madrid et de Vienne , elle aida à étouffer partout la vie de l'esprit et les vertus civiques. Les arts tombent> la pensée s'arrête,
la civilisation recule, les âmes se dégradent el le banditisme fleurit. Durant ces trois siècles, la papauté temporelle n'a plus d'histoire, parce qu'il n'y a plus rien qui vive autour d'elle: l'Italie est la terre des morts (1).
Un jour elle se réveille au bruit du canon de la France, qui brise la pierre de son sépulcre. Bonaparte escaladait les Alpes el chassait les Autrichiens des plaines du Pô. Les peuples de la Lombardie saluent d'immenses acclamations le jeune victorieux qui leur apporte la vie et la liberté. Mais l'Autriche comptait un allié au Vatican. Par derrière notre armée , on excite une insurrection, on égorge nos soldats isolés, nos
(i| Je De veux pas développer celle question ^ je ntB conlenle de renvoyer au dernier chapitre Je Sismomti, lequel a {tour litre: «quelles sont les causes qui ont change le cAraclêre des Ualiens depuis l'asservissement de leurs rëpubliquee, » U S , p. 36i-401. Je n'ai pas besoin d'ajouter (|ue les Ilaliens modernes sont, pour Sismondi, ceux du commencement de ce siècle, époque où il écrivait son livre, et que, grâeeiila Franea et à ses idées, les choses ont bien tihengé depuis sur oartains points.
malades. Le Pape partage la défaite de ceux auxquels il* avait lié sa fortune : par le traité de Tolentino, il cède à perpétuité les Romagoes. ,
Mais ce qu'il avait bien le droit de ne pas attendre, c'est que l'Autriche elle-même traOquerait de l'Etat pontiOcal. En 1798, la Cour de Vienne proposa à la France un plan de réorganisation de l'Italie. Nous devions garder la Savoie, Nice et une partie du Piémont ; l'Autriche étendait son domaine de TAdige à l'Adda, et le roi de Sardaigne, dépossédé, recevait, en compensation, les États de l'Eglise.
En 1814, convention analogue avec Murat. L'Autriche se chargeait de faire céder au roi de Naples, pour prix de sa coopération, une portion des Etats de l'Eglise; elle lui remit, par traité secret , un bon de quatre cent mille âmes à prendre sur les provinces poBtiGcales.
Et cependant rien de tout cela n'a servi
d'avertissenieiil à la papaule temporelle. On sait quelle a été, depuis 1815, sa docilité envers ce maître impérieux. Il n'est personne ayant des yeux pour voir qui ne reconnaisse que le Gouvernement pontiûcal était devenu une simple lieutenance d'Autriche.
Au congrès de Vienne, cette puissance que le comte de Maistre a appelée « la grande ennemie du genre humain, " se fit donner le droit de mettre garnison dans les forteresses de Ferrare et de Comacchio, pour s'assurer la navigation du Pô et s'ouvrir l'Italie centrale. Sans le czar Alexandre, qui eut tant à faire pour contenir les ambitions éhootées de ces vainqueurs d'un jour, elle eût pris bien autre chose, toutes les Romagnes. Le Saint - Père protesta solennellement contre cette violation de ses droits, qui allait commencer pour lui une nouvelle servitude.
L'Autriche n'en resta pas moins à Ferrare, y étendit sous mille prétextes sa zone mîli-
taire, et y organisa la société Ferdinandéenne, qui se proposait ouvertement Tannexion des provinces romagnoles au royaume lombardvénitien. Rome voulut détruire ce foyer de conspirations, et condamna à Texil le chef, Baratelli, un fonctionnaire pontifical. L'Autriche força le Saint-Siège de payer à Baratelli une indemnité de cent mille francs et le fit demeurer à Ferrare, où il continua ses services au gouvernement impérial-royal.
A côté du gouvernement officiel, il y eut alors, dans les Étals pontificaux, un gouvernement occulte, et quand celui-ci avait besoin de quelques renseignements qui lui manquaient, il s'adressait tout simplement à celui-là , le vrai maître pourtant, et le sommait d'obéir.
En 1829, les Autrichiens voulurent avoir les noms de tous les suspects dans les Légations. Le secrétaire d'Etat, cardinal Bernetti, auquel ils en demandèrent communication , était du petit nombre de ceux qui sentaient la
honte et le péril de celte ingérence hautaine (le l'étranger dans les affaires du pontificat. Il essaie d'y échapper en montrant des diffi- cultes d'exécution. Les suspects, dit-il, sont le peuple tout entier; la seule liste des noms formerait un volume. Cependant il s'effraie à l'idée de ue pas obéir ; il promet de livrer quelques centaines de noms, et il finit par cette humble déclaratiou : « Si Votre Excellence désire connaître les plus célèbres ootabiliLés révulutioniiaires, il ne faudra qu'un signe de sa part pour que le soussigné s'empresse de se mettre à ses ordres. »
Le même cardinal était gouverneur de Rome en 1822. Le duc de Modène, qui faisait, au service de Vienne, la police secrète dans les Ktats pontificaux, lui fit passer l'ordre d'étouffer une conspiration naissante parmi les étudiants de la Sa/iienza. Le marquis d'Azeglio, alors âgé de vingt ans, et désigné comme un des coupables, est appelé à la police; mais le gouverneur, quelque peu de sa famille.
veut que l'inlerrogatoire ait lieu devant lui. On ne trouve aucune charge. Resté seul avec le jeune homme, Bernetti ne peut cacher sa douleur : < Ah ! seigneur cavalier, ce sont là choses odieuses. Mais que voulez-vous? Que faire? L'Autriche nous y force; le duc de Modène nous Ta fait dire. Ils sont plus forts que
NOUS
C'est, à deux siècles de distance, les paroles mêmes de Clément VII, déplorant la même tyrannie (2).
Dans les Romagnes, l'abdication du Saint- Père était complète. Les Autrichiens, qui depuis 1815 y tinrent garnison une année sur deux (3), levaient l'impôt, rendaient la jus-
(1) « Sono cose odiose... ma che vuole? L'Austria ci obbliga, il duca di Modena ci manda le note... si sa. . non si puô fare altrimenli. Sono piu forti di noi. » C'est le marquis d'Azeglio lui-même qui raconte ce [fait personnel, dans son ouvrage : La Politiqtte et le Droit chrétien^ p. 62.
(2) Voyez ci-dessus, p. 443.
(3) Occupation partielle, de 4816 à 1818 ; complète, en 1821, 1834, et de 1832 à 1838, de 1849 à 4859.
lice, et faisaient viser les sentences par les gouverneurs de Vérone ou de Mantoue.
Celle domination ne s'arrêtait pas même devant les choses religieuses. L'Autriche trouva bon pour ses provinces allemandes le concordat de 1855; mais elle le trouva mauvais pour ses provinces italiennes, parce que le clergé lombard n'avait pas oublié la patrie et était en communion avec son peuple pour les mêmes espérances. Les articles 4 et 24 du concordat portaient : « Les cures seront données au concours public, et les évêques admettront aux fonctions ecclésiastiques ceux qu'ils jugeront opportun d'y élever. t> Une circulaire du 14 mars 1856 enleva ce droit aux évêques pour le transférer à l'administration autrichienne. Les évêques réclamèrent à Rome ; c'était le cas de résister, car il s'agissait d'un privilège précieux pour l'Eglise, pour la foi. On leur répondit de fermer les yeux et d'obéir (1).
(I) E. Rendu , l'Autriche dans la Confédération ita-
Si, à Rome, un cardinal, un Pape, montrait quelque velléité de comprendre les be-
soins de la société moderne et d'y céder, il était dénoncé aussitôt à Vienne, et alors commençait autour de lui un travail mystérieux et infatigable qui minait le sol sous ses pas et le précipitait, ou qui l'enlaçait de mille liens invisibles que nulle force ne pouvait briser.
Henné, p. 77. « Occupation militaire presque permanente du domaine pontifical, envahissement politique par la diplomatie, immixtion scandaleuse de la police dans l'administration intérieure, substitution à peu près complète d'une souveraineté étrangère à la souveraineté du chef temporel des Etats de TEglise, périls accumulés autour du Saint-Siége par la confusion systématiquement établie entre les intérêts du pouvoir temporel et le maintien de la domination allemande dans ritalie supérieure, hostilités provoquées contre le catholicisme par la reconstruction essayée en son nom d'un système social qu'a condamné la raison des siècles: ainsi se résume le râle de l'Autriche à l'égard de la papauté depuis 4816. » Id., ibid.^ p. 404. Cependant je prendrai la liberté de dire à l'habile et savant auteur de cet excellent livre qu'il faut être juste même envers l'Autriche, et ne pas l'accuser seule de tout le mal que tant d'autres l'ont aidée à faire. La papauté a trouvé malheureusement, sans les chercher jusqu'à Vienne, de bien funestes conseillers.
Le cardinal Coosalvi, ancien ministre de Pie VII, avait passé par trop d'èpreuTes pour n'être pas désireux d'en Lparj^er de iicuvelles à la papauté et à son pays, eu donnant quelques modestes satisfactions à l'esprit public. Les agents de l'Aulrichele tiésignèrent, dans leurs rapports secre'.s, comme le premier carbonc'o d'Ualie; il fut contraint de se démettre de ses fonctions.
Le cardinal Fsrrelti veut aussi remuer quelque chose dans cet empire de la mort, pour y réveiller un peu de vie ; le prince de Metternifh lui enjoint da renoncer à ses dangereuses théories et à ses réformes, « plus abusives que les abus mêmes (1). >
H) Il Depuis 1815, uniquement appuyée sur le bras de fer de l'Aulriche, la Papaulé s'est aliénée le cœur de Lout se qui l'entoure et n'a vu de salut que dans une compression par la main de l'étranger. " Lettre du P. Laeordaire h M. l'abbé Perreyve.
Le second article séparé et secret du traité signé à Vienne, le 13 juin 181S, entre l'Aulriche et les Deus-SiciJes, montre njelle était la dépendance des gouvernements italiens : « It
Pourquoi Rome n'est-elle pas aujourd'hui la tête de l'Italie régénérée? Pourquoi Pie IX, qui a entendu monter vers lui, durant deux années, les acclamations enthousiastes des peuples établis du Saint-Gotthardt au canal le Malte, est-il triste et désolé dans son Vatican solitaire, au lieu d'être le chef -glorieux et adoré des nations italiennes serrées tout entières autour de son trône ? C'est que sur lui s'est étendue la main de cette puissance funeste et de ce parti fatal qui, en 1847, accusaient c le carbonaro Mastaï » d'avoir usurpé le Saint-Siège par l'intrigue, et osaient bien l'appeler : « un Robespierre en tiare. »
est entendu que le roi des Deux-Siciles, en rétablissant le ^uvernement du royaume, n'admettra pas des changements qui ne pourraient se concilier avec les principes adoptés par Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique pour le régime intérieur de ses possessions italiennes. »
HISTORIQUE
Que résulte-t-il de cette douloureuse histoire de la papauté temporelle? Que nous sommes en présence d'un Etat qui a un nom plus élevé que les autres, mais qui n'a pas une origine différente; qui est aussi légitime que la Prusse, la Bavière ou la Saxe, mais qui ne Test pas davantage; qui a été gouverné avec du génie et de la passion , avec de la prudence et de l'incurie, avec des
succès et des revers; qui ressemble, en UD mot, à tous les Etats du monde, puisque il est né , a vécu , s'est transformé comme eux, et, comme eux aussi, a acquis et perdu des provinces par la diplomatie ou la guerre. Il faut donc agir avec lui comme avec tous les autres, sans se préoccuper du dogme nouveau de Tinviolabilité territoriale qu'on voudrait établir. Que les cardinaux et les ambassadeurs se mettent à J'œuvre : c'est une question de diplomates, non de théologiens; de conférences, non de conciles.
A ces conférences, la France a le droit de parler haut, non pas seulement parce qu'elle est victorieuse, mais, puisque Ton invoque des droits antiques, parce qu'il serait bon de ne pas oublier que c'est elle qui a fondé cet Etat par les donations de Pépin et de Charlemagne ; que c'est elle qui , après avoir établi le droit, a assuré le fait par les secours d'hommes çt d'argent que Louis XII donna à César Borgia et à Jules II ;
elle enfln qui maintient debout, depuis dix aos, cet édifice croulant.
En 1832, Rossi , bien près de n'espérer plus rien , n'osait demander à la France « que de former en Italie quelque oasis où « un homme qui se respecte put respirer et " vivre. > Au lieu d'une oasis menacée, c'est un grand royaume qu'il y trouverait maintenant, où l'on peut respirer à pleine poitrine l'air de la liberté. Mais, pour la paix du monde, ce n'est pas assez, il faudrait que la vie nouvelle gagnât de proche en proche les Etats de l'Rglise, et que les réformes nécessaires y fussent accomplies. Mais, là , on se heurte contre un obstacle bien difficile ;i franchir. L'Etat pontifical est et veut rester un gouvernement d'ancien régime.
* Je me demande, dit très-bien le R. Père Lacordaire (I), quel est le grand désavantage de la papauté devant ses ennemis, et je suis
[0 De la liberté de t' Italie et 4e l'Eglise, p. 3t .
convaincu qu'il est dans cette circonstance, que le gouvernement papal est un gouvernement d'ancien régime. Comparé aux autre gouvernements du même genre qui existent encore en Europe, par exemple l'Autriche et la Russie, il leur est très-certainement préférable, parce qu'il est plus humain, plus honnête, moins fort qu'eux, et moins capable, en intention et en réalité, d'abuser de sa force. J'ai vécu sous le gouvernement papal; pour rien au monde je ne voudrais vivre sous le gouvernement russe ou autrichien.
« On me dira, sans doute : Qu'entendez vous par un gouvernement d'ancien régime? Je vais répondre.
« En 1789, la France se leva tout entière en faveur de trois principes qu'elle n'a jamais abandonnés depuis : l'égalité civile , la liberté politique, et la liberté de conscience. Les deux tiers de l'Europe, en soixante-dix ans, ont accepté de la France cet ordre d'idées
et ce programme de vie. Voilà le fait. Les gouvernemenls qui s'y soûl conformés, sont des gouvernemenis nouveaux ; ceux qui ne les ont pas admis sont des gouvernements d'ancien régime. Rome est dans ce dernier cas. » Bien des navires se sauvent de l'orage en jetant à la mer une partie de leur cargaison, bien des Étals se sont sauvés et se sauvent chaque jour des tempêtes sociales en rejetant de leur sein les abus qui minent leur constitution. Malheureusement, à Rome, au lieu de se débarrasser de tout ce qui était une cause de péril, on a créé une cause nouvelle de dangers redoutables en faisant la théorie de la situation, en érigeant le fait en droit. On nous dit : Vous êtes la Révolution, c'est-à-dire l'impiété et la perversion des mœurs {!), tandis que, nous, nous sommes la pureté morale et la légitimité. Pour des diplomates italiens, celle dé-
fi) Le mot est dans loulcs les dépÉciies de la cliancellerie romaine.
claration est d'une imprudence qui étonne. H y a des doctrines qui peuvent vivre longtemps dans les faits, mais qui ne peuvent se laisser discuter longtemps.
Jacques P' d'Angleterre proclama, dans son Basilicon Doron, le dogme du droit divin des rois, et, quelques années après, une victime royale sortait du palais de White-Hall.
Louis XIV disait ; c L'État c'est moi, > et Sieyès répondait à son second successeur : c L'État, c'est nous. »
En 1789, dans cette nuit fameuse qui vit naître pour nous l'égalité, quand la noblesse de France offrait à la patrie, à la justice et à la paix, le sacrifice de ses privilèges, Tévêque d'Uzès se leva et dit : c Je voudrais avoir une « terre, il me serait doux de la remettre entre « les mains des laboureurs; mais nous ne som- « mes que dépositaires. > Quelques mois après, l'Assemblée s'occupait des biens nationaux. Alors l'archevêque d'Aix s'écria : « De quel « droit touchez-vous à nos propriétés? Elles
• doul inviolables et sacrées. » L'Assemblée ae s'arrêta pas à ce double langage, el, s'il n'y a plus aujourd'hui, eu France, d'cvêque tirant de ses bénéfices 7 ou 800,000 livres de renie, comme Rohan ou Bernis, ni d'abbés en ayant 300,000, comme celui de Sain t-Germain-d es- Prés, on n'y trouverait pas non plus ces pauvres prêtres de l'ancien régime mourant de faim avec 350 livres de portion congrue. Nos églises qui tombaient en ruines sont relevées, nos établissements de bienfaisance, qui étaient d'une insuffisance si malheureuse, couvrent le territoire; les curés, les vicaires ont au moins le nécessaire, et l'instruction, réservée jadis à un petit nombre, pénétre jusqu'au fond des campagnes, bien que son budget ne soit que de 20 millions contre 47 donnés au clergé. Voilà ce qu'a fait la sécularisation en France; elle n'a pas été* plus désastreuse en Allemagne, et je ne sache pas que l'Autriche soit mauvaise catholique pour posséder l'archevêché souverain de Salzbourg el le pa-
triarcat d'Aquilée, ni la Bavière pour avoir pris ceux de Passau, d'Augsbourg, deWurtzbourg et de Bamberg. La foi ne périclitera pas davantage à Bologne parce que les légats n'y résideront plus. Il arrivera seulement que bon nombre de gens cesseront de vivre de l'Eglise , ce qui leur permettra de vivre davantage, au grand profit di* pays et d'euxmêmes, pour l'Evangile et la catholicité (1).
Revenons à la vérité et au bon sens.
La Cour romaine a voulu les grandeurs de la terre. Du jour où les papes ont pris la couronne des rois, ils ont accepté aussi leurs obligations. Ils ont dû à leurs peuples des routes, des canaux, des dessèchements de marais, des reboisements de montagnes, des encouragements pour le commerce, l'industrie et l'agriculture, la justice prompte et à bon marché, là répression impartiale des délits, la sécurité des biens et des per-
(i) n leur resterait encore les 500 millions de biens fonds que le clergé romain possède.
sonnes, et, à cote des enseignements religieux, tous les développements de la vie intelligente. Ils leur devaient , en un mot, une préoccupation constante de leurs intérêts matériels et moraux, pour tirer ces hommes de l'ignonince et de la misère, en faire un peuple, et lui mettre au cœur*le sentiment énergique de la vie nationale avec toutes les vertus qui y tiennent.
La ciiria romaiia a-t-elle eu ce souci de toutes les heures et de toutes les questions? A-t-elle payé Tobèissance des peuples par la prévoyance du gouvernement? A-t-elle une administra tiou qui administre, et des finances qui remplissent le trésor sans écraser le pays? A-t-elle une armée qui soit sa défense et son honneur, et un commerce qui fasse sa richesse? A-t-elle des ingénieurs qui chassent la Malaria, et des écoles qui dissipent les ténèbres de l'àme, cette autre peste pire que l'autre ? Depuis quarantecinq ans, les Romagnols sont persuadés du
(oiilraire, et Tout clil trois lois à l'Europe, Esl-ce vrai? Esl-ce faux? Je n'ai pas à l'examiner ici. Assez d'autres ont pris ce soin. C'est un fait, et ce fait, la Cour romaine n'a pas la force (le le détruire , comme personne n'aura le droit de le renverser pour elle.
La France peut bien, à Rome, fournir, pour quelque temps encore, au Saint-Père une garde d'honneur qui garantisse sa sécurité; elle ne pourrait envoyer ses armées dans les Romagnes. Ce serait marcher contre son principe. Or, ce que la France ne veut ni ne peut faire, personne ne le fera, puisque le principe sauveur de la non-intervention est accepté des grandes puissances.
Comment sortir de pareilles complications? Mon Dieu! par la voie que le bon sens et l'esprit de paix enseignent tous les jours à des hommes qui ne sont point des saints, et à des Etats qui ne sont pas terre d'Eglise, par une transaction. Le Saint-Père ne peut dire, comme Tévêque d'Uzès : « Je n'ai pas
« le droit d'aliéner, car je suis simple dè- « lenteur ; > depuis trois siècles, il a toujours agi en propriétaire. Les papes du moyen âge se disaient suzerains de Naples, de la Sicile et de la Sardaignc; ils ne le sont plus. En 1515, Léon X céda Parme et Plaisance à François l"; Clément Vit les recouvra, mais Paul III les abandonna de nouveau en 1545, et depuis ce jour le drapeau pontifical n'a plus jamais Hotte sur ces villes.
En 1271 et 13i8, les papes acquirent Avignon et le comtat Venaissin. Louis XIV et Louis XV s'en saisirent temporairement, l'assemblée Constituante les réunit pour toujours à la France, et Pie VL au traité de 1797, Pie VII à celui de 1814, ratifièrent c^tte cession.
En 1797, Pie VI remit à la République française, par le traité de Tolentino, les trois légations de l'errare, de Bologne et de la Romagne, que la France transféra à l'AutricIie par les préliminaires de Léoben. et qu'elle réunit à la
République cispadane par le traité de Campo- Formio.
En 1815, le traité de Vienne attribua à l'Autriche une partie du Ferrarais, la Polésine de Rovigo. Le pape accepta ce nouveau démembrement.
On est donc en droit de répéter que rien de sérieux ne s'oppose à ce que le Gouvernement romain d'aujourd'hui fasse ce qu'a fait si souvent le Gouvernement romain d'autrefois, et qu'il dise ce que le pape Zacharie disait à Pépin : c II faut, pour conserver l'ordre, donner « le titre à celui qui a la possession, i» Qu'on signe donc un traité, comme beaucoup de papes en ont conclu, qui, malgré leur serment du sacre, modiûaient leur état de possession, et qu'il soit accordé à un peuple ce que tant de pontifes ont prodigué à leurs proches.
L'Etat pontifical a passé par les mêmes vicissitudes que tous les autres : il a été féodal quand l'Europe l'était; monarchique
quand elle l'est devenue ; et il s'est débarrassé de ses seigneurs par les mêmes moyens que les autres. Depuis soixante ans l'Europe tend à fonder un ordre nouveau ; pourquoi le Saint-Siège ne resterait-il point, comme par le passé, en communion avec elle? Elle modifie ses institutions : pourquoi ne diangerait-il pas les siennes? 11 suffisait autrefois à la société d'avoir beaucoup de couvents, peu de routes, de commerce, d'industrie, et la charrue n'ouvrait que de maigres sillons. A présent elle veut le contraire. On pensait que les peuples étaient faits pour les princes; on pense que les rois sont à la tète des nations pour étudier leurs besoins , les comprendre et y satisfaire.
L'empereur Napoléon IH a prononcé une belle parole, qu'il faudrait écrire en lettres d'or :
L'histoire dit aux rois : Marchez à la tète es idées de votre siècle, ces idées vous [ suivent et vous souliennenl ; marchez à
e leur suite, elles vous entraînent ; marchez € contre elles, elles vous renversent, »
Eh bien ! nous oserons dire aux imprudents conseillers de la papauté temporelle : « Vous « qui étiez autrefois à la tête des peuples e et les guidiez dans les voies de Tavec nir ; vous qui avez formé rinsurreclion « la plus redoutable qu'ait vue le soleil ; « vous qui avez été des révolutionnaires € auprès desquels les plus terribles ne sont «f que de timides novateurs; vous qui avez « brisé Tempire romain et Tempire germac nique, pourquoi vous arrêtez-vous? Le « monde, vous le reconnaissez vous-mêmes, « est suspendu entre deux principes : celui «.des temps anciens et celui des temps <r nouveaux ( 1 ). Chaque jour le premier «perd et le second gagne. L'Angleterre,
fl) C'est le sens de la dernière encyclique, qui donne h ces deux principes leurs vrais noms : « la dévolution et la Légitimité, » en se déclarant résolument pour le dernier.
' la France, le Portugal, l'Espagne, la lîelr gique, la Hollande, la Suisse, le Piémont, t la moitié de l'Allemagne et toute l'Amér rique lui appartiennent ; de la Grèce et de « la Roumanie, il frappe aux portes du vieil ■ Orient. Qui l'empêchera d'avancer encore? f Qui sera assez fort pour dire îi celle marée î montante: Tu n'iras pas plus loin ?
0 II y a de nobles causes qui succom- I beut pour renaître, et des perles iriom- » pliantes à P envi des vie loirea; mais les ruines î que font les siècles dans l'ordre politique « et moral ne se relèvent jamais. Pourquoi « donc vous ranger de vous-mêmes parmi « ces vaincus des siècles? Au lieu de bé- « nir, pourquoi maudissez-vous? C'est pour- « tant un beau spectacle que cet immense « travail des bras cl de l'intelligence pour <t arracher du champ de la vie les plantes « mauvaises, les épines et les ronces ; ces € eiîorls pour soulager ceux qui souiïrenl, « habiller ceux qui sont nus, donner à ceux
t qui n'oul pas; celte civilisation qui, en « trois quarts de siècle , a augmenté de dix « années la durée moyenne de la vie, dimi- <r nué les attentats contre les personnes, tout c en bannissant la cruauté des institutions e pénales ; enfin assuré à l'homme l'empire « du monde matériel et mis dans l'ordre soe cial l'égalité à la place du privilège. ^
Cette société qui cherche la liberté et la justice est née de la raison humaine, mais elle est bien aussi la fille légUime du clinstimiisme. Ce n'est pas nous qui l'appelons de ce nom; c-'est le plus intelligent serviteur de la papauté moderne , le comte Rossi, cet habile ministre de Pie IX, qui se proposait de réconcilier l'antique sacerdoce avec l'esprit nouveau, et de faire cesser l'étrange et dangereux spectacle de peuples soumis au Pontife infaillible dans les choses du ciel, qui se trouvent, pour les choses de la terre, au dernier rang des nations. Lui, il n'eût pas voulu donner au Saint-Père pour seule
iléfeuse. contre ceux qui devraient être ses enfauls le bras des mercenaires, fragile el dernier appui des dominations qui s'écrouleni. jamais non plus il n'eût conseillé à son maître d'aller s'asseoir parmi ceux que leurs fautes ont faits les vaincus, les déshérités, et que le monde salue, en passant, d'un regard ite et muet;
ualre fois l'Italie a demandé des réformes et ne les a pas obtenues : en 1815, par la bouche du comte AldinI (2); en 1831, par le Mémorandum des grandes puissances ; en 1849, par la lettre du président de la République française au colonel
(1| Dante. VEvfer, cimiil lU, v. 51.
(î) I e 1 r.i.ce de Taleiranii el le pii; ce de MellPrnicIi demandé, cr.t pendunile congres de \ leai e, a i C'tiii(eA'diiii,aeerctaire d'Eliit du roja. me d' la ie, un pruj 't d'oi>;a isalion ([ui fu'-ait une juste iinrt aux exi:e-iccs modernes.
Edgar Ney ; enfin, en 1857, au Congrès de Paris.
Et si la France, par la dernière guerre, s'est proposé de soustraire l'Italie à une domination étrangère, elle a voulu la déliver aussi d'une cause permanente d'inquiétudes pour l'Europe, eu décidant ses princes à déférer aux vœux des populations.
«Nous allons en Italie, disait Napoléon III, dans sa proclamation fameuse du 3 mai 1859, pour fonder Tordre sur des intérêts légitimes satisfaits. » Et cette pensée, acceptée même de l'Autriche, se retrouve dans les préliminaires de Villafranca et aux articles 18 et 20 du traité de Zurich (1).
Ces ministres, ces ambassadeurs, ces rois, ces empereurs n'étaient assurément pas des
(1) Elle est ôgaloinoiU dans la circulaire du Ministre des eulles aux évèques de Franco, en date du 2 mai 1859 : « Le plus grand bienfait pour les gouvernements italiens est do rélaMir leur existence indépendante, leur liberté d'action, et la possibilité de travailler, sans crainte ('es bouleversements, au bien-être et au légitime progrés des peuples. «
révolutionnaires, et pourtant ils n'ont rien obtenu. « Rome est toujours Rome: » Non possumns. Mais Rome oublie qu'un pouvoir nouveau a pris place à côté et au-dessus des anciens pouvoirs. Elle citait autrefois les opinions à son tribunal ; c'est l'opinion publique qui la cite à présent au sien. Tantôt Ton répond avec une superbe de dominateurs du monde; tantôt l'on nous raille, avec agrément, sur ces habitudes chevaleresques qui nous font aimer la justice pour les autres plus que pour nous mêmes; et, oubliant que la puissance de la France n'est pas seulement dans ses canons et dans ses arsenaux, dans sa flotte et dans ses armées qui portent si loin son épée redoutable, mais dans sa vie morale et dans les principes dont elle est le glorieux représentant, on fait d'elle une sorte de Don Quichotte politique dont on rit tout en tremblant (1). Tantôt encore on se dit prêt à
(1) Pourquoi donc, nous dit-on i)arfois, vous tant occuper de
retourner vivre aii\ catacombes, et l'on attend avec patience, en sondant chaque malin tous les coins de Thorizon pour voir s'il ne se lève pas quelque heureux ouragan qui ramène la confusion et la guerre.
Je sais qu'on répète à Rome la réponse de Grégoire XVI au mémorandum de 1831 : la barque de saint Pierre a traversé de bien autres orages. Mais je sais aussi qu'il y a dans Tbistoire un mot terrible; qu'il a été prononcé déjà sur la tête de bien des rois; qu'il a même été dit contre le sOuverain-pontife, lorsque, au \\v siècle, pour n'avoir pas accompli à temps dans l'Eglise une réforme légitime , il eut une révolulion (l). N'est-il pas à craindre, si l'on persévère, qu'au XIX® siècle le Prince des Etats-
pareillcs gens ? Ils ne le mérilcnt pas; softo c,.. Mais qui, depuis trois siècles, est clitugé de réducation de ce peuple et est par con^'équent res; onsabie de la situalion prcscule ?
(!) Le mol est de Bossuet-, il présente la reforme de Luther et de Calvin conune un effet, de la vengeance de Dieu, « parce qu'on avait négligé une rcformation nécessaire. »
Romains n'entende aussi la parole fatale : Maintenant il est trop tard ?
Je ne voudrais pas fiitir par ce mot sinistre. J'aime mieux rappeler que l'Eglise enseigne chaque jour les vertus du sacrifice. Elles sont grandes, en effet, et trouvent le plus souvent leur récompense. En renonçant aux Roinagnes, le Saint-Siège sanctionnera un sacrilice déjà accompli, mais il trouvera un bien mille fois plus précieux, l'indépendance, qu'il a perdue depuis trois siècles. Les Rom;igues sont une grande force pour l'Italie délivrée; car par Bologne on tourne Mantoue, et de Ferrare on voit Acnise. Mais, pour le Saint- Siège, c'est raffranchissement de la domination autrichienne, qui a si lourdement pesé sur lui; c'est la liberlé pour le Gouvernement romain de se réconcilier avec ses peuples (1); c'est la fin, en un mot, de ce que l'histoire appellera la troisième captivité de Babylone.
liossi tcri\uil eu 1332, (îaiis mie dtinîcbc à M. Guiïul j
Au moyen-âge, Rome était le centre du monde, et ses papes s'appuyaient sur la France. Ils l'appelaient la fille aînée de l'Église; ils lui demandaient du secours dans leur faiblesse, un asile dans leurs malheurs, et un cardinal ultramontain, Baronius, a pu dire avec vérité : « J'ai appris par l'Histoire de l'Église que le Saint-Siège n'a reçu d'aucun autre peuple autant de services éminents que de la nation française. » Dans les temps modernes, ces rapports ont changé et ces souvenirs se sont perdus. Rome s'est, depuis trois siècles, comme inféodée à l'Autriche. Dans cette alliance avec une puissance des ténèbres, elle a perdu le principe de vie; qu'elle revienne à la France, qu'elle entende sa voix , et elle recommencera peut-être une ère nouvelle de grandeur morale.
« In changoiuent radical dans l'admiiiislration de la justice,
« une réforme des lois ci\iles, criminelles el eommercia-
• les, t'Ic... pourraient seuls réconcilier les populations avec
<* le Gouverncmenl papal. »
XYll
CONCLUSION
On a vu, dans les pages qui précèdent, comment s'est formée et comment a vécu la Papauté temporelle, quelles misères celleci a values à la Papauté spirituelle, et dans quelle dépendance elle a placé la tiare.
Au moyen âge et jusqu'au xv" siècle, la monarchie temporelle avait sa raison d'être; c'est pour cela qu'elle a été. H était bon que le pape ne fût pas à la merci d'un baron romain, toscan, ou napolitain. L'Europe alors étant exclusivement occupée de ses affaires
intérieures, personne ne songeait à protéger le pontife, et il dut chercher à se protéger luimême. Les moyens furent malheureusement ceux qu'on employait ailleurs; du moins il en résulta que l'Etat pontiûcal fut en mesure de défendre son chef; et, comme Tltalie était divisée en une infinité d'Etals, le pape se trouva aussi fort que le plus puissant des princes ilaliens.
Mais cette révolution s'acheva au moment où une autre avait lieu en Europe. Le moyen âge finissait, et avec lui les petites principautés féodales. Les temps modernes commençaient, et avec eux les grandes monarchies, les gros budgets et les armées innombrables.
Les petits Etats ne purent rester debout, à moins qu'ils ne fussent protégés par leurs montagnes, comme la Suisse, ou par leurs canaux et leurs marais, comme la Hollande. Ceux qui échappèrent au naufrage n'échappèrent pas à la dépendance. On l'a vu pour
le Saint-Siège. Ce mouvemeut contiuue : Les nations se rormejil là oii il n'en existait pas. Aujourd'hui l'Italie est dans l'enfantement de la sienne. Demain, ce sera peut-être le tour de l'Allemagne.
Toutes les conditions d'existence des litals européens étant changées , il s'ensuit que ce qui était nécessaire il y a quatre siècle?, ne l'esL plus. Le domaine temporel sert maintenant la papauté, comme l'armure d'un chevalier du moyen âge servirait nos zouaves ou nos chasseurs à pied.
L'indépendance du Pontife est -elle dans l'amour de ses sujets? C'est contre ses sujets qu'il nous faut le défendre. Que nos troupes sortent aujourd'hui de Rome, et demain la révolution y entrera. Est-elle dans son armée? Celle-ci ne tiendrait pas contre deux régiments français ou autrichiens. Uù donc la trouver ? Dans le respect et la garantie de l'Europe, dans la protection que les grandes puissances , même schismatiqucs ou héréli-
ques, accorderont au prêtre désarmé, au chef des choses saintes.
Que le Pontife, dégagé de tout souci temporel, siège radieux et vénéré au Vatican, entouré de la garde invisible de l'Europe et du respect, de l'amour de 200 raillions d'hommes; qu'il n'ait plus à subir les misères d'un financier aux abois pour mettre son budget en équilibre, mais qu'il emploie à des œuvres pies , aux pompes du culte , à la grande existence d'une cour princière, la liste civile que l'Europe catholique lui doit, qu'elle inscrira sur ses grands livres, qu'elle garantira par son honneur, que des empereurs reçoivent de leurs peuples, et que le pape peut, comme eux, recevoir sans honte des nations fidèles.
Voilà la meilleure solution, celle qui est dans le sens de l'avenir, que beaucoup d'es* prits religieux voient arriver sans crainte, et qui donnerait peut-être au catholicisme une secousse nécessaire pour le tirer de la éthar*
gie ou il s'eiuiorl, et l'uuir à la vie moderne avec laquelle il semble vouloir rompre.
Mais ou va rarement du premier coup au but cherché. Prenons donc, puisque nous ne pouvons Taire mieux, quelque chose de la solution du Père Ventura, laquelle ne serait peutêtre pas très-èloignée d'être aussi celle du Père Lacordaire; car je suis de ceux, qui pensent qu'on ne doit pas refuser un petit bien, par la seule raison qu'on ne peut en obtenir un plus grand.
a Le problème à résoudre, dit le Père Ventura (1), est de trouver le moyen par Jpquel le Pape serait roi, même dans l'ordre politique, sans être absorbé et distrait de ses hautes fonctions ecclésiastiques par les embarras et les sollicitations de la royauté... Il doit être roi pour être indépendant, mais il ne doit pas l'être pour être effacé par sa royauté... Il doit être un roi au-dessus de tout , mais non pas
)■ U rouDOir palilic. leSQ, p. B93-
un roi concentrant tout en lui-même. 11 doit régner et laisser les différentes parties du pays s'administrer elles-mêmes. j>
Il y a dans ces paroles un juste sentiment de la situation, et on en peut conclure que si Ton parvenait à rassurer le Père Ventura sur rindépendance du pontife, chose qui nous semble aisée, il ferait bon marché de cette royauté temporelle qu'il veut aussi peu occupée que possible.
Quant au moyen : décentraliser l'Etat pontifical ; c'est retourner en arrière, vers l'isolemer^ municipal, tandis que les Italiens veulent aller en avant, vers la vie en commun, l'existence nationale. Le nouvel édifice ne durerait guère. Ce qu'il faut, c'est, dans ce qui reste de domaines au Saint-Père, de larges réformes et l'administration remise réellement aux mains de ceux qui ont un intérêt direct à bien administrer : les choses laïques rendues aux laïcs, comme la France a rendu l'Italie aux Italiens.
Pour les Hoiiiiifînes, elles oui lail ce que l'Auglelerre a fait en 1688 : elles sont revenues à leurs vieilles liltertés, à leurs traditions, à leur génie national. Ce qui était nouveau pour elles, c'était le despotisme ponlilical, doublé du despotisme autrichien ; ce qui était ancien, c'était l'indépendance, soit comme fief de Ravenue, soit comme comté ou duché de Honiagne, soit comme villes républicaines et seigneuries féodales, soit enfin comme provinces pontificales justiu'en 17!t7.
Je ne veux pas raconter la longue et confuse histoire de ces petits Etats, leurs conventions, el leur vie orageuse, surtout parfaitement libre, .le rappellerai seulement les traités de Bologne avec Grégoire XI en 1377, et avec Martin V en 1429. Le dernier reconnaissait bien au Pontife le droit de choisir le podestat de la ville, mais à la condition de ne nommer qu'un personnage qu'il conviendrait à la Seigneurie bolonaise d'accepter. Même condition pour le légat : le Pape ne
(levait en envoyer aucun die non piacesse ai ciiiadini, qui ne fût pas agréable aux citoyens. Le traité de 1 U7 , avec Nicolas V, ne faisait aussi du légat qu'une sorte de président honoraire, et, jusqu'en 1797^ Bologne entretint à Rome, auprès de la cour pontificale, une sorte de chargé d'affaires, comme la Valachie et la Moldavie avaient le droit d'en envoyer à la Porte Ottomane. C'est que la condition politique de la grande citç romagnole n'était pas sans analogies avec celle des Principautés roumaines, et qu'elle gardait, comme celles-ci, son autonomie sous un suzerain éloigné.
Ce n'est qu'en 1598, lorsque, la ligne directe de la maison d'Esté s'étant éteinte, le pape Clément VIII s'empara de Ferrare et de Comacchio grâce à l'appui de Henri IV, qui voulait <r relever les lys auprès de « la cour de Rome, » que toute la Romagne, avec les Légations de Bologne et de Ferrare, se trouva enfin placée, et pour la première fois sans contestation , sous la main du
Saint-Père. Il faut bien noier toutefois que chaque ville ou proviuce, en faisant soumission au Sainl-Siége, se fit reconnaître des libertés encore fort étendues. Uologne avait son sénat, les Légations de Ferrare et de Bavenne leurs concordais; le Pape régnait, mais ne gouvernait pas.
Ces provinces, d'abord réunies à la république Cispadane, firent jusqu'en 1814 partie du royaume d'Italie. La vie s'y réveilla. Nos idées, nos lois et les besoins de la civilisation moderne y pénétrèrent; leurs soldats parcoururent l'Europe avec les nôtres. Aussi, lorsque le congrès de Vienne rendit à la cour de Rome, qui n'avait point changé, ces populations si profondément modifiées dans leur esprit, leurs habitudes et leurs besoins , sans leur rendre leurs anciennes libertés, il créail pour elles le supplice de Mézence :
Trois fois le vivant rejeta le mort; en 1815, en 1831, en 1849, les Romagnols proclamé-
reiil la déchéance de leur souverain temporel, et, pour les maintenir dans une obéissance forcée, il fallut l'occupation périodique des armées autrichiennes. Depuis 1815 elles y sont restées vingt-quatre ans (1).
Les traités de Vienne, qui garrottaient la France et livraient Tltalie à l'Autriche, ont, du même coup , rendu les Romagnes au Saint-Père; mais d'autres conventions lui ont ôté Avignon, Parme, Plaisance. S'il a eu le droit de céder celles-ci, pourquoi n'aurait-il pas le droit de céder celles-là? Et si, en les cédant, il a été un détenteur inGdèle, qui laissait dépérir en ses mains ce qu'on appelle aujourd'hui l'héritage de la catholicité, pourquoi réclame-t-il Parme pour son ancien duc, qui, d'après la théorie nouvelle, est, lui aussi,
(I) En ruinant le pays-, car si la France prêle gratuitement ses soldats, TAutriche fait payer, nourrir et habiller les siens. Pour la dernière occupalion seulement, il en a couteaux provinces envaliios près de 40 millions; 23 à la Toscane, de 1849
\SU: 163 à Naples, de 1821 ù 1826,
1111 intrus et un usiiipntcur. Panne ayant été un jour bien ti'EgUsc? et pourquoi ne léflame-t-i! pas de la France Avignon, où il it conimanilé plus longtemps qu'à Hologne, et des deux rois italiens la Sardaigne, la Sicile, Naples même, que les jurisconsultes romains ont si longtemps appelées des fiefs pontificaux?
On ne le fait pas, et on a raison. Qu'on se donne donc raison davantage, en cédant à l'esprit de la civilisation laïque; qu'on fasse bien vite des réformes pour n'avoir pas une révolution. Le gouvernement fiançais ne demande pas autre chose.
C'est un sacrifice, mais il est inévitable. Il y a des questions auxquelles, durant des siècles, on ne songe pas, et qui, une fois posées, veulent être résolues. La question romaine le sera; pour l'empéclier, ce n'est pas assez d'un appel désespéré fait à tous les ennemis de la société moderne. Il ne suffira pas que quelques-uns de nos légitimistes suspendent les travaux de leurs ouvriers pour envoyer de l'argent à Rome; que
(le grandes clames détournenl pieusement l'aumône du pauvre pour grossir un budget de la guerre; pas même qu'un général, autrefois célèbre et républicain , consente à risquer sa gloire avec de tristes soldats et de plus tristes affaires. Voilà bien l'argent et l'épée dont un prélat fameux nous menaçait; mais derrière le chef habile je ne vois pas encore l'armée sérieuse, et je me souviens de cette parole d'Eschyle : le Temps est un grand maître ; ce qu'il veut s'accomplit.
Je mettrai ces conclusions sous la protection d'un évêque, d'un saint, et du dernier des Pères de l'Église.
Saint Bernard, le plus grand homme de l'Eglise au douzième siècle, écrivait au pape Eugène : « Vous représentez Pierre, et jamais on « ne le vit habillé de soie et d'or, couvert de « pierres précieuses, au milieu d'un cortège de <r soldats et de valets tremblants. Il a cru pou-
« voir, sans tout cela, remplir sa mission. Sou-
< venez-vous des paroles du Sauveur : i Si « vous m'aimez, paissez mes brebis. » En cela « vous èles le successeur de Pierre, et non
< celui de Constantin, o
« Autrefois, dit Bossuet dans sa Défense de la « déclaration du clergé gallican, on n'avait pas t la moindre idée du pouvoir dans lequel on « fait aujourd'hui consister toute l'espérance « de l'Eglise, et que l'on regarde comme le * plus ferme rempart de l'autorité pontificale.»
Enfin un évoque de France écrivait, il y a peu de temps ; « Si le Saint-Siège vient à « être privé de son lemporel, il pourra bien « en faire son mea ciUpn. Cette soustraction a d'autorité temporelle aura lieu cependant, a si le Pape ne donne pas à ses Étals une cons- « titution sur une large échelle. L'absolutisme " n'est plus de mise en Europe; c'est pour cela " que l'Aufriclie a été eliassée d'Halle (1). »
(1) Le marquis d'Azeglio, ù qui eolle IpUre fut peiil-élrn ndressûe, en cile une aulro, u d'un îles plus iliuslres évùqups (If France in — " Pour Irnir fi r|p pplito^ rhospii, on liruflc
Un dernier mot encore, celui de saint Boniface : « Quand les calices étaient de bois, les prêtres étaient d'or. »
chaquo jour el, coniiuo à plaisir, ou olTonsc la sociiiri moderne dans SOS InténMs les plus profonds, les plus délicals, j'ose même dire, souvent les plus chrétiens... Ce qu'il faut, c'est de ne pas mêler au pouvoir spirituel de l'Eglise une domination terrestre que son divin Fondateur n'a pas entendu lui donner. »> La politique et le droit chrétien, p. 114. L'abbé Fleury, sous- précepteur des ducs de Bourgogne, de Borry et d'Anjou, polits-lils de F.ouis XI\ , et auteur de notre meilleure Histoire <ie l'Eglise, était <iu mémo avis. « Ce n'est qu'après plus de mille ans, vous l'avez vu, qu'on s'est avisé de former un nouveau système et d'ériger le chef de l'Eglise en monarque souverain. »> Discours sur l'histoire ecclésiastique, édition de Paris, 1708, p. 325.
UN
APPEXDIGË ^M
yUlL l. — nO'ATIOS 1)E CONSTANTIN ET FAUSSES D^CKÉTALES, p. 21.
il etst Fâcheux que la double base sur laquelle s'est
élevé l'édifice de la iiuissaiice séculière du pontificat Boitune double erreur; mais il était dirilcile qu'il eu tùl autrement pour un Etat qui, ne pouvant fonder son droit par l'épée, dut chercher à l'établir par des textes, et qui, â une époque où toute critique mauquait, prit de couliance l'œuvre de faussaires hardis. La falsification des actes, les fraudes pieuses, étaient au moyen âge xiue industrie eu graud. Nos collections sont remplies de documents que la critique moderue est forcée de rejeter. Sur trois cent soixante diplômes mérovingiens que Bréquiguy a recueillis, la plupart au profit de l'Eglise, cent trente ont été reconnus faux ou interpolés.
La fausse donation de Constantin à Sylvestre I", que le pape Adrien invoquait déjà auprès de Charlemagne, pour exciter sa libéralité, ne comprenait ))as moins que l'Italie entière et tout l'Occident. Celle de Louis le Débonnaire, qui donnait au Saiul-Siége l'IUilie méridionale et la SicUe, que Charlemagne n'a jamais possédées, est également taxée de faux par l'agi {Critica ad ann. 8i7, a" 7), par Muratori (ÀtmaH, t. VI, p. -W'2), par licis savants Eéncdiclius et par le bon sens.
La collection pseudo-lsidorienne des fausses décrét;ilcs leufcrmc Ijeancoup de documents authentiques
qu'on retrouve dans les recueils de Denys le Petit où d'Isidore de Séville, et qui ont, par cela même, contribué à faire passer les autres. La donation de Constantin s'y trouve avec des décrets et épîtres des trente premi' rs Papes, deux épîtres de Sylvestre I, etc. (Cf. Walter, Manuel de droit ecclésiastique, § 90.) Nicolas I, élu en 858, est le premier pape qui ait fait usage des fausses décrétales. Elles donnaient au Saint-Siège les moyen d'aflaiblir l'autorité auparavant fort grande des conciles provinciaux et des métropolitains, lui assuraient la juridiction sur les évêques pour juger leurs appels contre les métropolitains et la juridiction directe pour les causes majeures. Enfin on trouvait dans la fausse décrétale du pape Jules I, art. xxx, ce principe singulièrement élastique. « Tous ceux qui sont opprimés doivent attendre secours du siège apostolique; tous ceux qui ont été injustement condamnés doivent attendre de lui restitution. » (Voyez aussi Kurtz : Handbuch der allgemeinen Kirchengeschichte, Mittau; i858.)
NOTE II. — DONATION DE PÉPIN, p. 27.
Ce fut Grégoire III qui résolut de substituer, au protectorat des Grecs hérétiques et impuissants , celui des Francs orthodoxes et forts; il offrit hardiment à Charles Martel ce qu'il ne pouvait prendre pour luimême, et ce que pourtant il crut pouvoir donner, la souveraineté de Rome, en faisant porter au duc des Francs les clefs du tombeau de saint Pierre, symbole un peu vague, mais facile à comprendre, grâce au commentaire qui l'accompagnait : « Nous te conjurons
r le Dieu vivant el par ces clefs, marque de k souveraine puissance, de ue point préférer J'amitié du roi des Lombards à celle du prince dee ApAlres, » Les magistrats de Rome avaient d'avance ratifié les oifres du Ponlife.
Ce premier appel resta sans effet par la mort de Cbarles Martel. En 732 le péril augmente; les Lombards approclieut des murs de la ville éternelle. Le pape Etienne II implore une dernière fuis l'empereur grec, son souverain, qui se contente d'envoyer une ambassade aus. Lombards. Quand la négociation a écbouê, Étieune répudie définitivement ce maître qui négocie lorsqu'il faut combattre; il vient en France, et_. au nom de l'Église romaine, des durs, des comtes, des tribuns du peuple el de l'armée, il confère à Pépin et à ses deux fils les titres de patrices el de consuls de Rome, à charge de défendre la ville dont ils étaient ainsi créés magistrats. Pépin passa les Alpes, vainquit les Lombards et les obligea de rendre o à l'iilglise et à la République romaine « toutes les places qu'ils venaient de conquérir sur l'empire grec. L'acte original de la donation de Pépin, comme celui de Gharlemagne. sont perdus. Celui que donne pour Pépin "Fantuzzi, (Monument! Ravennati, I. VI, p. 264), est évidemment faux. S'il en faut croire Anastase le bibliothécaire dont l'aulorilé est bien suspecte, les villes cédées au nombre de vingl-deus lurent les suivantes: Ravenne, Rimini, Pesai'o, Fano, Cesena, Sinigaglia, Jesi, Porlimpopoli, Forli, Caslel-Sussiibio, Moutefeltro, Acerrngio, Monte di Lucaro, Cerra, Gustel-San-Mariano, Bobbio, Urbino, Gagli, Lviceolo, Gubbio et Goraacchio, Les lettres d'É-
lieuue II et de Paul P' nomment quatre autres cités, Bologne, Ferrare, Aucune et Osimo. Astolphe fit dépofier les clefs de ces villes sur le tombeau de saint Pierre. Mais nous avons une suite de lettres pontificales qui prouvent que les Lombards s'en tinrent à peu près à cet acte de déférence, et que «l'Église et la République romaine » ne furent point mises en possession réelle des villes cédées; de sorte qu'il serait oiseux de rechercher à quel titre la cession était faite et si le nouveau patrice de Rome se réservait, ou non, la souveraineté de ces domaines lointains. Il est plus que probable qu'en un temps où il y avait une telle confusion dans les idées et dans les choses, le roi et le pape n'avaient pas déterminé rigoureusement les clauses de la cession. Si la donation avait été faite à l'Église seule, il n'y aurait pas à hésiter, le bien donné n'eût été qu'une immunité; mais la donation étant faite aussi à « la République romaine, » ce pouvait être une cession entière. Reste toujours comme autre difficulté le titre de patrice porté par Pépin. Les événements subséquents ont d'ailleurs enlevé tout intérêt à celte question.
Quant à la donation de Charlemagne, Anastase y comprend la Corse et Bénévent que les Francs ne possédaient pas et par conséquent ne pouvaient donner.
On peut voir sur ces questions : Sugenheim, Geschichle der Enslehxmg und Ausbeldung des KirchmstaaleSy Leipsig, J854.
NOTE 111. — DONATION UE LA COMTESSE MATHILDE, j). 34.
La grande Italienne, comme on l'appelait, avait réuni
les biens de la maison de Canossa à ceux des marquis de Toscane. Elle possédait la Toscane, Lucques, Parme, Plaisance, Modène, Reggio, Ferrare, Manloue, Crémone, Spolète et son duché, la marche de Cameriuo, Brescia et Vérone. (Cf. Fiorenlini, Memorie délia Gran- Contessa, et Muratori, Script, rer. Ual., l, v,)
NOTE IV. — PdLlTlQUE DU SAINT-SIÈGE, p, 4t.
Le grand poète calhohque du moyen âge, Dante, » demandé un compte sévère à la papauté des guerres civiles et des invasions étrangères qu'elle a provoquées.
Machiavel a dit, dans son Histoire de Florence : « Les Papes n'ont cessé d'attirer en Italie des étrangers « et d'y susciter de nouvelles guerres. Dès qu'ils avaient II élevé un prince, ils méditaient sa ruine, ne voulant 1 pas qu'un autre possédât celle contrée qu'ils ne poua valent posséder eux-mêmes; car ils n'ont jamais été « assez forts pour sonmeltre la Péninsule entière, ni a assez faibles pour n'avoir pas le moyen de l'empô- « cher d'être réunie sous un seul souverain, n M. Mignel. Formation territoriale et politique de l'Italie, M. de Cherrier, Histoire de la lutte des Papes et du tmpereurs de la maison de Souahe, et tous les historiens de l'Italie, pensent de même.
NOTE V. — ACQUISITION DE FERRARE, p. 66.
Ferrare fut acquise par Clément VIII en 1&98 sur la maison d'Esté, qui se trouva réduite à la possession du duché de Modène et de Reggio. Cette ville, si brillante
sous ses princes lettrés, perdit sod éclat, sa richesse et sa population. Ses 60^000 habitants étaient réduits naguère à 24,000. La décadence avait du reste commencé sous le dernier prince, Alphonse II.
Ancône était encore en 1532 une vraie république. Sous prétexte de les aider à se défendre contre les Turcs, Clément VII fit accepter à ses habitants une petite garnison pontificale qui, la nuit , ouvrit les portes à un gros de troupes. Une partie des chefs de la République fut exécutée, la population désarmée, et on la tint en bride par une citadelle bâtie sur une hauteur qui dominait la ville.
NOTE VI. — DONATION DES PON IFES A LEURS PROCHES, p. 76.
Ces donations ont constitué les familles aujourd'hui princières des Aldobrandini, des Borghèse, des Barberini, des Chigi, des Odescalchi, des Pamphili, des Rospigliosi, etc., qui possèdent la plus grande partie de la Campagne romaine. « Vagro romanoj que Rome mit plusieurs siècles à conquérir, est encore de nos jours la propriété de 1 13 familles et de 64 corporations. » Études statistiques sur Romey par le çonate de Tournon, ancien préfet de cette ville.
NOTE VIL — LETTRE DU CARDINAL SACCHETTi AU PAPE
ALEXANDRE VII, p. 82.
Bienheureux Père ,
^, Avant que Votre Sainteté jette sur ces lignes son bienveillant regard, je la supplie de considérer par qui
et dans quel but elles odI été tracées; elle reconaatlra la main d'un de ses vrais et Irès-liumbles serviteurs, puisque, arrivé aux derniers moments de sa vie, il a. voulu donner ainsi de nouvelles preuves de sou déviiûment à la gloire de Voire Saiulelé. Mon zèle et mon devoir de cardinal m'ont mis à la main celte plume que la mort m'arrachera peut-être avant que j'aie achevé d'exposer ce que Dieu, Noire-Seigneur, a diclé à mon esprit languissant pour la plus grande gloire de Dieu, le plus grand honneur de Votre Sainteté et du Saint-Siège, pour le plus grand bien du christianisme et des peuples malheureux. Quittant donc mon lit de douleur, malgré les plus cruelles souffrances, le cœur ému, la tète enflammée, la main tremblante et me plaçant à ma table, je proteste d'abord devant cette image de mou Rédempteur cruciflé, et je jure que les seuls motifs qui me poussent sont: le saint service et le besoin de satisfaire à cette obligation que contractent tous ceux que notre divin Maître donne à ses vicaires pour collatéraux et conseillers; et cela pour qu'à l'heure du dernier jugement et lorsqu'il ne serait plus temps, je n'aie pas à dire, les larmes aux yeux : b Vœ mihi quia lacui. » J'espère que mes trèséminents collègues, voyant les choses poussées au dernier terme, sentiront eux aussi cette obligation de charité envers Dieu, envers Votre Sainteté et envers les peuples. Je place aussi mon espérance dans cette bonté innée de Votre Béatitude qui trouvera à me remercier et recevra en bonne part ces très-humbles remontrances qui partent d'un cœur sincère, respectueux et passionné pour votre glorieuse renommée.
sous ses princes lett^' ^js iiaute opinion que
sa population. £k .. •■ fermer la bouche aux
naguère à 84,0' „'-y que trop fait entendre
mencé sous Ir , -'f/teni Votre Sainteté, malgré
Ancône é ...'^'V/ slh sein, soit en dehors du
Sous pré» ."- '"^^tfria voie battue, et qui, au grand
Turcs, r , '^^/^ ^( à la grande désolation des peutite gp . '^j;! '^.^j^ccesseurs du Christ à dilapider son
à ur .'^It-if^'^ iac^i' le sang des malheureux sujets. • . . . W' f''^:n*'^^' ffisuA^V^^ ^^'^ jamais autant perdu de di- V'^^%torité qu'en voulant agir comme prince ,^ite *'' o ^ voulu se mettre en lutte avec ceux qui i^^htas qui le soutiennent et qui le rendent res- •"*'"' \e c^ redouté. Les exemples sont nombreux, et p^*^ y'îl ne me convienne peut-être pas de juger les ^f'^j. jes Souverains-Pontifes, actions qui veulent *rtout être respectées, je puis cependant me perfiettre de placer sous les yeux de Votre Sainteté la conduite d'Urbain VIII, pontife d'ailleurs très-digne^ d'immortelle mémoire, et à qui je reconnais devoir tout ce que je suis. Ce vénérable vieillard se laissa, pour notre malheur à tous, impliquer dans une guerre pleine d'ennuis, dont Tissue sera toujours mémorable et déplorable, tant à cause de la dépense de 14 millions qu'elle amena, que par la gêne où elle a mis à jamais la chambre apostolique, par la désolation universelle de TEtat ecclésiastique, par l'oppression des peuples, par l'amoindrissement qui résulta, pour le siège apostoli«iue et pour la dignité pontificale, d'une paix peu
honorable
Les princes s'accommodent peu de voir que les Pa-
pcs, après avoir manié contre eux l'épée temporelle, prétendent se réfugier sous I eieniiard de la croix et se fassent un bouclier du sacerdoce; alors naissent les mépris, les injures, les murmures et le plus souvent les séditions, el l'on voit se perdre peu à peu chez les laïques cette vénération qui a sa source dans l'opinion fondée de la bonté et de la droiture ecclésiastique. On enalespreuvesdansTexpulsion des ministres du siège apostolique horsdecetleFranccoùilsélaient si vénérés, dans les mouvements d'Avignon eidans l'audacieuse licence de ces peuples si respectueux et si soumis, dans les murmures de tous les autres sujets de l'Etat ecclésiastique, et dans les moqueries du reste de l'Italie et de toutes les nations étrangères.
Voilà des choses qui me font ressentir des piqûres plus aiguës que ne le sont les douleurs que j'endure dans mon corps.
Notre divin Maître, Saint-Père, en prononçant ces paroles : a Mille gladium in vaginam, s nous enseigna que rien ne messied plus quR les armes temporelles à qui a la charge de conserver âson Eglise l'innocence, la piété, la mansuétude, et que, par conséquent, il ne doit pas se détendre a more caslrorum. »
Céder au temps et à la nécessité fut toujours trèalouable chez un prince sage. Paul V, d'heureuse mémoire, voulut, pour une cause purement religieuse, employer contre les Vénitiens les armes spirituelles, avec le dessein arrêté d'y joindre les temporelles. Mais finalement, par prudence et par charité,;il s'en tint aux voies les plus douces, prenant en considération le manque d'argent et l'impossibilité où était le peuple
Elles tendenl à éliiblir solidement la haute f
le monde a de vos vertus, et à fermer Vj ^
perfides hérétiques qui n'ont que tr«^ ^
leurs clameurs lorsqu'ils virent Votr / '
les promesses faites, soit au seir. ■ *
conclave, cheminer par la voie K . r
scandale du monde et à la g' ■ ./
pies, excitèrent les successe* ' ; | . ^ ,s
patrimoine et à sucer iBB^/j J" / ^ ^^
Le siège apostoUquç / j^ i ^^eté prenne
gnitè et d'autorité^^; ' ^^^^^^^ bourrue ou
itïïi'poTA, il a voy. obscurcissent sa gloire,
sont les bras qr ^^ q^^^ parmi les plus grands
pectable et r ^^^,g ^^^^ principautés ecclésiastiques bienquil^ compte la trop grande facilité qui est actions c ..- '^^^^.yigtj-es d'édifier leur propre fortune aux surtou ,^'J' .j. prince, comme sut bien le reprocher le //.-• 'l^iit X à Tun des siens. La bonne ou la mau- ^ yti^'Jijoiiinfiée est faite en grande partie par les fami- *^t donfiftstiqucs des papes, disait Urbain VIII, c'est
"^/e grand corps de la cour romaine qui, selon .^]e est satisfaite ou non, répand par tout le monde
j^ bruits favorables ou préjudiciables à celui qui -(,uverne...
.... Je supplie Votre Sainteté de veiller avec son extrême prudence à ce que l'abus des recommandations disparaisse, que les parties se trouvent désormais dans des conditions de parfaite égalité, et « liberetur pauper cui non est adjutor. »
Votre Béatitude n'acquerra pas un mérite moindre auprès de Dieu en portant remède aux interminables
d'en fournir, le danger de remplir Tltalie de Transalpins et peut-être de quelque faux dogme, la crainte de laisser le propre domaine de la foi enveloppé d'iniûLitiés, et enfin ses scrupules continuels et ses remords de conscience qui lui faisaient craindre d'être cause que l'Eglise de Dieu ne souffrît par sa faute quelque dommage notable ou quelque amoindrissement.
Votre Béatitude sait bien que la plus noble et la plus enviable des prérogatives que l'on admet dans un prince est celle des bienfaits. Que Votre Sainteté prenne garde que le zèle inutile et la conduite bourrue ou trop sévère de ses ministres n'obscurcissent sa gloire, et qu'elle se rappelle encore que, parmi les plus grands inconvénients attachés aux principautés ecclésiastiques électives, on compte la trop grande facilité ^qui est laissée aux ministres d'édifier leur propre fortune aux frais de leur prince, comme sut bien le reprocher le pape Innocent X à l'un des siens. La bonne ou la mauvaise renommée est faite en grande partie par les familiers et domestiques des papes, disait Urbain VIII, c'est tout le grand corps de la cour romaine qui, selon qu'elle est satisfaite ou non, répand par tout le monde des bruits favorables ou préjudiciables à celui qui gouverne...
.... Je supplie Votre Sainteté de veiller avec son extrême prudence à ce que l'abus des recommandations disparaisse, que les parties se trouvent désormais dans des conditions de parfaite égalité, et « liberetur pauper cui non est adjutor, d
Votre Béatitude n'acquerra pas un mérite moindre auprès de Dieu en portant remède aux interminables
ongueurs qui sont d'babitude dans l'expédition des
afTèires : outre que c'est là une cause de ruine pour les familles, ces négligences ne peuvent que discréditer tout à fait les tribuDaux, lorsque l'on voit grâce à
elles vieillir pendant des années et des lustres entiers des affaires qui pourraient élre terminées en quelques jours.
Les ministres et gouverneurs de l'EtaL ainsi que tous
ceux qui administrent la justice, pencheraient bien d'eux-mêmes, je veux le croire, «l'administrer avec exactitude et charité, cependant ils n'en seront que plus vivement stimulés lorsque Votre Sainteté se sera décidée à leur inculquer que la justice elle-même ne doit pas être pour ses ministres un moyen de servir leurs intérêts oa leurs passions, mais un instrument pour conserver la paix, le repos à la société humaine, etqu'ils doivent aller à la racine des maux pour en arracher les germes...
Surtout qu'ils aient grand soin de ne pas accabler les pauvres peuples de charges, d'extorsions, de rigueurs sans mesure, de peines, de vexations et de tous ces moyens cruels d'exiger le nombre inlini des gabelles, qui, n'aidant en rien le pape, ne servent qu'à exciter contre lui la baine des peuples pour enrichir un petit nombre de ministres à mauvaises consciences. Ces afflictions, bienheureux Père, qui surpassent de beaucoup celles du peuple de Dieu en Egypte, n'arriveraient à la connaissance des nations étrangères qu'en les étonnant el les scandalisanl, surtout si celles-ci considéraient qu'elles sont le résultat de l'affeclion immodérée de nos souverains pontifes pour leur propre sang;
d'en fournir, le danger de remplir l'Italip an hasard heupins et peut-être de quelque faui dor/âvoir employé la de laisser le propre domaine de la T .^i vie loin de Tltalie, ïtitiés^ et enQn sesscfupules con*'^* £tats romains ; car si de conscience qui luifaisaient o -^naissance complète, elle l'Eglise de Dieu ne souffirtt ^ J^rrents de larmes de commage notable ou quelqu' . f; et vraiment qui pourrait ja- Votre Béatitude sait * ^- en apprenant que des peuples enviable des préro' ..'|J^,inais cédés au domaine de saint prince est celle dp . '^J/^^ace de leurs pri nces, ou qui se sont garde que le y^.A^entàunpape,sefiant pleinement à la trop sévère -* <C»*|'^^sseurs, que ces peuples se voient auet qu'elle ij^^ un joug insupportable et sont plus inhuinconv^ -J^^ 0diés que les esclaves d'Afrique et de Syrie. électi' ^f/^de ia chambre apostolique, d'après le compte laip ^ ^ 5uis fait à moi-même la nuit dernière, monte
fr ^^j^e de plus de cinquante millions. Non-seule-
^^. Il d'Y ^ aucun espoir de la diminuer, mais il y a ^iudB qu'elle augmentera sans cesse, de sorte que ^gp^ poids aussi
-jcessif, désespérant qu'on les en allège jamais, abanjoJUieD^ en grand nombre leur maison et la patrie ; ils font par familles entières, en fugitifs, par le monde, denaander la vie à une triste mendicité, ou mourir épuisés dans les campagnes, ou mendier un autre ciel, pour se faire à notre honte sujets d'un autre prince. Et en effet des causes précitées résulte que la population des Etats romains a diminué de moitié, et cependant le nombre des sujets fait la richesse et la puissance du prince. Les Génois qui avaient placé plus de quatorze millions sur nos monts-de-piété, ont déjà éprouvé des
iscs, ou par l'impossibilité oii l'on esl de bu parce que les peuples, sous l'aiguilloa j[)ressaate et du désespoir, sont poussés li les accable.
PI^OQoeaus ministres de ce temps, qui lu de prudence et d'équité ont poussé Votre Ité, presque dès les premiers jours de son pooli- :, à en arriver, sans besoin urgent, à la réduction ""des Monti. Avec tant de millions retirés aiosi, V. S. aurait néanmoins pu rendre son nom immortel en les appliquant à éteindre une partie des dettes dont j'ai parlé. Ces sommes, comme celles qu'on anrait eues sans la soustraction scandaleuse et ruineuse commise en même temps par un prélat étranger, auraient été ainsi parfaitement employées.
y. s. n'avait pas ces sentiments lorsqu'il plut à Dieu, Notre-Seigneur, de nous la donner pour pasteur, et je puis témoigner encore, comme jadis, que les premières blessures qui frappèrent son noble cœur furent celles de la compassion pour les peuples épuisés. Elle donna l'ordre à la Congrégation de se réunir pour aviser au il moyens de les soulager; elle-même assista plus d'une fois aui séances, et avec tant de bonté, que tons en attendaient le remède universel ; mais Dieu n'a pas voulu que celle sainte volonté fût secondée par la coopération sincère de mi nistres intéressés
Je n'ose librement supplier V. S. que d'une seule chose, c'est qu'elle se garde bien de se laisser enfermer entre quatre mui'ailles, de se laisser tenir dans l'ignorance de ce qui se passe dans ses Etats et des besoins de ses sujets : là est le sommet du mal. Alors la justice
n'est plus libre^ les ministres ne sont plus fidèles^ les peuples ne sont plus gouvernés, mais comprimés, le prince n'est plus ni aimé ni respecté...
Il serait utile de dire quelques mots ici touchant le choix des ministres et des conseillers, car s'il est vrai de dire que quelquefois prévaut le peu dechance duprince, on peut aflirmer aussi avec le proverbe : « mala electio est in culpâ, » que Terreur est difûcile quand on emploie tout le soin et toute la circonspection nécessaires.
Le jugement prudent de V. S. rend superflu tout avis sur cette matière : malgré cela je ne veux pas laisser que de la supplier avec saint Georges de Nazianze, de se souvenir que ceux qui devront l'assister de l'action et du conseil et porter le poids lourd du gouvernement, sont tenus de briller par trois qualités importantes : Rerum mus, ingens charitas, os liberum.
Pour ce qui regarde les choses spirituelles, qui doivent être les premières, en supposant que je dusse y toucher, je n'y pourrais entrer sans offenser gravement Dieu et Textrêrae piété de V. S., qui dès les premiers jours de son exaltation en fit le principal objet de ses soins pastoraux
On ne voit que trop aujourd'hui, B. P., marcher sur la loi évangélique et fouler aveuglément aux pieds l'observation des divins préceptes
Aussi, affligé du malheureux état du monde, de la chrétienté et de la religion, plus que de Tatrocité de mes maux, tourné vers Jésus crucifié, je m'écrie du plus profond de mon cœur : « Cupio dissolvi et esse tecum. » Et, comme je sens déjà que la respiration me manque^ j'abandonne la plume ressaisie pour la troi-
sième ou quatrième fois et, prosterné, j'implore la bénédiction de V. S. Je recommande à sa vive et paternelle charité l'âme d'uo de ses serviteurs les plus dévoués, qui, sur le point de se présenter devant le tribunal et tremblant d'avoir à rendre compte des moiudres pensées, n'aurait certainemeut pas voulu tromper V. S. par ces sincères remontrances.
J'affirme au contraire à V. S, que dans l'autre vie je ne manquerai pas de prier notre Dieu d'amour : • u( SIS longascus supra lerram: » et qu'il préserve V, S. de tout péril, de la méchanceté des flatteurs, peste des Etats et des princes, et qu'il lui accorde cor docile, el sedium suarum assistricem sapientiam ; et la grâce spéciale à V. S. comme à ses successeurs : i VI sic Iranseatis per bona temporalia, ut non amiltalU œtema. i
Et ici, avec la plus tendre vénération, donnant â V, S. le dernier adieu, j'embrasse et baise ses pieds
15 juin 1664.
De Votre Sainteté, Le très-humble, très-dévoué el très-obéissant serviteur,
GUJL10-C«SABE SACCHETTI.
DES PREMIÈRES ÉDITIONS
JLiA seule ambition d'un homme qui s'exprîïne dans une langue étrangère doit être de se faire entendre le plus clairement possible. Il faut qu'il renonce à l'espoir d'attirer Vat\ention du public par les agrémens du discours. Si ceux qui me liront conviennent ^, que quelques unes de mes idées sont justes, que quelques uns des faits que je rapporte
f étaient peu connus , le but de mon travail sera rempli.
Elevë en Angleterre , et ayant passé upe grande partie de ma vie en France , j'ai été mieux placé que beaucoup de gens pour connaître et comparer les institutions de ces deux pays. Ni mes voyages ni mes lectures n'ont été entrepris dans la vue d'en publier les résultats. J'ai étudié les hommes et les livres pour satisfaire ma curiosité seulement ; et si je me suis trompé dans mes observations, ce n'est pas le temps qui m'Si manqué pour les bien faire. Je suis loin d'avoir le talent de ceux qui dissertent avec assurance sur des usages et des institutions dont ils se sont occupés seulement une quinzaine de jours.
Je pourrais faire parade d'érudition, si je citais les ouvrages que j'ai consultés relativement à l'histoire politique de la France et de l'Angleterre ; mais si mes observations ne sont pas justes , on ne me saura aucun gré de mes lectures; et je sais que le vrai
savoir dépend de la manière dont on a lu , et non pas du nombre de livres qu'on a feuilletés. Les auteurs français ou anglais qui ont des systèmes si opposés sur des événemens importans de l'ancienne histoire de leurs pays respectifs^ ont probablement consulté les mêmes originaux. Quand on voit un homme aussi éclairé que Roberison citer à Fappui de ses opinions des auteurs qui ne les appuient pas du tout , il faut-^se méfier des citations (i).
Il y avait une très-grande ressemblance anciennement entre les institutions de la France et de l'Angleterre. Aussi, quand on trouve quelque point obscur dans l'histoire ancienne d'un de ^es pays, le meilleur moyen de Féclaîrcir est de consulter celle de l'autre^
•fr
it
(i) Fq^ez son Introduction à t Histoire de Charies- Quiniy où, d après le systènie de quelques auteurs français, il prétend que le peuple était admis dans les par- Meniens ou conseils nationaux de la France sous la pre* filière et la seconde race, tandis que ses propres citations démentent ses assertions.
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la pompe à vapeur a été appliquée à la politique ; les constitutions marchent d'un pas accéléré, comme poussées par des machines à haute pression. Dieu veuille qu'elles n'éprouvent pas le choc d'une explosion!
Quant à moi, j'admire beaucoup le progrès des lumières dans les sciences physiques , et je suis charmé de pouvoir aller de Paris à Naples en moins de quinze jours sans chevaux ni voiles. Mais j'admire un peu moins te progrès des lumières dans les sciences morales. Les lois de la mécanique sont très-difierenles de celles qui gouvernent l'esprit humain , et je crois même que l'étude des premières rend moins propre à démêler les dernières. Ce siècle est essentiellement matériaUste; on veut matérialiser même la morale et la politique ; mais ce n'est pas ainsi , il me semhle , qu'on perfectionnera ces deux sciences. Je crois même que depuis quarante ans, malgré tous 1« nouveaux essais qu'on a faits en constitution, et malgré les écrits des nouveaux Locke et des nouveaux Montesquieu , qui tous les matins ont la bonté d'écrire pour l'instruction de leurs contemporains , on n'a ^^ fait une seule découverte en morale et «^
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politique qui puisse contribuer au bonheur, de l'espèce humaine ; à moins pourtant que \ cela ne soit une découverte , d'avoir prouvé aux gens sages que tout ce qu'il est nécessaire de savoir était déjà connu.
Avec le goât croissant des innovations, on Qnira peut-être par demander un jubilé à la manière des anciens Hébreux, en le perfectionnant à la moderne. A un nouveau partage des biens on voudrait joindre un changement complet de toutes les lois civiles et politiques. Je soupçonne pourtant que messieurs les radicaux, tout en aimant le changement continuel des lois ^ auraient encore plus de goût pour une bonne loi agraire qui dépouillerait ces aristocrates non producteurs dés biens qu'ils possèdent si injustement au préjudice d'eux et de tant d'autres braves gens qui les méritent davantage. Je ne sais pourtant si, une fois une pareille loi mise en pratique , les. ^nouveaux possesseurs auraient , par la suite, le même désir d'un nouveau partage. Us trouveraient peut-être que les patriotes du jour qui voudraient suivre leur exemple n'auraient pas le sens commun. Quoi qu'il en soit , et je ne prétends pas être dans le
la pompe à vapeur a été appliquée à la politique ; les constitutions marchent d'un pas accéléré , comme poussées par des machines à haute pression. Dieu veuille qu'elles n'éprouvent pas le choc d'une explosion!
Quant à moi, j'admire beaucoup le progrès des lumières dans les sciences physiques , et je suis charmé de pouvoir aller de Paris à Naples en moins de quinze jours sans chevaux ni voiles. Mais j'admire un peu moins le progrès des lumières dans les sciences morales. Les lois de la mécanique sont très-différentes de celles qui gouvernent l'esprit humain , et je crois même que l'étude des premières rend moins propre à démêler les dernières. Ce siècle est essentiellement matérialiste; on veut matérialiser même ta morale et la politique ; mais ce n'est pas ainsi , il me semble , qu'on perfectionnera ces deux sciences. Je crois même que depuis quarante ans, malgré tous les nouveaux essais qu'on a faits en constitution, et malgré les écrits des nouveaux Locke et des nouveaux Montesquieu , qui tous les matins ont la bonté d'écrire pour Finstruclion de leurs contemporains , on n'a p*s fait une seule découverte en morale et «f^
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politique qui puisse contribuer au bonheun de l'espèce humaine ; à moins pourtant que \ cela ne soit une dccouverle , d'avoir prouvé aux gens sages que tout ce qu'il est nécessaire de savoir était déjà connu.
Avec le goât croissant des innovations^ ' on Qnira peut-être par demander un jubilé à la manière des anciens Hébreux ^ en le perfectionnant à la moderne. A un nouveau partage des biens on voudrait joindre un changement complet de toutes les lois civiles et politiques. Je soupçonne pourtant que messieurs les ratUcaux, tout en aimant le changement continuel des lois ^ auraient encore plus de goût pour une bonne loi agraire qui dépouillerait ces aristocrates non producteurs dés biens qu'ils possèdent si injustement au préjudice d'eux et de tant d'autres braves gens qui les méritent davantage. Je ne sais pourtant si, une fois une pareille loi mise en pratique , les. nouveaux possesseurs auraient , par liai suite, le même désir d'un nouveau partage. Us trouveraient peut-être que les patriotes du jour qui voudraient suivre leur exemple n'auraient pas le sens commun. Quoi qu'il en soit, et je ne prétends pas être dans le
Mais loin d'employrr ce moyen , ta plupart des auteurs anglais et français semblent le dédaigner , soit que ce dédain vienne de leurs préjugés nationaux , soit plulôl de leur ignorance respective des usages du pays qui leur est étranger Voilà pourquoi on trouve tant d'erreurs dans leurs recherches sur les institutions de leurs pays.
Quant aux faits modernes que je cite relativement à la Constitution de l'Angleterre, ils sont connus de tous les Anglais , et je ne crois pas avoir commis la moindre errenr en les rapportant.
Je finis en déclarant (nie le seul amour de ta vérité m'a engagé à publier ce petit écrit : de quelque manière qu'il soit trailé par les hommes des difféiens partis politiques qui agitent maintenant la France, je n'ai aucun intérêt de plaire aux uns plutôt qu'aux autres; car, par maposition comme par mon caractère; personne ne peut influer sur mon soi-t.
politique qui puisse contribuer au bonheur, de l'espèce humaine ; à moins pourtant que cela ne soit une découverle , d'avoir prouvé aux gens sages que tout ce qu'il est nécessaire de savoir était déjà connu.
Avec le goât croissant des innovations, on Qnira peut-être par demander un jubilé à la manière des anciens Hébreux , en le perfectionnant à la moderne. A un nouveau partage des biens on voudrait joindre un changement complet de toutes les lois civiles et politiques. Je soupçonne pourtant que messieurs les radicaux, tout en aimant le changement continuel des lois y. auraient encore plus de goât pour une bonne loi agraire qui dépouillerait ces aristocrates non producteurs des biens qu'ils possèdent si injustement au préjudice d'eux et de tant d'autres braves gens qui les méritent davantage. Je ne sais pourtant si, une fois une pareille loi mise en pratique , les. nouveaux possesseurs auraient , par la suite, le même désir d'un nouveau partage. Ils trouveraient peut-être que les patriotes du jour qui voudraient suivre leur exemple n'auraient pas le sens commun. Quoi qu'il en soit, et je ne prétends pas être dans le
la pompe à vapeur a été appliquée à la politique ; les constitutîoDS marchent d'un pas accéléré, comme poussées par des machines à haute pression. Dieu veuille qu'elles n'éprouvent pas le choc d'une explosion!
Quant à moi, j'admire beaucoup le progrès des lumières dans les sciences physiques , et je suis charmé de pouvoir aller de Paris à Naples en moins de quinze jours sans chevaux ni voiles. Mais j'admire un peu moins le progrès des lumières dans les sciences morales. Les lois de la mécanique sont très-différentes de celles qui gouvernent l'esprit humain, et je crois même que l'étude des premières rend moins propre à démêler les dernières. Ce siècle est essentiellement matérialiste; on veut matérialiser même la morale et la politique; mais ce n'est pas ainsi , il me semble , qu'on perfectionnera ces deux sciences. Je crois même que depuis quarante ans, malgré tous les nouveaux essais qu'on a faits en constitution, et maigre les écrits des nouveaux Locke et des nouveaux Montesquieu , qui tous les matins ont la bonté d'écrire pour l'instruction de leurs contemporains , on n'a pas fait une seule découverte en moiale et en
politique qui puisse contribuer au bonheur, de l'espèce humaine ; à moins pourtant que cela ne soit une découverte , d'avoir prouvé aux gens sages que tout ce qu'il est nécessaire de savoir était déjà connu.
Avec le goût croissant des innovations, on Qnira peut-être par demander un jubilé à la manière des anciens Hébreux, en le perfectionnant à la moderne. A un nouveau partage des biens on voudrait joindre un changement complet de toutes les lois civiles et politiques. Je soupçonne pourtant que messieurs les radicaux, tout en aimant le changement continuel des lois ^ auraient encore plus de goût pour une bonne loi agraire qui dépouillerait ces aristocrates non producteurs dés biens qu'ils possèdent si injustement au préjudice d'eux et de tant d'autres braves gens qui les méritent davantage. Je ne sais pourtant si, une fois une pareille loi mise en pratique , les nouveaux possesseurs auraient , par la suite, le même désir d'un nouveau partage. Us trouveraient peut-être que les patriotes du jour qui voudraient suivre leur exemple n'auraient pas le sens commun. Quoi qu'il en soit, et je ne prétends pas être dans le
secret 'le ces messieurs, je déclare n'être nullement a la hauteur de leurs conceptions. Je suis d'une école plus ancienne , pour me servir de l'expression d'un célèbre diplomate, et je crois qu'il n'y a ni vraie liberté ni vraie sûreté pour un Etat avec le changement continuel de ses institutions politiques. Je suis en même temps fort partisan des améliorations graduelles ; mais il ne iaut pas que, sous le nom d'amélioration, on fasse une révolution.
Mais il est temps de rendre compte des raisons qui m'ont e.ngagé à donner une nouvelle édition de cet ouvrage.
Occupé de la santé d'une enfant chérie lors (le la révolution nouvelle en France, puis étant allé chercher en Italie, au milieu des souvenirs de l'antiquité , des distractions (s'il en est) à un grand chagrin, depuis quelques années j'ai fait peu d'attention à ce qui se passait dans le monde politique. Les hommes d'autrefois m'imt fait oublier les hommes d'aujourd'hui , et c'est en fouillant des tombeaux étrusques que j'ai appris la mort de cette ancienne Constitution d'Angleterre, de laquelle peu d'années auparavant j'avais (ait l'éloge comme de la plus
parfaite q^i existât, et comme arrivée à son plus haut poiqt de perfection. Depuis mon retour à Paris, il y a peu de moisr, quelques uns de mes amis, qui avaient bien voulu faire Téloge des premières éditions de cet ouvrage, m'ont engagé à en donner une nouvelle, en y indiquant les changemens faits à la Constitution anglaise par le bill de reforme , et en même temps à dire ce que je pensais de leur utilité. Ils ont eu la bonté de croire que les faits et les observations que j'ajouterais à cette nouvelle édition seraient reçus par le public avec la même bienveillance que l'a été la première. Je doute beaucoup , je l'avoue , de la justesse de cette opinion si flatteuse pour. moi. Quand j'écrivais il y a quinze ans , la Constitution anglaise marchait tranquillement , soutenue par une longue prescription; et on pouvait en parler sans exciter aucune passion politique. Aujourd'hui, au contraire, cette antique Constitution est devenue pour ainsi dire toute moderne, appuyée seulement sur des théories , comme quelques autres Constitutions de la même date. De plus, les partis, en Angleterre comme en France, sont dans un grand état d'exaspération; de ma-
iiièi'c qutï mes observations, quelque justes qu'elles puissent être , ne peuvent manquer d'exciter autant de critîcjiies que de bon accueil. Autrefois j'écrivais de l'histoire ancienne; aujourd'hui je traite de l'hisloire contemporaine. Puis mes observations sur les nouveaux changeniens dans la Constitution d'Angleterre ne peuvent pas avoir le même degré d'intérêt qu'on a bien voulu , en Angleterre comme en France, trouver à celles que j'ai faites sur l'ancienne Constitution. J'ai fait voir autrelViis que la pratique était trèsHÏiirérente de la théorie de cette Constitution , que le temps, presque à l'insu des hommes, en l'améliorant, y avait fait des changemens imporlans, et que c'était justement ce contraste des usages, produits du temps et de l'expérience, avec les lois écrites, qui en formaient l'excellence particulière. Je ne puis rien dire de pareil sur les nouveaux changemens, dont la bonté est loin d'être prouvée par l'expérience. Au lieu d'en faire l'éloge, je ne puis qu'en présumer du mal; mais je donne mes doutes avec timidité, car le temps donne souvent un démenti aux prédictions qui paraissent les mii'ux fnndpi's. Il est arrivé quelquefois
du bien d'une mesure éyidemment arbitraire et tyrannique ; mais là posbibilité d'un bien pareil ne doit pas empêcher de condamner une mesure de même nature.
Henri YIU était un grand tyran , et la ma* nière dont il a réformé FEglise était injuste et^rbitraire ; cependant sa réforme a eu ses avantages.
L'esprit humain est si borné qu'il faut se méfier des prédictions des gens les plus clairvôyans (et je suis loin de me ranger parmi eux) : cependant il ne faut pas pour cela renoncer à faire usage de son jugement. Un empyrique ignorant a quelquefois fait une belle cure en agissant contre toutes les règles de la médecine ; mais un malade raisonnabJe aurait , je crois , plus de confiance dans un médecin savant dans son art, et éclairé par une longue expérience , que dans l'èmpyrique le plus spirituel.
Gomme dans la première édition de cet ouvrage j'ai parlé de l'ancienne Constitution de la France , en la comparant avec l'an-* cieùhe Constitution de l'Angleterre, puis de la Charte qui existait il y a quinze ans» de même j'ai cru pouvoir parler de la Constitution française comme elle est établie
|)ar la n-vutution de juillet. En partant de cette nouvelle révolution, je m'abstiens dt; loutc réflexion sur sa justice ou sur siW utilité; je laisse aux Français une pareille discussion. Je ne puis pourtant m'empêcher de dire que , malgré l'imprudence et au fond l'inutilité des ordonnances dans l'intérêt de Charles X, c'est sans aucune espèce de raison qu'on a voulu comparer une seule mesure illégale, et même dont l'illégalité n'est pas très-clairement prouvée, aux mesures arbitraires et souvent tyranniques si communes sous le règne de Jacques II.. ■
Il ne m'est pas très-bien prouvé à moi que le peuple ait pris les armes pour la conservalion de ses propriétés ou de ses libertés. 11 me paraît plus probable que l'ordonnance sur les journaux, en irritant quelques uns des propriétaires et des écrivains , et mettant sur le pavé, pour le moment, quelques centaines d'ouvriers, a fait le mal. Si les ordonnances sur les élections avaient paru sans celle des journaux, malgré le mécontentement qu'elles auraient causé, il n'y aurait peut-être pas eu de soulèvement immédiat à Paris; on serai) probablement demeuré tranquille, et l'imprudent Char-
les X aurait eu le temps de voir rinutîlité et le danger de ses ordonnances..
Mais , je le répète , je m'abstiens de parler du principe de la révolution de juillet, « incedo per ignés suppositos cineri doloso. » Je la regarde comme, un fait accompli , et je n'ai nulle envie d'une révolution nouvelle. Mais avec la liberté que tout le monde a d'exprimer sa pensée , et qui est plus grande! maintenant, dit-on, que sous Fancienne Charte , il m'a été permis de faire quelques obsei^ralions sur plusieurs changemens importans introduits dans la Charte nouvelle. Je les ai faites philosophiquement et sans vouloir le moins diî monde blesser aucun corps ni aucun individu. J'ai indiqué dans ma première édition quelques défauts de Fancienne Charte et quelques abus de la prérogative royale, et cependant j'ai eu l'honneur de mériter des éloges de Louis XVIII. Cette fois-ci je ne m'attends pas à des éloges, je me contenterai de n'être pas blâmé. Je ne veux déplaire à personne; mais si j'ai ce malheur, je tâcherai *de m'en consoler, en pensant que j'écris d'après ma conscience et par pur amour de la vérité.
Je ne suis et je n'ai jamais été homme de
parti. Je ne suis ni whig, ni tory, ni radical, ni carliste, m juste-milieu y ni républicain. Je suis en thiforie conservateur. J'aime la royauté avec des institutions libérales, mais je veux que ces institutions soient en harmonie avec la royauté. Peu m'importe de quel parti soient les hommes qui gouvernent , s'ils gouvernent pour le bonheur et la prospérité de l'Etat, et la conservation des institutions dont le temps a prouvé la bonté.
D'un caractère indépendant , et ayant toujours eu assez de fortune pour satisfaire à tous mes goûts, je n'ai jamais eu ni profession ni emploi. J'ai étudié l'histoire et la littérature de plusieurs peuples pour mon propre plaisir, et quand j'ai entrepris la première édition de cet ouvrage , je n'ai fait q<ie rassembler des notes écrites depuis long-lemps, et sans avoir eu aucune intention de les imprimer. Je les ai livrées à l'impression dans la vue de corriger les erreurs qui circulaient à Paris sur la Constitution d'Angleterre , et qui avaient peut-être influé sur la rédaction de la Otarie.
Si ceux qui ne me connaissent pas demandent pourquoi j'écris en français plutôt que
dans ma langue maternelle , je leur répondrai que c'est parce que j'écris en France , et principalement pour les Français. Je ne ferai point d'apologie pour mon style, on a bien voulu lui accorder le mérite de la clarté , et c'est le seul mérite que j'amjjitionne.
Arrivé en France dans ma grande jeunesse et au sortir du collège , où j'avais été élevé dans l'amour des anciennes républiques (il est vrai qu'elles n'étaient guère fondées sur des idées d'égalité), j'ai été bien vite guéri de mes illusions politiques, en voyant ce qui se passait dans cette terre classique de la liberté. Arrêté et enfermé pendant quinze mois, j'ai eu le loisir de réfléchir sur les bienfaits du gouvernement populaire. Mais si le gouvernement était détestable, j'ai trouvé dans ma prison des homfnes excellens , et j'y ai formé des liaisons d'amitié dont quelques unes durent encore. Enfin sorti de France (après un voyage en Angleterre et dans d'autres pays de l'Europe), j'y suis rentré pour revoir mes anciens amis. A la rupture de la paix d'Amiens, englobé dans la mesure générale qui privait de leur liberté tant d'Anglais ve-
nus en France sur la foi des Ira il es , j'ai pu apprécier à leur tour les avantages du gouvernement militaire. Rien n'a manqué à mon éducation politique (i). Enfin j'ai fçoûté la douceur du gouvernement des Bpurbons, qui, selyn quelques politiques, étaient des tyrans qui ont détruit la douce liberté qui existait sous le gouvernemenl impérial.
Resté pendant long-temps par force en France , j'y ai ensuite demeuré par choix. Ces pelils détails, où j'ai peut-être trop parlé de moi, expliquent comment je sais écrire en français.
J'ai gardé Tationyme dans cette édition comme dans la précédente ; mais cet ano-
(i) Il faut avouer pourtant que je n'ai pas vu à nie plaindre personnellement du gouvernement de Bonaparte. Quand, ^tant premier consul, il apprit qae je menais une vie littéraire et que j'avais e'té cfuinze mois TÏctiuiedu gouvernement populaire, qu'il aimait encore moins que moi , il m'accorda non seulement la permission de rester à Paris , mais de voyager dans toute la France. Le gouveineinent de Bonaparte n'était certes pas un gouvernement libéral; mais tout le monde en France sentait comliien il était supérieur à tous les gouvernemens soi-disant libres qui l'avaient précédé.
nyme n'est guère que pour la forme , car presque tout le monde à Paris me connaît. En gardant Fanonyme , j'ai été plus à Taise pour les éloges , et j'ai mis aussi plus à Taise ceux qui croiront devoir me critiquer. D'ailleurs, mon nom n'ayant aucune valeur, n'ajoute ni n'ôte rien à mon ouyrage.
Il ne me reste qu'à dire deux mots sur la partie matérielle de cette édition. J'ai laissé Tancien ouvrage ayec l'ancienne préface sans aucun changement ; mais j'ai ajouté beaucoup de notes , dont quelques unes ont presque la longueur d'une dissertation. J'y ai introduit quelquefois des observations qui ne sont pas nécessaires pour Texplication de l'ouvrage , mais elles en naissent, il me semble, naturellement, et je me flatte qu'elles contiennent en général des idées utiles. J'avais d'abord voulu laisser les anciennes notes au bas des pages et renvoyer les nouvelles à la fin de l'ouvrage : en y réfléchissant, j'ai trouvé qu'il valait mieux mettre toutes les notes ensemble. Il sera facile de distinguer les anciennes des nouvelles; pour rendre cette distinction plus facile, j'ai ajouté à toutes les nouvelles riotes les mois- note nouvelle.
POST-SCRIPTUM
En relisant mon manuscrit avant de l'envoyer chez l'imprimeur, il m'est venu une réflexion. Au point où en sont aujourd'hui les idées en France , bien des personnes pourront me dire avec politesse que j'ai fait un assez bon plaidoyer pour des institutions d'autrefois; que ces institutions avaient peutêtre leur bonté dans le temps, mais qu'elles ne sont plus en harmonie avec l'état nouveau de la société, et devraient être réfor-
mées comme surannées. Ainsi, par exemple, la noblesse comme la pairie sont des institutions gothiques; un droit quelconque de primogéniture est absurde et injuste; ijme seconde chambre est toujours inutile et souvent pernicieuse, et même la royauté ^ sifttout héréditaire , est une institution des temps barbares qui répugne au bon sens , et dont la destruction épargnerait une grande dépense sans aucun profit pour FEtat. Je sais qu'il y a des pays nouvellement organisés où il ne se trouve aucune de ces institutions, et qui jusqu^à présent se gouvernent assez tranquillement. Mais indépendamment de tout raisonnement sur la différence, qui existe entre dç nouveaux Etats sortis depuis peu , pour ainsi dire , de la terre , et où les institutions et les hommes sont de la même date , sans aucun souvenir des temps passés, une assez longue expérience a prouvé qu'en France de pareils gouvememens sont tout-à-fait impraticables. Changez auparavant les Français en Américains , puis faites des Américains de tous les autres grands peuples de TEurope ; attendez ensuite quelques années pour savoir ce que deviendront les Américains
.Mm!r
('ux-méin<^s; alors il vous sera permis de proposer quelques changemens dans ces institutions gothiques qui ont rendu l'Angleterre le pays le plus prospère qui ait jamais existé. Mais je vais plus loin que ces messieurs. Qu'ils fassent des Français des philosophes sans passions, et n'ayani d'autre désir que d'obéir à des lois dictées par des sages, et je proposerai à mon tour d'abolir toutes les institutions politiques , et même tous les tribunaux , qui coûteraient alors de l'argent très-inutilement. Dans ce nouvel Kldorado vous auriez une philanthropie universelle pour tout gouvernement, et rois, présidens, pairs et députés seraient également superflus. En attendant, je me crois dispensé d'une plus longue discussion avec ces réformateurs républicains, qui peuvent être de ti-ès-honnêtes gens, tout en me paraissant, je l'avoue, un peu visionnaires.
INTRODUCTION
On a tant écrit , depuis quelques années , sur la Constitution de TAngleterre , qu'il semble qu'il n'y a plus rien à en dire. Plusieurs peuples l'ont adoptée à la place de celles qu'ils avaient reçues de leurs pères , et l'on doit croire qu'ils l'ont examinée auparavant avec toute l'attention possible. Une foule de publicistes l'ont commentée ; et il n'y a pas un étranger qui, en rendant compte d'un voyage de quinze jours à Londres , n'ait consacré un chapitre ou deux à cette fameuse Constitution. Ils l'ont presque tous regardée comme le chef-d'œuvre de l'esprit hqmain ; et quel^
qucs uns ilViilre eux sont près d'insinuer qu'il a fallu que les Anglais fussent doues d'un génie politique particulier, pour avoir pu l'inveiiler.
De tous les étrangers qui ont commenté avec admiration la Constitution anglaise , c'est le Genevois Dclolme qui est le plus connu. Son livre a eu de la vogue , même en Angleterre. Les Anglais furent charmés des éloges iju'il prodiguait à leur Constitution , et ils furent disposés à croire que tous ses raisonnemens étaient justes, puisqu'il louait tant un ordre politique qui les rendait heureux. Les Anglais, en général , et justement parce qu'ils se trouvent bien de l'observation de leurs usages, s'occupent fort peu de théories en fait de gouvernement ; leurs auteurs politiques (dont les recherches ont presque toujours un but pratique), quand ils quittent l'examen des faits pour s'élever à des considérations générales , expliquent souvent fort mal l'origine et la nature de leurs propres institutions , faute de les avoir comparées avec celtes des autres peuples qui avaient autrefois le même système de gouvernement (i). La plupart d'entre eus , imaginant faussement que leur Constitution a toujoitrs été particu-
lière à leur île , ne se donnent pas la peine d'étudier celles de leurs voisins , et , se privant ainsi de plusieurs sources de lilhiières , se trompent eux-mêmes , et induisent en erreur les étrangers qui les consultent. Ils ressemblent aux gens qui savent très-bien leur langue par usage, mais, n^en ayant pasapprofondi les principes , sont de mauvais maîtres pour la montrer aux autres.
Tous les auteurs qui ont suivi Delolme Tout copié plus ou moins, et, comme lui, trompés par des mots et par de fausses apparences , ils ne parlent que de la forme extérieure de la Constitution anglaise , et ne disent jamais un mot de Fesprit qui Tanime. Ils répètent tous la même théorie sur les trois pouvoirs qui concourent^ par leur opposition , à former le meilleur gouvernement possible. Ils veulent appliquer à la politique les lois de la mécanique , et prétendent expliquer la marche du gouvernement le plus compliqué par une théorie absurde, même en physique. Deux pouvoirs égaux et opposés , appliqués à une machine , deviendraient nuls , et la laisseraient mouvoir au gré d^un troisième , qui n'aurait rien pour le contrarier. Ou bien , si trois pouvoirs égaux tiraient une machine en
trois sens diffc'rens , elle ne marcherait pas . du tout. Mais, dira-t-on, une mauvaise explication ne prouve rien contre l'existence d'un fait. Ecoutons donc les assertions de ces messieurs,
La Constitution anglaise , selon eux , n'est autre chose que la monarchie , l'aristocratie et la démocratie , existant à la fois comme pouvoirs indépendans et souverains; et c'est des combinaisons différentes de ces trois pouvoirs que résultent les diverses beaulésde cette Constitution. Tantôt les trois pouvoirs sont en opposition mutuelle; tantôt c'est l'aristocratie et la démocratie qui s'attaquent, et alors la royauté, en hatançani l'une avec l'autre, les met d'accord; tantôt, au contraire, l'aristocratie et la démocratie se réunissent contre la royauté; mais alors celle-ci, armée de son ■veto comme d'une baguette magique, leur Ole le mouvement et Ja parole.. Cette trinité politique, dont la volonté générale naît des volontés opposées des pouvoirs qui la composent, si elle existait réellement, serait un vrai mystère, égal à tous ceux que la religion nous enseigne. Mais comme, en politique, il ne s'agit pas de foi. et qu'au contraire il faut rejeter toute doctrine qui n'est pas basée sur
des faits avérés, il est bon d'examiner attentivement la composition de ces pouvoirs, qu'ondit si opposés , avant de croire à ce prétendu Frtjjrsière.
Je suis loin de vouloir discuter toutes les doctrines , ou relever toutes les erreurs de Delolme et des autres commentateurs de la Constitution anglaise ; c'est encore moins mon projet de faire un nouveau commentaire sur cette Constitution. Je me contenterai d'examiner quelques unes de leurs doctrines principales , comme celles de Yunion mystérieuse des trois pouçoirs ^ de la stabilité particulière du pouvoir royal en Angleterre , à cause des intérêts opposés (2) des deux autres pouvoirs de la Constitution, de V efficacité an veto^ pour défendre la royauté contre l'attaque réunie de l'aristocratie et de la démocratie, et de la sécurité pour la liberté publique, résultant de la qualité négative du pouvoir royal , comme partie de la législature , puisqu'il n'a que le droit de refuser j mais n'a pas celui de proposer une loi quelconque. Cette discussion me conduira à examiner le véritable esprit de cette Constitution , aujourd'hui.
L'amour seul de la vérité suffirait pour
«loniier envie <lc savoir si ces doctrines sont conforincs aux faits ; maïs il peut y avoir aussi quelque utilité dans un pareil examen. Les théories de Blackstone et de Deloirae n'ont eu aucune influence sur les institutions anglaises qui existaient et produisaient du bien pour des raisons très-différentes de celles que ces auteurs supposaient; mais ces théories pourraient égarer les peuples qui seraient tentés d'imiter ces institutions; et peut-être pourrait-on ciler des constitutions nouvellement formées qui se ressentent des fausses doctrines de ces publicistcs. Les faux systèmes des grammairiens qui expliquent mal la nature des mots et des idiotismes de leurs propres langues, influent rarement sur la pratique de CCS langues dans les pays oiî on les parle ; mais ils induisent en erreur les étrangers qui étudient ces langues, ou qui veulent en transporter les beautés dans les leurs.
La meilleure manière de montrer le peu de solidité des doctrines des théoristes sur la Constitution anglaise, me paraît être de donner une courte esquisse de l'histoire de cette Constitution, depuis son origine jusqu'à nos jours. Oh veri'a, par ce moyen , que l'esprit politique des Anglais n'a pas été plus
profond que celui des autres peuples ; qu^ils D'ont jamais prévu Teffet des modifications de leurs institutions, lesquelles ont été les résultats des circonstances , et quelquefois d*un heureux hasard; et que tout le mérite de leurs législateurs a consisté dans un grand attachement à leurs anciens usages, et une forte aversion pour. toutes les innovations qui n'étaient pas absolument nécessaires. De cette manière, leurs institutions primitives ont reçu les développemens que le temps pouvait amener, et sont enfin arrivées au degré de perfection dont elles étaient susceptibles (^). Toutes les institutions humaines , comme toutes les langues, ont le germe d'une certaine perfection qui se développe avec le temps, si elles ne sont pas détruites ou arrêtées dans leurs progrès par les efforts des hommes. Tandis que , dans toutes les autres monarchies de TEurope , les anciennes institution ont été souvent modifiées sans raison ou changées arbitrairement, les institutions anglaises , toujours respectées , se sont perfectionnées lentement d'elles-mêmes. Voilà la véritable raison de la supériorité de la Constitution de l'Angleterre sur presque toutes celles des autres pays de l'Europe ; et voilà aussi
pourquoi il est si difficile de l'imiter. Elle n'est qu'un ensemble d'usagos politiques mis en harmonie , par le temps et l'expérience des hommes, avec les usages moraux et même physiques de la nation anglaise : il faut un tact bien délicat pour distinguer la honte absolue d'un usage , isolé de ceux auxquels il est ordinairement associé, et surtout pour l'ajuster à des usages totalement différens.
Origine de la Constitution anglaise.
Des les temps les plus reculés de la monarchie anglaise, et aussitôt que les différens petits royaumes saxons furent réunis en un seul, on trouvé, un grand conseil national , composé des prélats et principaux Seigneurs, avec des gens de justice. Les rois les consultaient dans toutes les grandes affaires, et ils formaient à la fois uiie cour politique et judiciaire. Cette cour nationale ressemblait beaucoup à celle qui existait, à la même époque, en France et
dans plusieurs ;iutres pays de l'Europe , où la similitude des circonstances avait produit des institutions semblables. En Angleterre comme en France, le conseil national était entièrement aristocratique ; le peuple n'y avait aucune voix , et les membres étaient choisis par les rois, à leur gré, parmi les grands officiers de la couronne et autres personnages .considérables du royaume (4)- Guiltaume-le-Conqucrant, en perfectionnant le système féodal, dont les élémens aristocratiques existaient depuis long-temps en Angleterre , ne fît aucun changement essentiel aux institutions saxonnes, Il changea Tancien nom saxon de thane en celui de baron ou chevalier; et il divisa tout le territoire de TAngleterre en plusieurs milliers de fiefs rie chevaliers. Le grand conseil national , appelé toujours en latin magnum conciUiitn, changea peu à peu son nom saxon de tvi/ienagemoi pour celui de parlement (5); mais sa composition resta à peu près la raènie qu'anciennement. Les comtes, ou gouverneurs des provinces, les barons et les chevaliers relevant du roi , avec les prélats et principaux juges, étaient les seules personnes qui avaient le droit d'en être membres; et, si Tautorité des rois normands
fut plus grande que celle des derniers rois saxons, les principes généraux du gouvemeipent étaient à peu près les mêmes. Le gouvernement anglo- normand, comme celui de la France , était une monarchie tempérée , sans règles fixes , par le pouvoir des seigneurs et principaux ecclésiastiques, et surtout par la pauvreté des monarques et la nature de leurs forces militaires. Les rois, n'ayant d'autres armées que celles de leurs barons, et d'autres revenus que ceux de leurs domaines , n'étaient rien moins qu'absolus; mais leurs pouvoirs étaient bornés plutôt par des obstacles physiques que par des freins moraux. Selon les doctrines modernes, ils étaient despotiques, car ils réunissaient souvent en leurs personnes les pouvoirs législatif, judiciaire et militaire; mais, dans le fait, ils étaient loin de l'être, puisqu'ils ne pouvaient faire exécuter leurs ordonnances qu'avec le consentement de leurs barons. Ils étaient donc obligés de consulter ceux-ci avant d'entreprendre aucune affaire importante , sous peine de voir méconnaître leur autorité. Cette obligation était plutôt l'effet des circonstances que le résultat d'aucune convention ; et les rois s'en dispensaient plus ou moins, selon le degré de
pouvoir que leur position particulière leur permettait d'acquérir. Guillaume-le-Conquérant et ses successeurs immédiats étaient assez forts pour contenir la puissance de leurs barons , et les empêcher de se rendre indépendans de la couronne , en formant de petites souverainetés féodales , comme cela arriva en France et en Allemagne ; mais les grands barons anglais , restés dans le rang de sujets , formèrent un corps puissant animé du même esprit , et devinrent un frein puissant à Fautorite royale.
Res^mblance des anciens Parlemens de VAnglctoiTé rt de
la France.
}j£ parlement , ou grande cour nalÎQnale des rois de France, au commencement dfe'" la seconde race, était parfaitement pareil au conseil national des rois saxons de TAngleterre à la même çpoque ; il y avait lié même une très -grande ressemblance dans Torganisation intérieure des deux royauines. Mais , en tVance , presque aussitôt que le système féodal fut entièrement formé, et que les barons et chevaliers releçant de la cou-
ronne , de même que les ducs 1 1 les comtes ^ devinrent membres réguliers du parlement; le même système se dénatuta par Tindépendance qu^acquirent "les principaux seigneurs. Par suite de la. fs^iblesse des rois, due à plusieurs causes différenties, les ducs et les comtes, après s'être rendus héréditaires dans leurs places, devinrent de vrais souverains indé- * pendans; et, ay lieu de se rendre au parlement national dont ils étaient toujours censÀ membres , ils formèrent sur le modèle de celui-là des parlemens particuliers dans leurs Etats respectifs. Quand Hugues Capet, duc de France , et le plus puissant de ces grands feudataires, devint roi de France, le parlement national, comme le royaume de France, n'était presque plus qu'un nom. Hugues gagna très-peu de territoire au changement de son titre ; mais ayant l'adresse de confondre tanr^ tôt le parlement de sop duché avec celui du royaume de France,, tantôt de les- séparer selon ses intérêts,, il trouva ainsi le moyeik d'augmenter son autorité sui* les barons de son duché, et en même temps d'ep acquérir insensiblement sur les grands vassaux de^ Isr couronne. Le royaume de France^ au cornr^ mencemeni de la troisième race^ n'était dans ^
le fait guère différehl du duché de France ; mais les fois , en suivant la politique d'Hugues Gapct, à Taide de leur autorité royale, devinrent beaucoup plus puissans dans leurs domaines quHls ne Fauraient été sMIs étaient restés ducs souverains ; et quUnd peu à peu et par dWers moyens , ils se rendirent maîtres des grands fiefs , ils n'eurent pas de peine à gouverner ceux-ci avec à peu près le même pouvoir qu'ils avaient déjàf acquis dans leurs propres domaines. On peut donc dire, sans paradoxe , que l'établissement des grands fiefs en France a rendu les rois de France plus absolus qu'ils ne l'auraient«été sans cette circonstance, tandis que la dépendance plus ou ntoins grande à la couronne , dans laquelle les grands barons anglais ont toujours été maintenus, a été la cause principale qui a tant limité le. pouvoir royal en Angleterre. Ces barons , .quoique aucun d'eux ne fiit assez fort pour résister individuellement au ppuvoir royalv se liguèrent souvent ensemble, et le reitreigqirent quelquefois dans , des limites fort étroites. Comme les rois, pour se défendre, tâchàienf de séduire les vassaux des
barons , ceux-ci , en ne songeatit peut-être qu'à leurs propres intérêts, étaient obligés d'avoir
l'air de s'occuper des intérêts des classes inférieures; et, dans les différentes chartes qu'ils arrachèrent aux rois, il y a plusieurs articles favorables au peuple. Les luttes donc entre les rois et les barons, dans lesquelles les forces des denx partis étaient souvent balancées, tournèrent à la longue à l'avafhtage de toute la société ; les rois ne devinrent pas absolus, ni les barons indépendaiis ; mais la Constitution devint une monarchie tempérée par une aristocratie protectrice du peuple. En France , les grands barons , s'étant rendus indépendans, laissèrent les barons du second ordre qui se trouvaient dans les domaines des rois, plus exposés au pouvoir de ceux-ci; et quand ensuite les grands fiefs furent reunis successivement à la couronne, l'aristocratie sie trouva trop faible pour limiter efficacement Fautorité! royale. En Angleterre, la puissance des rois, à raison de leurs possessions eX de leurs conquêtes en France , fut si grande, qu'elle balança celle de toute l'aristocratie réunie ; et , de 4'équilibre de forces entre le pouvoir royal et le pouvoir aristocratique , il est résulté une liberté raisonnable pour toutes les classes. C'est ce même équilibre entre ces deux pouvoirs ^ qui, empê-
chant aucun d*eu% de faire des innovations importantes dans la Constitution , a habitué les Anglais à tant respecter leurs anciens usages.
Pendant plus de deux cents ans après Giîil- . laume- le -Conquérant, le parlement anglais était presque le même dans sa composition et dans ses fonctions principales que k parle- , ment de Paris , depuis Hugues Capet jusqu^à saii\t* Louis, avec cette différence pourtant que le parlement français, quoique quelque^ fois censé être national, n'était réellemient que le parlement du duché de France et de quelques autres pays des environs , tandis que le parlement anglais était une assemblée des principaux personnages du royaume, et que son autorité était reconnue partout.
Les membres des deux parlemexis, anglais et français, étaient les barons, les chevaliers « et les prélats , et un certain nombre àe gfens de justice, tous convoqués pour un temps limité , par des lettres du roi. Les deux parlémens ne formaient chacun qu'une seule chambre, e^étàient aussi bien une cour de justice suprême qu'une assemblée politique. Mais; tandis que les membres du parlement d^Apgleterre acquéraient tous les joui^ plus dMm-
portance politique , et que leur yoîx consultaliçe se changeait insensiblement en voix délibératife , au point quHls finirent par établif légalement qu'ils pouvaient refuser toutes les demandes des rois , comme ceux-ci pouvaient refuser les leurs , les membres du parlement de Paris perdaient graduellement de «leur considération par Taccroissement ppogressif du pouvoir royal : au .lieu d'obtenir une voix délibératwe dans les grandes affaires nationales, ils furent chaque jour moins consultés sur des questions politiques , et ils. finirent par être regardés principalement comme des juges de la cour baronniàle du dudté de France. .
Il n'entre pas dans le plan de. cet ouvrage de tracer les changemens progressifs arrivés dans le parlement de Paris ; mais il est évident fi que la plupart Ats auteurs français n'ont pas remarqué as^z clairement que la se;ple différence esseirtielle entre le parlement des premiers rois de la troisième race et celui des premiers rx)isde la seconde race, tenait à la dififérence réelle des royaumes à ces deux qpoques. La monarchie française, sous les premiers rois capétiens , n'avait d'autre étendue que celle du duché de France ; et quoique quelquefois
les rois eussent ^adresse 4^ îmre venir aa parlement des seignears et prélats des autres parties du royaume , pour le rendre plus national et {iaire*respe€ter davantage ses décisions, eet usage n^était pas conMant.
Philippe-Augu^ç établit Tinstitution de la pairie , et rendit les pairs membres du parlement de Paris, pour en augmenter rim]|»ortance par un simuîàere de Tancien baronnage national, sans diminuer en rienr, parce moyen, Tiqfluenee royale. Si , en réunissant là Normandie à la couronne , il avait dfmné aux principaux barons et ecclésiastiques normands le droit d'être membres du parlement de Paris,^ et que ses successeurs eussent fait de même dans les différentes provinces dont ils se rendirent successivement les maîtres, le parlement de Paris serait devenu un vrai parlement national , comme celui de F Angleterre , et les députés des villes principales auraient fini tia- 'turelleme^t par y éti'e admis. Mais Philippe , comme ses successeurs', trouvât qu'il valait mieux pour lui de laisser exis*ter séparément les parlemens ou I^ats (6) des provinces qu'il réunit , que- de les agréger au parlement de -France. lies provinces aussi étaient jalouses de la conservation de leurs parlemens. Saint
Louis appela une fois ds^ns le parlement un bon nombre de grands seigneurs eLpcélats de tout le rojraume, et des députés de plusieurs villes ; de manière que ce parlement fiit exactement pareil au parlement d'Angleterre de la n^éme époque ; mais c^t exemple ne fut suivi ni par lui-même , ni par son succes3eur, Phi{|ippe-le-HArdi, qui, au contraire, dégoûta, autant qu'il put , les grands seigneurs de se rendre au parlement.
Ce fut Philippe -le -Bel qui donna le plus grand coup à Tautorité du parlement par son invention àts Etats -Généraux, lesquels, qyoi qu'en disent les auteurs à système, n'ont jamais existé avant son règne. En ne laissant venir aux Etats les prélats et les grands seigneurs que par députation , et en les confondant; ainsi 4vec le reste de la noblesse et du clergé, il leur ôta toute leur importance ; bornant aussi les fonctions des Etats à émettre des doléances y il les réduisit presc|[ue à rien. Philippe , en rabaissant le parlement par ce nouveau moyen , ne voulut pourtant pas s'ôter tout-à-fait l'appui de son autorité comme cour politique. C'est une grande erreur d'imaginer, qu'il' en exclut tout d'un coup les barons et Içs chevaliers; ceux-ci cessèrent peu à peu d'eux-
mêmes de s'y rendre (7); mais les pairs de France , qui étaient censés reprcsenterl'ancien baronnagCy en faisaient toujours partie. Le parlement de'Paris , sous Louis XVI, quoique sa forme et sa composition eussent éprouvé bien des changemcns , descendait en droite ligne des anciens parlemens , et son droit de remontrances, qu^on a traité de droit usurpé, nMtait qu'un reste de ses anciens privilèges.
Suite de l'histoire du PariemenC de l'Àogleterre.
Mais revenons aji parlement anglais. Sbus les premiers rois de race normande , il était composé des prélats, des gAnds barons et des che\a\iers rcleçant de la couronné. Il n'est pas clair que tous les barons , et surtout que tous les chevaliers eussent originairement le droit de se rendre au parlement sans être convoqués par le roi : Topinion négative est la plus probable ; mais il est certain qu^à Torigine du parlement les rois ne convo-
q'aaient jamais que des nobles ayant des baronnies ou des fiefs Vie (chevaliers. Au reste , la plupart des chevaliers , et inéme des barons, ne se souciaient guère d^exercer un droit quHls regardaient comme onéreux ; et les rois étaient obliges d'eilvoyer , à chaque session nouvelle, des lettres de convocation à ceux dont ils désiraient plus particulièrement la présenqfc^De là s^établit Fusage que personne ne pouvlme rendre au parlement sans lettre de convocation ; mais en même temps il s'établit insensiblement cet autre usage , que tout baron ou chevalier qui avait été convoqué un certain nombre de fois de suite , avait acquis le droit de l'être toujours , et de le transmettre à* son héritier. Comme tous les barons n'acquirent pas te droit, on appela lesuns barons parlementaire^^ pour les distinguer des sTutres qu'on nommait simplement barons terntoriaux. Parmi les barons parlementaires , on distinguait aussi ceux qui étaient convoqués à raison de leurs baronnies , d& ceux qui n^avaient d'autres titres que d'être nobles , et d'être maodés par le roi : on appelait les uns barons parlementaires par tenure , et les autres barons parlementaires par summons ou mandat (8), Ensuite , au déclin du système
féodal , à la fin du quatorzième siècle , les rois se permirent de créer des pairs par lettres patentes , et par ce moyen ils accordaient la noblesse et la pairie en m^me temps. Ces trois sortes de pairs laïcs existent encore aujourd'hui ; mais il n^ a phis qu'une s^ule baronnie en Angleterre (celle d'Arundel) qui donne à son possesseur le droit d'être mandé à la chambre des pairs (9). Les évémies et les abbés mitres étaient d'abord appdffs au parlement comme grands-dignitaires de l'Église, puis comme barons féodaux ; ils étaient convoqués individuellement dans le commencement , selon le plaisir des rois , puis ils acquirent le droit prracriptif d'être membres réguliei;s du parlement , comme pairs ecclé- * siastiques (10). Qaant aux comtes ou gouverneurs des provinces , ils étaien^^^ous membres du parlement; et quand le titre de comte devint personnel , ainsi que celui de vicomte , marquis ou duc , celui à qui le roi l'accordait " devi^nait pair héréditaire ; mais ils étaient tous confondus soup le nom général de ba-^ rojîs.
Origine des CheV/iliers ou Députés des comtés.
Outre les pairs spirituels eï tempih'cls^ on trouve dans le parlement, au commencement dli treizième siècle , un certain nombre de députés des barons non parlementaires^ et des chevaliers relevant du roi. On appelait alors ces barons et chevaliers les petits barons^ barones minores; ^ouT les distinguer des barons 'parlementaires , quU>n appelait tes grands barons^ barones majores. Selon le système féodal^ ces deux sortes de barons
Origine et utilise du Veto.
Le parlement amsi compose , et ne formant qu^unc seule chambre, a duré plus de deaï cents ans après Guillaume -le - Conquérant. Toutes les lois importantes y étaient délibérées; mais- les ordonnances des rois avaient souvent aussi force de loi*, surtout quand elles n'étaient pas trèsïContrailrcs aux intérêts des barons. Les limites 'entre les pouvoirs exécutif et législatif étaient très-confuses , et il a fallu plusieurs siècles pour les tracer avec pré-
cîsioa. lie droit dont le parlemèilt iUni le plmjaloux, parce quHl en intéressait à la fûiâ^^tdàêles ', membres , était celui d^accorder )âs- siib-^ sides. Ce n'est pas que les rbis^.ne letassent' quelquefois des impôts pariiôuli^rs pal* drdoti-' nance ; mais le . parlement obtint qu'aucun i subside général ne serait levé qu- avec- isow» consentement. — Par la nature des guerres^) d'outre-mer que les rois d'Angleterre avai^itt àBoutenir pour leurs possessions en France 4' les services féodaux de leurs vassaux, anglâisine pouvaient parleur être d'un grand secour»^ ' et ces services furent changés de bonne beure en des sommes fixes d'argent Comme cei guerres étaient presque continuelles, outre ces sommes, fixes, il fallait, demander souvent' de nouveaux subsides : le parlement en pro*' fitait pour demander à son tour-difiérentesi cdDcessions y que lés rois accordaient ou iiefu^' saient selon leur degré de pouvoir' dans' le< moment, et le besoin plus bu moin9 grand* qu'ils avaient d'argent. Ces demandes; du pa'r^ kmeiit étaient faites en forme de>pétitienV<&fv sanctiojrinées par l'autorité rojfàle^ étaièwl à^ pelles bUls ou actes du parlernenê^to^^ comme' les lois proposées parle roi, et approuvées}p:iiii« le parlement. Ce droit qu'eurent Jesi. rois i 1)19
rejfler les pétitions du parlement, et qui résultait naturellement de la position des choses, rst l'origine du droit de veto , que les écrivains théoristes regardent comme une invention admirable pour protéger le trône contre les attaques réunies de la démocratie et de l'aristocralie dans \c parlement moderne. Au fond, ce droit de veto n'a jamais été qu'un rain nwt. Anciennement, quand les barons étaient d'accord pour obtenir quelque concession du rûi, et que celui-ci se croyait assez fort pour la refuser, on courait aux armes de part et d'autre, et c'était l'épée qui décidait la question. Dans les temps modernes, depuis que la Constitution anglaise a pris une marche régulière , et qu'aucun projet de loi, affectant les droits de la couronne, ne peut avoir l'approbation des deux chambres, si le ministère s'oppose à ce projet , le droit de veto est tombé en désuétude, et se trouve relégué parmi ces droits que les Anglais appellent dormons. C'est aujourd'hui un usage parlementaire consacré, que le roi doit donner sa sanction à tout bill qui a passé dans les deux chambres, et, comme on verra plus bas, le roi ne perd rien à cet usage, qui parait si contraire aux prérogatives de la couronne.
Origine de U Chambre des Communjes.
Quelque temps. après rintroducticMi régu*lière des députa ou chevaliers des comtés dans le parlement , il s'y opéra un change*menl considérable, qui eut des effets très^ iraportans. €e changement consista dans ia formation de la chambre des communes ; formation due au hasard ^ et dont les politiques d'alors ne prévirent sûrement pas les résultats. En outre dea subsides fournis par le parlement, depuis que les villes étaient devenues des
corporations politiques, jouissant de différens privilèges, les rois étaient dans l'usage de leur demander de temps en temps, et sans l'avis du parlement, diffe'rentes sommes d'argent, selon le plus ou moins d'importance et de richesses de ces villes. Ces sommes d'argent étaient réglées de gré à gré entre des commissaires royaux et les principaux habitans de chaque ville. Enfin, sous Henri IH , vers le milieu du XIIl° siècle, le fameux comfe de Leicester fit convoquer au parlement les députés des villes principales, espérant par ce moyen les miedk engager à lui fournir l'argent dont il avait besoin pour soutenir ses entreprises criminelles(i4)- Cet exemple pourtant ne fut pas suivi dans les parlemens suivans. Ce ne fut qu'à la fin du XIII* siècle (l'an 1295) qu'Edouard I", pressé par lo besoin d'argent, et fatigué des négociations partielles avec les bourgeois de- différentes villes , imagina de convoquer régulièrement deux députés de chaque ville en même temps , et dans le même endroit que le parlement. Ces députés ne faisaient pas partie du parlement, et n'avaient aucune voix dans les déliljcrations nationales Leurs fonctions se bornaient à fixer la somme d'argent qu'ils pouvaient fournir enfro fOX
pour le taii/agede leurs villes respectives (i 5). Ces députés étaient en. même temps ^lutorisés à exposer les besoins de leurs villes; et, pour les engager à payer le plus possible , on écoutait leurs doléances avec attention , et on accordait toutes celles de leurs demandes qui paraissaient raisonnables. Dans les commencemens, ils délibéraient séparés des barons et des chevaliers, et suivaient lès instructions de leurs commettans pour les besoins qu^ils avaient à exposer, et te maximum de Timpôt qu'ils devaient accorder (16).
Il 5^ a beaucoup d'obscurité sur les commencemens des règlemens parlementaires , parce que la plupart de ces règlemens sont fondés sur des usages, et tout usage se forme peu à peu. On ne sait pas au juste quand les députés des comtés s'assemblèrent, pour la première fois, dans la même salle ayec les députés des villes. Quoique ces deux espèces de députés différassent beaucoup entre eux sous les rapports de leur existence politique , ils ^ ressemblaient cependant jpar leurs qualités commune de mandcUaires de leurs concitoyens; et il est probable que.Ies chevaliers des coin.té^ aussi bien que ]cs bourgeois des villes,, etaien/; souvent obligés de Suivrq les instructions dQ
leurs commetlans (ly). On trouva donc qu'il était plus commode , pour l'expédition des affaires, de les assembler dans la m^mc salle, et d'envoyer ensuite le re'sultat de leurs délïbe'rations aux pairs, que de laisser les chevaliers délibérer à part dans la salle de ces derniers. Il est probable aussi que les grands barons, qui commençaient à regarder les chevaliers comme leurs inférieurs, étaient bien aises d'avoir un prétexte honnête pour les éloigner de leur salle. Des raisons plus accidentelles, comme le plus ou le moins de grandeur de la salle où s'assemblaient les pairs, peuvent avoir occasioné la séparation des membres du parlement. Quoi qu'il en soit , il est certain que les députés des comtés et ceux des villes étaient réunis dans la même salle au commencement du XI V' siècle. Cependant, malgré cette réunion, il exista long-temps une très -grande différence entre eux : les chevaliers des comtés faisaient partie intégrante du parlement et délibéraient sur toutes les affaires quelconques de la même ipanîère que les grands barons ou pairs; tandis que les députés des villes n'avaient d'autres pouvoirs que celui de régler l'impôt que leurs commettans devaient payer; et une fois cette affaire terminée, ils
pouvaient «^en aller sans attendre la fin de la aeasion. Il est pourtant ntturel de supposer qu^à mesure que les villes devenaient plus riches, leurs députés acquéraient plus'd^importance; et qu'au lieu de retourner chez eux quand ils avaient réglé Timpôt , ils restaient pour écouter les délibérations des chevaliers «ur les lois générales , dont aucune n'était sans intérêt pour eux. Peu à peu on les consulta sur ces lois. De la consultation à la déli-bération il n'y a qu'une nuance; aussi, vçn la fin du XIY^ siècle , Jes députés des villes avaient acquis. tous les droits politiques de ceux des comtés, et ils étaient tous confondus sous le nom général -de députés des communesÇiS).
Origine du droit qu*ônt les Communes de proposer les lois • . '>' • de financés. -
Comme les députe des Tilles, dans les commencemcns, étaient obligés de s'en tenir aux
ordres de leurs commettans sur le montant de rimpôt qu'ils pouvaient accorder, si on leur demandait plus d'argent qu'ils n^étaient autorisés à payer, il fallait qu'ils retournassent chez eux pour consulter jde nouveau leurs commettans. Pour éviter les délais ijne causaient ces nouvelles instructions , les rois commençaient par s'arranger avec les députés
des villes pour la. somme* que celles-ci pouvaient accorder ; ' puis ils s^adressaient aux barons et aux chevaliers pour le restant, parce que ceux-ci, n^ayant pas de cahiers d'instruction à suivre , pouvaient s'imposer comme ils jugeaient à propos. Lorsque les députés des villes furent réunis aux chevaliers , et qu'ils acquirent tous les droits de ceux-ci , on continua de les consulter sur les lois de finances avant les pairs. De cette manière , la chambre des communes , en suivant son ancien usage dont la raison n'existe plus depuis longtemps (19), s'est arroge le droit prescriptif de donner son consentement à toute loi de finance avant qu'elle soit communiquée aux pairs; et, dans les derniers temps , elle a prétendu , comme une conséquence de ce droit, que les pairs ne pouvaient faire aucun amendeinent 'à une pareille loi, et devaient simplement l'accepter ou la refuser.
Les écrivains théoristes n'ont pas manqué de. regarder. cet usage né des circonstances (et contraire à l'esprit, général de la 'Constitution) csomme une invention admirable', et il a été adopté,' dans, toutes les imitations de la ConslitutioB anglaise, comme une base fondamentale .de la liberté publique.
Cb«Dg«ni«iit dans If raii|; d«t Députëi des vUIm .
• liS ^changement graduel dans Tifliportance des députés des villes, tenait d'abord .à Vmcr croissement progressif des richesses des Til^es^ et puis au diangement dans le rangpersoqncl de. leurs déput^. Dans l'origine^ les tIIL^ n'é^ taient' habitées que par de petits • bcMKtgeois qui vivaient' de leur industrie. Des dépulîé^'de cette espèce , envo3rés au fMiriement pour vé*gler le niontant de leurs impèls , et d^ayés des dépenses de leur nnssion {xar leurs iDonci-
toyens', ne pouvaient psn inspirer beaucoup de considération ; et , diaprés les idées de ces temps , ils devaient méftie être regardés avec un certain dédain par les chevaliers des comtés. Mais aussitôt que les députations des villes commencèrent à acquérir de Timportance , et que la plate de membre de la chambre des communes devint un objet d'ambî-* tiori , les gentilshommes qui ne pouvaient pas se faire nommer chevaliers on députés des comtés, s'offrirent aux villes auprès desquelles ils demeuraient, pour être leurs représentans gratis. Leurs offres furent acceptées avec joie par des gens qui, non seulement s'épargnaient ainsi leur argent, mais qui acquéraient en même temps de puissans protecteurs (20). De cette manière , la plupart des villes furent représentées peu à peu par des gentilshommes propriétaires , les égaux en naissance et souvent en fortune des députés des comtés ; ^et le peu de vrais bourgeois qui restèrent dans la chambre des communes, ayant assez de fortune pour supporter eux-mêmes les frais de leur mission , et se trouvant les collègues des gentilshommes, prirent plus ou moins l'esprit et les manières de ces derniers (21). Tous les membres de la chambre firent, confondus,
sous le nom de communiers , mot dont la fausse étymologie a trompé tant d'écrivains ; mais la chambre'devint réellement une assemblée aristocratique , tant par sa composition que par son esprit ; et les principes démocratiques de quelques uns de ses membres , principes qu'on trouve aussi ^ans la bouche de quelques pairs , tiennent plutôt à leur caractère individuel qu'à leur rang dans la société.
■i^jr.
Aristocratie de la Chambre des Communes
Quand une fois les députés des' villes eurent acquis tous les droits politiques de ceux des comtés et se trouvèrent pour la plupart les égaux de ceux-ci en naissance^, il n'y eut plus aucune distinction légale entre eux. Ils votèrent en commun les impôts, qui furent payés également par tout le monde ; et la distinction de privilèges pécuniaires ne séparant ]>lus les nobles des bourgeois, la ligne de démarcation entre eux devint tous les jours
plus vague. Le mot même de noblesse (^nobiiily) fut appliqué exclusivement aux pairs ou nobles titrés, et ta noblesse non titrée fut appelée gentry ou genti/homr/tene. C'est l'extension donnée ;iu mot communier, et le siens restreint de celui de noble, depuis la formation complète de la chambre des communes, qui ont contribué à produire Terreur générale sur la composition de cette chambre , qu'on veut bien appeler une démocratie. Ïjs gentry ou geutilhommerie anglaise , qui la compose pour la plupart , contribue, comme Je dernier citoyen, à toutes les charges de l'Etat; mais elle a toute la fierté de ses ancêtres, et est animée de tous ces scntimens aristocratiques, qui sont le soutien des monarchies héréditaires. Sans avoir aucun privilège choquant, elle forme un corps aristocratique, allié d'esprit et de sang à la haute aristocratie, et protecteur plus immédiat des classes inférieures de la nation. Les membres de ce corps sont parvenus à composer la secoride chambre du parlement, qui, bien loin d'être en opposition directe avec la première chambre^ comme le vftulent les auteurs ihéoristes, est animée, à quelques légères nuances près , du raéme esprit, et a l«^s mêmes intérêts à défendre (aa).
En disant que la chambre des comniiines^ 9 an esprit aristocratioue, je n'entends sârement pas un esprit hautain et oppresseur, selon le sens que certains auteurs prêtent k ce mot, mais selon sa véritable acception, un esprit conservateur de tous les nsages et institutions dont t'expërience a démontré Tutilité, miè aVefsion pour toutes les théories politiques fondéeii sur des principes abstraits , et pttur tout changement qui n'est pas d*une nécessité absolue , un respect pour tous les noms qui réveillent d'honorables souvenirs , comme pour tontes les traditions liées à la religion et à la morale ; un désir de transmettre sans tache à êes enfans l'héritage des vertus publiques et pairticulières qu'on a pu recevoir de ses pères^ on bien quftnd on n'a pas eu l'avantage d'av6ir det aïewc^ une noble envié de fonder une nouvelle race , et de lui laisser, avete sa forttrne , l'héritage de la considération- q«t'on a pu acquérir.; enfin, j'appelle aristo#ratique cet esprit qui fait regarder un Etat * con^me tine £âinnlle dans laquelle l'illustration d'un des membres rejaillit plus ou moins sur tous les antres , et dont les cadets se consolent de la petitesse de leurs portions héréditaires, en ré* fléchissant que leur /amitié nt $e perpétue que
(lar cet illégal [lai'liigcdcs biens, ctqu'cnmènic temps ils ont souvent plus dt ressources pécuniaires dans )a générosité et l'affection fraternelle de leur aîné, qu'ils n'auraient dans une égale division de la succession paternelle. Qr, il me paraît évident que cet esprit aristocratique qui anime la majorité des membres dp la chambre des communes, et au lien de cette opposition tranchante qui plaît tant aux écrivains théorisles, produit une véritable harmonie entre les deux branches du parlement, doit son orgine au hasard qui réunit dans la même salle les chevaliers des comtés et les députés des villes, et par suite de cette réunion au changement dans le rang de ces derniers députés. Si les chevaliers étaient, restés dans la même salle que les pairs, et qoe les députés des villes eussent été assemblés à part dans une autre salle, il est bien probable que la chambre des communes n'aurait pas acquis plus de considération g^litique que la députation du liers-état en France, et que tous ses droits politiques se seraient bornes à celui de pré.senteï des doléances. Ou bien, si les rois, pour diminuer le pouvoir trop grand du parlement concentré en une seule chambre, eussent accoidé aux députes des bourgeois des villes le
droit de délibérer sur la formation de toutes les lois, l'esprit démocratique qui les aurait animés eût empêché cet accord entre les deux chambres, nécessaire pour produire un résultat utile , jusqu^à ce qu'un roi habile , profitant de leurs dissensions , eût trouvé moyen de se débarrasser de toutes les deux.
Mais en même temps que le mélange de Taristocratie nobiliaire avec la bourgeoisie dans la chambre des communes, donna un esr prit particulier à cette chambre, très-différent d'un esprit démocratique , cette aristocratie , en devenant la protectrice immédiate des classes inférieures de la société , perdit un peu de son ancien caractère , et , d'une aristocratie féodale, devint une aristocratie nationale qui, loin d'être regardée avec envie par les autres classes, est pour celles-ci un sujet de respect et d'iittachement. Gomùie cette aristocratie , dont Deslolme et les autres auteurs sur la Constitution anglaise ne parlent pas dû tout, est réellement la base de cette Constitution , je crois utile d'expliquer sa nature particulière , et en quoi elle diffère dçs aristocràtios purement nobiliaires.
Droit de Pi imoj^éniture , base de rAristoeratie anglirise.
Quand les nobles de la seconde classe , par leur mélangeavec les bourgeois dans la chanh* bre des communes-, et en contribuant également avec ceux-ci à toutes les charges de FEtat, eurent icesse parle fait de former un ordre à part.^ ils auraient fini eux-mêmes par perdre tout esprit aristocratique, et se seraient trouvés peu à peu confondus avec les autres citoyens, si une ancieirme loi coutumière, dont on était loin de prévoir Putilité, n'eût ^ en
conservant leur existence seigneuriale , perpétué la considération de leurs familles. C'est la loi de primogéniturc (la même que Tancienne loi féodale qui réglait la succession des fiefs) qui a conservé Taristocratie anglaise, et Ta rendue la pierre angulaire de la Constitution. Par celte loi, ou plutôt par cetle coutume j Taîné des enfans, à la mort du pcre, hérite de tous les biens-fonds patrimoniaux , à l'exclusion des cadets, sans qu'il y ait besoin de testament ni de substitution. Les substitutions perpétuelles ont été abolies , il y a long-temps , en Angleterre, par des fictions légales , qu'imaginèrent les cours de justice ; elles ne sont permises actuellement que pour trois générations , et, en général, elles ne sont employées que pour attache^ une terre à un litre (23), ou pour empêcher un fils aîné prodigue de dissiper la fortune patrimoniale de la famille. Mais la loi de primogéniturc a tous les avantages des substitutions sans en avoir aucun des inconvéniens , et sa force morale est telle , qu'il n'y a presque pas d'exemple d'un père ayant une terre libre, qui la partage entre ses enfans (quoique aucune loi ne s'y oppose), ou qui la vende pour les doter également avec le montant du prix. Presque
toute. In consiiiéralion d'une famille dans sa province est altachco ;i Tancienneté de ses possessions Iciritoriales, et un pèic qui, par un mouvement irréfléchi d'affection, voudrait doter e'^alemeiit tous ses enfans, les priverait tous de leur plus bel héritage. Los descendans même du nom le plus illustre n'inspireraient qu'un faible respect, si la considération des services de leurs ancè'res n'élait pas soulenue par l'existence territoriale du représentant de la famille. Quant à une famille ordinaire, une fois privée de ses terres patrimoniales, elle perd toute son imporlanCc provinciale, et tombe peu à peu dans l'oubli Comme en Angleterre , la noh/csse{c.t, parce mot, j'entends l'aristocratie titrée et non titrée) ne fait pas un corps ayant des privilèges personnels, son importance dépend beaucoup plus de ses possessions que dans les autres pays, et cette raison a ajouté ime grande force morale k la coutume de primogénilure depuis trois siècles que les substitutions perpétuelles ont été peu à peu détruites. Pour avoir une existence politique dans sa province, il ne suffit pas d'avoir un pète, il faut «le plus une fortune territoriale; il faut, selon la phrase latine, Qlpa/er et res, et, quelque nom qu'on venille
leur donner, c'est la réunion de ces deux qua*- Miés qui constitue réellement la noblesse naturelle dans un pays quelconque. La pairie anglaise ne fait qu^une petite pattie de cette noblesse^ dans Tacception étendue du mot : elle n'en forme que le premier rang. La gentry possède plus dé familles anciennes que la pairie, et conserve peut-être davantage la fierté et Tindépendance de caractère qui distin-guaient les anciens chevaliers (24) ; mais à ces nobles sentimens de Tancienne chevalerie ^ ils en réunissent d'autres qui naissent de l'importance de leur rôle politique. C'est ce mélange de sentimens , dû à son origine antique et à ses fonctions modernes, qui donne un caractèije particulier à l'aristocratie anglaise, et, par son exemple, au reste de la nation, de manière à distinguer les Anglais aussi bien des peuples qui ont des gouvernemens démocratiques , que des sujets des gouvernemens absolus. C'est cette aristocratie (fui empêche les Anglais d'avoir cet esprit sordide et intéressé qui caractérise les peuples commerçans de tous les temps, chez lesquels le mot honneur est souvent synonyme de celui de richesse ^^ et chez lesquels Fesprit public n'est que V amour commun du g^^in. Sans la loi de prim'ogcnilurc, qui est la
base de cette aristocratie , la propriété territoriale en Angleterre aurait été morcelée , il y a long-temps, par des partages, et puis enva* hie tout entière par des gens lùirichis par le commerce. Ces nouveaux propriétaires auraient été à leur tour dépossédés par des gens plus nouvellement enrichis; et de même que les Barbares qui envahirent l'empire romain, furent chassés ensuite par d^autres Barbares, il y aurait eu en Angleterre une succession constante de nouveaux envahisseurs. On n'y pourrait parler ni d'aïeux, ni de postérité; car personne n'y connaîtrait son aïeul, et ne serait connu de ses petits-enfans. Tous ces souvenirs honorables de famille qui non seulement élèvent l'âme de ceux qui peuvent s'en glorifier, mais en même temps ennoblissent pour ainsi dire toute une nation, tontes ces traditions morales et religieuses qui maintiennent les mœurs beaucoup mieux que ne font des lois , mais qui ne se perpétuent que par la fixité des familles, auraient été engloutis sous 'les flots de la démocratie commerciale. L'Angleterre morale, au lieu d'être le modèle des vertus publiques et particulières, la consolatrice de la religion persécutée et des rois détrônés^ la protectrice des libertés cu-
ropéennes contre la tyrannie de l^anarchie démocratique et du despotisme militaire , ressemblerait à ces plages stériles continuellement exposées aux ravages de TOcéan, dans lesquelles à peine une triste végétation commence à se développer, qu'elles sont aussitôt recouvertes d'une nouvelle inondation. — Je suis loin d'insinuer qu'il n'y a pas de vertu publique dans un Etat commercial qui n'a pas d'aristocratie ; mais je crois que cette dignité dans le caractère comme dans les manières ^ cette élévation dans les sentimens y ce dévouement public qui se confond en Angleterre avec l'amoattjjde soi et de sa postérité, que tous ces giiiPis traits qui distinguent particulièrement les membres de l'aristocratie anglaise » et, par leur exemple, plus ou moins, les aolres classes de la nation,* sont 4ms à celte loi coutumière qui conserve cette bjclle aristocratie (25).
•rr
ExctUtxice particiflière de rAristocratici aDgUiset
Je ne i^eux pas dire non plus que les mêmes effets résultent (}e toute espèce d'aristocratie. Une.aristocratie fondée uniquemenlsurlanaissance ou sur un parchemin acquis à prix d'argent , produit souvent une petite vanité qui offense les autres classes de la société ; des nobles privilégiés sans fortune peuvent chercher, dans leurs manières , ce qui manque dans leur existence, pour les distinguer de leurs concitoyens; et ils inspirent souvent plus de haine que de
respect. 11 est difficile aussi que le noble qui habite toute Tannëe une viUe , où son titre seul le distingue des autres citoyens , ait cette dignité dans les sentimens que donnent la vie indépendante et le rôle protecteur d'un grand propriétaire. Aussi peut-on remarquer en général , dans les nobles des petits États dont le territoire ne permet pas une aristocratie territoriale, un certain mélange à la fois de manières bourgeoises et de wiité nobiliaire (26).
Une aristocratie fondée sur des substitutions perpétuelles , et parfaitement indépendante des autres classes de la société , a aussi ses inconyéniçns. Outre ceux qui résultent de l'impossibilité où se trouve un%ossesseur usafruitier de charger ses terres d'hypothèques pour doter st& enfans cadets ou faire des améliorations rustiques , une aristocratie politique , fondée uniquement sur une pareille base , pourrait être l entée d'abuser quelquefois de SQS droits , et ne pas assez respecter ceux des autres citoyens. •
L'aristocratie anglaise n'a aucun , de ces inconvéniens. Celle même des p^irs, quoique héréditaire quant à la pairie , et indépendante légalement des autres classes de la société, n'est pas plus fondée sur des substitutions
porpcluelli's (|ui' celle de la gentry (ji'j). Les pairs sont, t-ii général, plus riches que les simples gentilshommes, mais ils peuvent disposer de leurs propriétés de la même manière que ceux-ci. Puis cetto aristocratie politique est retenue dans les bornes de ses devoirs, par le droit qu'a le roi d'en augmenter les membres à discrétion, non pas, à ia vérité , en y introduisant des gens obscurs qui en détruiuient l'éclat, mais en accordant la pairie à des membres distingués de la geniry,.oa bien à des hommes illustrés par des services nationaux. D'ailleurs les pairs ont les mêmes motifs que les gcnlîlshotnmes pour gagner Uimitié de tous les propriétaires de leurs provinces qui peuvent contribuer à l'élection des députés au parlement. Quoique membres de la chambre haute , et , en cette qualité, représenlans héréditaires de la nation, ils sont intéressés à faire nommer leurs parens ou leurs amis , membres de la chambre basse ; et un [Tair a bien plus d'importance par son influence dans les élections et le nombre des députés qu'il peut faire élire, que par sa qualité de membre de la chambre des pairs (28). On calcule qu'environ un tiers défi membres de la chambre des communes est
nommé par Tinflucnce des pairs ; et cette influence , loin cFêtre un mal politique , comme Tirtiaginent les raisonneurs superficiels, produit le plus grand bien , en resserrant les liens qui unissent les deux chambres du parlement, et en empêchant en même temps les pairs de s'isoler du reste de la nation! L'aristocratie anglaise , tempérée donc d'un côté par le pouvoir royal, et de Fautre par le besoin de s'appuyer sur l'attachement populaire , est la meilleure qu'on puisse imaginer. L'aristocratie politique des pairs ne serait rien, sans leur aristocratie territoriale; et, si leur chambre n« contenait que des noms sans propriété , ou, ce qui serait encore pire, des' gens sans noms ni ^o;9r/^V5 , elle n'inspirerait qu'une bien faible considération, et ne serait d'aucune utilité. Les pouvoirs politiques des membres de la chambre des communes dépendent de leurs élections , comme députés des comtés ôo des villes ; mais la vraie considération de la plupart d'entre eux est indépendante de leur nomination comme députés , et existait auparavant. Elle est fondée sur les titres qui leur assignent leurs rangs dans l'aristocratie naturelle^ dont les élémens divers, la fortune territoriale, Tanciennetc de la famille, l'illus-
lialioii (lu iiomeL les qualités persouiielle.s , se combinent souvent en proportions inégales, mais <lont aucun, seul, ni' suffît poui- (lonner une première place. Celle aristocratie Tie ctioque personne ; tout le monde a le droit de s'y placer en achetant une terre (2t)) et en fondant une famille; et lu considération que donne l'ancienneté, et qu'un nouvel acquéreur ne peut se |)rocurcr avec son argent , se donnera peu à peu à sa famille, et fera préférer, à méritfî égal, ses petits-enfans aux nouveaux acquéreurs de leur temps. Les hommes nau^eaux lâchent de suppléer à ce qui leur manque en ancienneté ou en illustration, par leurs talens et leurs services; et, de cetle manit-re, il s'établit dans chaque province une rivalité de vertus publiques qui tourne à l'avantage de la société.
Je me suis étendu un peu longuement sur l'aristocratie anglaise , parce que , bien qu'elle soit la base de la Constitution anglaise, les auteurs qui ont écrit sur cette Constitution n'en parlent pas du tout. Tous, remplis de celle fausse idée de la balance des pouvoirs résultant de l'opposition prétendue d'inlérêls entre les deux chambres, ils ne voient d'autre aristocratie ([ue celle des pairs, cl regardent
là chambre des commanes comme une assemblée démocratique. Il est vrai que ce ne fut aucune loi, mais, ce qui vaut beaucoup mieux, la force des choses, qui rendit aristocratique cette assemblée, dont la majorité des membres, c'est-à-dire les députés des villes, était dans l'origine de vrais bourgeois, et qu'on appelle encore , d'après l'ancienne formule , les bourgeois des bourgs j et les citadins des villes, quoique les trois quarts de ces députés soient de grands propriétaires, ayant tous les sentimens qu'on appelle aristocratiques.
L'harmonie complète entre les deux Chambres', formée
lentement. ^
Mais celte vëritable harmonie qui existe maintenant entre les deux chambres du parlement, et qui résuite des rapports de parenté, de rang ou de fortune, qui unissent les membres qui les composent, et de l'influence des pairs dans les élections , s'est formée graduellement ; il a fallu un temps considérable pour la rendre aussi complète qu'elle l'est aujourd'hui. Ce n'est pourtant que depuis que cette union existe entre les deux
.< v!ii^(iji
chambres , que la Constitution anglaise a pris son caractère moderne, et marche tranquillement.
Sous les Plantagenets , la haute aristocratie était si puissante, que les discussions entre elle et le pouvoir royal furent décidées plus
' souvent par Tépée que par les lois. D'ailleurs les rois de cette race étaient en général ou de grands guerriers qui gouvernaient despoti-
. quement par l'éclat de leurs victoires , ou de vils tyrans contre lesquels tout le monde se liguait; sans parler des guerres civiles entre les maisons d'York et de Lancastre , qui désolèrent l'Angleterre près d'un siècle , et pendant lesquelles le parti triomphant par les armes était sûr de trouver u^i parlement disposé à proclamer ses droits. Les princes de la maison de Tudor n'étaient pas des guerriers, et n'appuyaient pas leur autorité sur leur épée; mais ils régnèrent à une époque très-favorable au pouvoir royal. La grande aristocratie féodale était détruite par les guerres civiles dans lesquelles la plupart des prinicipales familles avaient péri, et le progrès des arts et du commerce , en donnant le goût du luxe à celles qui restaient, leur ôtait les moyens de puissance qu'elles avaient autre-
fois. Cependant ni. les arts ni le commerce n'avaient encore fait assez de progrès pour créer une nouvelle classe d'hommes puissans par leur argent ot par leurs principes plus dangereux à l'autorité royale que les grands seigneurs fcodaux.qui venaient de disparaître. Les eommerçans n'étaient pas encore assez riches, pour être jaloux de la considération des anciennes familles , et pour chercher à en acquérir par de nouveaux principes politiques. Les mœurs des villes ne différaient pas essentiellement de celles des campagnes , et la vanité des nouveaux enrichis, en voulant détruire les rangs qui l'offusquaient, ne s'était pas encore cachée dans l'amour de Tégalité. L'aristocratie fiodale élait détruite, et la démocratie commerciale n'était pas encore établie. Le caractère despotique des Tudors ne trouvait donc aucune, opposition considérable ni dans l'esprit de la nation ni dans la composition des parlentens de cette époque ; et , leur disposition parcimonieuse les dispensant de faire de grandes demandes d'argent, ils évitèrent le principal écueil de l'autoritc royale. — l^'expériencc prouve que lesbommes en gépéral tiennent beaucoup plus à leur bourse qu'à leur pcr'>onite; et ce n'est pre.sque
toujours qu'à l^occasipn des impôts qû'^n'.s<> plaint des mesures arbitraires d'un gouvernement. Dans toute monarchie où il se trouve une assemblée quelconque dont le consentement est nécessaire pour lever des impôts, il se trouva de fait un frein au pouvoir royal;, et, selon la composition de cette assembjée, il s'établit une sage liberté , ou une opposition trop aristocratique ou trop démocratique qui renversera le gouvernement, si celui-ci n'a pas les moyens de se rendre absolu. Le despotisme des Tudors teùait autant au peu de besoin qu'ils avaient des parlemens qu'à leur habileté et à leur caractère impérieux: et il est ridicule d'en expliquer le mystère avec Delolme dans l'opposition d'intérêt des deux chambres , puisqu'elles étaient t&utes lesdeux également disposées à obéir au pouvoir royal. Delolme, au lieu d'être si frappé du despotisptie des Tudors , établi sans armée , aurait dû voir que ces princes étaient despotiques, précisément parce qu'ils n'avaient pas d'armée. Une armée permanente leur aurait conté des sommes considérables, qui, les forçant à avoir souvent recours à la générosité des parlemens, et à donner ainsi de l'importance à ces corps, auraient pu com-
j)roniettre leur jiilnrilP. Dclnlnie, au lieu de clicrcltfi' des cxpiicalions ridicules du despotisme desTudors, n'avait qu'à regarder les monarchies de France et d'Espagne , et il aurait vu qu'après la chute de la grande féodaiilé dans ces .pays, et avant que les classes inréricnrcs eussent acquis assez d'importance pour en imposer au trône, les rois qui régnèrent à celle époque si favorahle à leur pouvoir, devinrent absolus avec des armées trèspeu nombreuses. Louis XI et Ferdinand V avaient très-peu de troupes mercenaires, et cependant furent aussi absolus qu'aucun de leurs successeurs.
Il est remarquable que ce fut Louis XI , le plus despotique des rois de France, qui, sans le vouloir, et par un moyen qui ne paraissait nullement devoir produire un pareil effet, redonna au parlement de Paris une grande parLie de l'importance qu'il avait perdue depuis cjuc Philippe-le-Bel, en en éloignant les barons, et en transférant à l'assemblée des états-géne'raux les pouvoirs politiques dont il jouissait autrefois, avait tâché de réduire ses fonctions à celles d'une hante cour de justice. Ce n'est pas que le parlement , malgré l'innovalion de Philippe, n'eût continué d'avoir un
pouvoir concurrent avec l6s étata-généraux , et même au-dessus d'eux, comme conseil natioliai, puisque les Etats, par la rareté et le peu de durée de leurs convocations, n'acquirent jamais le droit de délibérer sur la formation des lois,, tai^dis que le parlement avait non seulement conservé le droit de remontrance , mais /par le privilège qu^il obtint d^enregisti%r les ordonnances royales , acquit le droit implicite d'en empêcher Texécution. Cependant il faut convenir que les droits de remontrances et de résistance passive dérivent, une grande partie ^dc leur poids , de la composition du corps qui les possède, et qu'une assemblée composée principalement d'hommes de loi nommés par le roi , et révocables à sa volonté, ne pouvait pas avoir Timportance des anciens parlemens où se rendaient les prélats et les grands barons (3o)«
Louis XI fut le premier roi qui rendit vénales (3i) les charges des juges* au parlement; ses successeurs, sans se douter du résuiltat, continuèrent cet usage , qui a été souvent regardé comme un abus d'autorité. Cependant , par ce. moyen , en rendant de fait héréditaires les places de juges , ils établirent une aristocratie presque ausy|i forte et beaucoup plus
(•clairtH! ([lie ctllr lies anciens parlemens. Lés ilcsccndans <le ces juges amovibles devinrent de grands seigneurs qui joign:iicnt à la considération de leur grande existence et de leur qualités personnelles celle des vertus pu- Ijltques de leurs ancêtres. Réunissant au>: fonctions de juges suprêmes celles de conseillers des rois et de défenseurs des Itberlés nationales, toutles portait à bien remplir les dcvoiiï des places éminenles qu'ils occupaient. Aussi ne trouve-t-oo , dans aucun pays, un corps d'hommes qui réunît ù plus de lumières plus de vertus et plus de courage que les parlemens de France, surtout celui de Paris, dans les deuK derniers siècles de leur existence, depuis que la vénalité des charges avait produit tout son effet , en établissant une haute magistrature héréditaire (32). C'est ainsi qu'il semble qu'une institution primitive, formée par la raison instîrtclîee des hommes, bien que contrariée dans son développement, si elle n'est pas totalement anéantie , finira presque toujours par produire le bien renfermé, pour ainsi dire, dans le germe de son existence. Je pourrais ajouter que les institutions nouvelles imaginées par la raison spcculfitive , pour rcmpla-
cer les anciennes^ . formée» par le tcmpsi, remplissent rarement le but qu^aa %V9t. propojé -dans: ce changement , et qu/e leurs résultats sont , en général , très-différens de ceux que leurs inventeurs avaient cru prévoir.
Mais, pour revenir au parlement d'Angleterre, ce n'est que sous les Stuarts qu'il acquit toule son impor^nce, et qu'on put juger de l'effet entier de la conîiposition des deux chambres et de leur influence réciproque l'une sur l'autre/A la mort d'Elisabeth , plusieurs caùsea se réunirent pour affaiblir l'ancien respect qu'on avait pour le pouvoir royal , et pour disposer les hommes influens de la nation à vO.uloir en fixer les limites avec précision. Les principes de la reformations en détruisant le respect religieux qu'on avait aupai^vant pour l'autorité de l'Eglise , et portant les esprits à examiner tous les dogmes de la religion^ devaient nécessairement conduire les hommes à la même liberté d'examen dans les questions politiques. Cette disposition des esprits, contenue dans les bornes.de la spéculation, pendant le règne d'Elisabeth , par l'habileté et la fermeté de cette princesse , se manifesta ouvertement à l'avènement d'un prince étranger qui , personnellement , n'avait rien pour exr^
ciler la crainte ou le respcj^t. Jacques même l'augmenta par sa maladresse' de parler con- (Inuellement, avec exagération, dos prérogatives de la couronne , quoiqu'il fût loin de [jouvoir exercer toutes celles dont jouissaient SCS prédécesseurs. Dans le même temps qu'il révoltait les esprits par l'exagération de son langage , il donnait tous lei jours plus d'importance au parlement par les demandes continuelles d'argent qu'il était obligé de lui faire, pour soutenir ses dépenses mal employées, quand la dépréciation des métaux précieux empêchait déjà les impôts anciens de suffire aux frais ordinaires du gouvernement. Quoique le consentement des deux chambres fût également nécessaire pour accorder les impôts , la chambre basse ayant acquis , par prescription , l'initiative de la discussion sur les lois financières , se trouva plus à même que la chambre haute de profiter de ces lois pour se rendre populaire aux dépens de la couronne. Les brouillons politiques qui ont, eu général , un tact fin pour leurs intérêts, prévirent dès lors l'avantage pour eux d'être membres de cette chambre. Jusqu'à cette époque , quoique les chevaliers ou députés des comtés fussent toujoui-s des genç plus ou moins
considërabtes, on n^avait pas mis beaucoup d'importance à être dépulé d^une ville. Les petite genlilsbommes ne dédaignaient pas d'être les représentans des villes ; maisjes grands propriétaires et les fils des pairs trouvaient , en général, ce rôle au-dessous d'eux ; d'ailleurs , le peu d'importance des parleniens , et quelquefois le danger d'en être membres sous les rois Tudors, avaient peu fait recbereber cet hqnneur.
Au commencement du règne de Charles P% le commerce avait commencé à établir une nouvelle classe d'enrichis, dont plusieurs furent nommés députés à la chambre basse ; et les idées démocratiques de ceux-ci, jointes aux principes puritains d'un grand nombre des députés d'anciennes familljes ^ favorisèrent beaucoup les projets criminels des factieux sans fortune , qui eurent l'adresse d'ob-* tenir des sièges au parlement , et qui regardèrent l'anéantissement du pouvoir royal comme un moyen d'arriver aux honneurs et à la fortune. II est vrai que , si la conduite imprudente de Charles n'avait pas indisposé contre lui plusieurs membres de la chambre des pairs, les républicains et novateurs de la chambre des communes auraient trouve dif-
ricllviiicnt moyen d'accomplir leurs jirojeLs. Les [)airs du parti populaire, comme un trèsi^rand nombre des principaux membres des communes, quund ils entrevirent les funestes résidlats de leur opposition , furent tous disposés à se réconcilier avec Charles ; mais il était alors trop lard pour arrêter le torrent révolutionnaire. D'ailleurs, le petit nombre des pairs a cette époque, et le cbangemcnt dans leur existence baronnialc, avaient beaucoup diminué leur ancienne importance, tandis qu'ils n'avaient pas encore appris l'art moderne d'augmenter leur considération par leui' influence dans les élections des dépulés.
A Vnccejision de Jacques, il restait très-peu d'anciens pairs, et la plupart de ceux qu'il créa, étant des Ecossais qui avaient peu ou point de possessions en Angleterre, n'augmentèrent pas beaucoup l'importance récllede leur chambre, (-liarles , dans l'espoir de gagner quelques uns des chels populaires de la chambre basse, leur conféra la pairie ; mais ces chefs, qui n'avaient d'autre considération que celle de leur popularité, craignaient de se compromettre en s'attachant au parti royal, d'autant plus qu'ils sentaient bien qu'on ne leur avait accordé des Iiniincurs et des places que par un senlimcnL
de crainte^ et pour les brouiller arv^îs leuris amis. Cette politique de Charles n^edt donc d^autre effet quedeirenforcer le parti populaire^ dans la chambré des pairs, et n'ajouta rien à Tinfluence aristocratique de la pairie. Si alors la chambré dos commune avait été composée de la mememahière qii^au)oùrd'hui, et que les pairs, par leur nombre^ elïeûrs fortunes, eussent cu-autantd^ififliit^nce dans les élections, l'opposition dU 'parlement,; au lieu de finir par le meurtre du roi et le despotisme d'un usurpateur,* aurait amené une sage li* berté , et la révAulion de 1688 n'aurait pas eu lieu. Cette révolution , provoquée par l'entétcAi.ent religieux de Jacques II , fut l'ouvrage des gens les plus considérables du royaume ; et comme toutes les institutions anciennes restèrent intactes, et qu'il n'y eut presque d'autres changemens dans les lois politiques que de fixer avec précision les limites depjuis si long- temps incertaines de XzprérogcUive royale et des privilèges du parlement, on peut l'appeler plutôt le détrônemen t de Jacques qu'une révolution nationale. Sans la conduite artificieuse du prince d'Orange, la même unanimité dans le parlement et dans la nation , qui
força Jacques tic s'en aller, l'aurait obligé dp changer de mesures, et d'éloigner (le lui tous .sCR mauvais cunscillers: il n'en aurait pas coAté Iroîs guerres civiles et la violation du premier principe de la constitution , pour rendre celleci plus parfaite. Cependant cette révolution qui , quant à ses résultats, n'était que l'effet naturel de la marche des choses, produisit (m grand bien en terminant la hille qui existait depuis si long-temps entre le trône «rt iv parlement. Depuis cette époque les roisd'Anglelerrc , au lieu de vouloir opposer le pouvoir royal à celui du parlement, ont employé toute leur habileté à confondre les deux pouvoirs , et à se servir également de tous les d9ax par l'influence ministérielle sur les chambres. L'importance croissante de la chambre des communes a engagé les hommes les plus considérables du royaume à chercher à devenir députés, même des plus petits bourgs. Ën même temps la chambre des pairs a été augmentée par un grand nombre de riches propriétaires, de manière que son importance, comme assemblée d'hommes influens dans lu nation , s'est accrue au moins dans la même proportion qucl'imiiortance de Taulre cliam-
fare ; et «on influence sur: cellrtci^ast < dévewic considbétaUejdepoîs que Je» flairs ont > vu cOm*bienrJedr considération était . attachée à leur crédit: dans rélectiori des députée: Ce n'est donc que dans le dernier sied e qui3 la c^nslitutiôn anglaise d pris^so^i enAiier développement , et a atteint le degré de perfection dont elle était susceptible (33). Une véritable harnionie s'est établie entre les deux chambres du parlement : le^ouvoir royal , au lieu de heurter celui du parlement, s'est incorporé^ pour ainsi dire , à cette assemblée , en agissant par un ministère compose des hommes les plus influens des deux chambres, et qui sont sûrs d'une majorité disposée à approuver leurs mesures.
L'harmonie réelle d'intérêts qui existe entre les deux chambres du parlement, n'empêche pourtant pas que chacune d'elles ,pour conserver sa propre importance , ne soit jalouse des privilèges qui lui sont particuliers. Il résulte de ce léger esprit de corps qu'ont toutes les assemblées du monde, une noble émulation de conserver intacte la constitution sur laquelle leur importance est fondée , bien différente d'un esj,)rit hostile d'opposition,
dont il ne pourrait rcsalter que d^^
\ , il ^on na-
nolitiques. Les deux chambres '^ ^ ,
' ^ ayant des
ter réciproquement par leur ... ,
*^ ^ . ^ . ^ur inutilité
au lieu d'un balancement ir
jment, com-
opposés, ,1 y a entre el' ^ ^^ ^ ^.
de richesses et d« «»' , ^
. raient jamais concou-
politiques. C'est une des
quelles les états-généraux de
^^yamais produit aucun bien. Les
>iiix, il est vrai, ne présentaient
' jtyé^nces (34) , et n'ayant pas le droit
•'^i^rion, le défaut de leur composition
' /^vîroins d'inconvéniens ; mais, sans ce
^/, le droit d'intervenir dans la formation
,\o\^i surtout celles des finances , aurait été
. 5uite iaévitable du droit de présenter des
^ Joléancesj et les rois auraient été obligés de
^oisir entre le frein des Etats et celui des
/ parlemens, au lieu de chercher à opposer les
uns aux autres , pour rendre nulle la résistance
de tous. les deux. .
Les parlemens français , composés en général d'hommes ayant une grande existence , et qui , par leur naissance , tenaient à la fois à la noblesse et au iiers-élat ^ réunissaient.
<*lui de l'Angleterre, les avantages de
^^ héréditaire à celle de lia fortune
•Tialgré les défauts de leur orga-
nimés du même esprit, et
mitéréls à défendre , ils va-
4ue les états-généraux comme
«slatif des rois et comme barrière
•^ dtisme. On peut même dire que les dif-
Ai^ parlemens de France , bien qu'animés
Jm même esprit , étant, pour ainsi dire , des
cours de révision les uns pour lesautres, avaient
les avantages d'un conseil national composé
de chambres séparées.
11 est certain qu'une assemblée législative ne formant qu'une seule chambre , de quelque manière qu'elle soit composée , est exposée à beaucoup d'inconvéniens. Elle est sujette à se laisser dominer par un esprit de corps t^p fort , et à agir quelquefois avec trop de précipitation. Les mêmes hommes agiront souvent différemment, réunis ensemble ou séparés en deux assemblées. Une seconde chambre , même élective et formée des mêmes élémens que la première chambre , a toujours les avantages d'une cour de révision, et il se formera insensiblcnîent un léger esprit
de corps qui distinguera les chambres , et les engagera à surveiller avec attention leors operations respectives. «Mais xjuie seconde chambre, compo.sée de représentons héréditaires de la nation, a nécessairement plus de graivité et de dignité qu^une chambre renouvelée périodiquement par élection (35).
Nuances qui disjLinguent l'esprit aristocratique des deux chambres du parlement anglais.
Les deux chambres du parlement anglais, avec le même esprit, et ayant au fond les mêmes intérêts à défendre , sont infiniment plus utiles au trône et à la nation qiïe si elles ne formaient qu'une ieule assemblée. Il S^ut aussi convenir que T aristocratie de chaque chambre a pris une nuance particulière qui résulte de la différente origine de ses pouvoirs politiques. La chambre des communes est une aristocratie mitigée par le pouvoir ^pulaire,
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et la chambre des pairs une aristocratie mitigée par le pouvoir royal. Par conséquent ^ cette dernière doit être naturellement plus soumise à Tinfluence de la couronne que la première. — Une autre raison a rendu Taristocratie des pairs plus royaliste que celle des communes; celle-ci, comme je l'ai déjà dit, s'est emparée du privilège exclusif de discuter en premier lieu toutes les lois de finance, et par conséquent toutes les opérations du gouveraexoenXquiexigentd,erarge9t, Ce^riV^4^, qui doit son àc*igin<t ^ J'iafériorité des rôles que jouaient les députés des villes , n'est plus fondé en raison , depuis que les députés sont aussi indépcndans dans leurs votes que le sont les pairs; et que les impôts sont payés égale: ment par tout le monde. Cependant ce privilège des cqmraunçs.ies rjçwd açt^ssairement plus disposées que Les pair3 à ejwuaiiner et critiquer les dépenses du gouvernement ; et ceuxci , réduits au rôle passif de refuser ou d'accqrdcx leur consentement sans amendement aux bills d'argent, sont moins portés à se laisser aller a ua esjttît d'opposition. — On peut donner une troîsiènf^e raison du caractèx'a plu5 grave et plus modéré dps pairs que n^ l'est celui dcs.jd|piités. l.c parlement était dans l'ori-
girie , comme je l'ai dit .pliis haut , une cour souveraine de justice aussi bien qu^un conseil politique. A la naissance de la chambre des communes , on jugea convenable , pour des raisons évidentes, de réserver exclusivement à la chambre des pairs les attributions judiciaires du parlement ancien, et depuis ce temps jusqu'aujourd'hui, cette chambre juge en dernier ressort un noijibre d'appels qu'on lui porte des cours inférieures de justice ^36) . Mais comme le parlement avait aussi autrefois le privilège de juger exclusivement tous les pairs et tous les agens du gouvernement accusés de malversation , en même temps qu'on réserva ce même droit à la <4iambre des pairs, on accorda à celle des communes le droit exclusif d'accusation contre les coupables publics. Le cél^ donc d'accusateurs publics oblige les miçml>res de la chambra basse de surveillepr a^c plus d'atteatioala conduite ^es agen$ di| gouvernem^t^ ^odis qut le caractère plu^ gcavfi ide juge3 rend le$ pairâ plus modérés dootfs iâuMahgàg« ^t dans leur conduite.
Jieii moderne de la Constitution nnglaise.
A cet exposé fidèle de Toriginc et des progrès de la Constitution anglaise josqu^aujourd'hui, j^ajouterai quelques mots sur le jeu moderne de cette Constitution. ^
Depuis la révolution de 1688 , il s'est fait un grand changement dans le Jeu de la Constitution £^nglaise. Les rois , voyant l'impossibilité de gouverner sans le parlement, ont mis tous leurs soins à gagner la bienveillance des chambres. Celles-ci ne sont jamais divisées qu'en
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deux partis: celui du minisiàre et otlui de Topposition , ou , poui* mieux dire , celui qui a les places et celui qui veut les avoir (Sy). Si le ministère perd la majorité -des voix , fe roi n'a que deux partis à prendre : il peut dissoudre le parlement et courir, les chances d'une élection «plus favorable au ministère; ou, ce qui est plus facile, il peut former un nouveau ministère parmi les membres influens de l'opposition , et il est sûr de gouverner aussi bien avec ceux qu'il est obligé de prendre qu'avec ceux qu'il renvoie. Si .l'influence de la couronne n'est pas assez'.forte dans les élections pour faire nommer des amis des ministres, elle l'est toujours assez*, secondée par celle de l'arisfocratic , pour faire nommer des amis de la Constitution ; et c'est le point essentiel. La chute du ministère ne diminue en rien le pou- * voir royal, et c'est ce qui distingue essentiellement lcgoui>emement du ministère ,<dont lespouvoirs se confondent en général. Gomme le trône a »une grande influence sur le parlement, de même le parlement influe beaucoup sur le choix du roi dans la formation du mi-r nîstère. Entre le trône et le parlement , il y a action et réaction ; et quoiqu'il sfbit difficile d'en déterminer exactement la nature et les li;^
laites AP^est par Tinfluence réciproque du pôu^ voir royal et du pourOir^rlemeriftairc que la constitution marche tranquillement. Le tni*nistère^ qu'on peut appeler \k/orme matérielle du pouvoir royal , composé ordinairement de douze membres les-plus influen^du parlement^ pris par moitié dans chaque chambre , sont bien nommés par le roi ; mais son choix est borné à ces membres qui , par leur, influence per* sonnelle, jointe à celle de la couronne, sont capables de former une majorité qui sou tienne le gouvernement. Le toi peut quelquefois décider entre deux hommes également infiuens , mais il ne peut jamais former un ministère qui déplaise à la majorité des membres du parle* ment. •
Comme Taristocratie anglaise empêche )a démocratie de pouvoir jamais se rendre maîtresse des élections et de renverser ainsi la constitua tion , elle empêche de même le pouvoir royal de former jamais un parlement qui lui obéisse aveuglément, et qui consente à renverser les libertés publiques. Selon les théoristes , c'est le roi qui tient la balance entre la démocratie de la chambre des communes et l'aristocratie des pairs; maijbdans le fait c'est l'aristocratie des deux chambres cjui maintient la liberté contre
les attaquent do powroipo'oyal et le» debord<S mens du pouvoir pofmlâîre. Si la chambre des communs était une ^raie dëmocraiie , il n-y aurait d'autre poids^qoe celui de répëe qui pût raaftitenir la Wlaniçe des pouvcnr», el toeiFt bonne te bomme ehereherak dan» le pouvoir absolu tm remède contre tes Itorreur d^une ré-^ solution populaire. Toute la Constitution an^ glaise est basée sur Taristocratie^ et c^est la belle nature de cette aristocratie qui Tempê^ cbe d'être jamais nuisible aux libertés natio* nales. Elle eit ouverte aujr deux extrémités à tous ceux qui sont dignes d'y entrer : exposée également à rinfluenrce royale et hi l'influence pofmlaire, elle ne peut jamais s'isoler assez pour séparer ses intérêts de ceux du trône ou de ceux de la nation. •
. Selon la théorie , ce sont les chambres qui propoâeut les lois , et te roi n'a que le droit de i^io; mais , dans le fait , c'est le roi qui pro-^pose tout^ les lois importantes ^ et c'est le parlement qui a le droit de veto. Mais quoique le roi propose toutes les lois es&entieltes a l'existence du gouvernement, ce m'est pas par un message royal , maisi par la bouche des miv nistrcs, en leur qualité de membres du parle- 9ient. Par ce moyen , la dignité royale n'est
pas compromise par Topposition qui peut s'élever contre les projets de loi : le "veto royal , bien qu''un droit dormant^ ne serait pas au moins absurde , s'il était exercé ; car il y aurait absurdité à déclarer légalement que 19 roi aurait un droit de vélo sur les lois qu'il aurait déjà approuvées en les proposant officielle^ 77ie/i^.par ses ministres. Le i;e/o royal , comme je l'ai déjà dit , n'existe plus de fait depuis long- . temps , et un usage parlementaire , presque équivalent à une loi positive , veut que tout billoxx projet de loi qui a passé dans les deux chambres , soit sanctionné par le roi. Par l'influence que doit avoir nécessairement le ministère sur les chambres , il est impossible qu'elles approuvent un bill qui lui déplaît; mais il serait possible qu'un ministre infidèle à ses devoirs voulût , par des vues particulières, faire passer une loi qui diminuât les prérogatives de la couronne. On a vu , dans le dernier siècle, un ministre proposei;une loi de cette espèce , et la faire passer à la chambre des communes (38). Maislachambredes pairs, gardienne fidèle de la Constitution , et plus éclairée que l'autre chambre sur la nature du bill , le rejeta aune grande majorité.
Quoique le veto royal soit donc un droit
tombe tout-à-fait en désuétude , cependant il n0 sera jamais abrogé par une loi positive , parce qu'il peut, à toute force, exister des circonstances tellement extraordinaires , que le pouvoir royal n^aurait d'autre ressource que dans l'exercice de ce droit (Sg) ; et parce qi^ surtout il peut y avoir des rapports secrets entre un droit dormant et un usage qui lui paraît opposé , dételle manière que l'utilité de Vusdge dépend de la conservation légale du droit.
Fausseté de quelques théories moderucs sur les intéréu difrérttn.s repré.senlés par les deux Chaipbres.
En voilà assez, ce me semble, pour montrer la fausseté des doctrines principales de Delolme sur la Constitution anglaise. Quelques mots de plus suffiront pour démontrer les erreurs de quelques auteurs français modernes sur le même sujet. Par exemple , ces mesrsieurs , occupés de leurs petites théories , prétendent que la chambre des pairs représente les intérêts territoriaux^ et la chambre de»
commikïies le» intérêls^ commercianae ou indu^ sériels de la nation -, et ils veulent trouver un rapport ingénieux entre la fixité des biensfonds et la permanence des pouvoirs des pairs, comme entre l'instabilité de la fortune mobilière et celle des pouvoirs dés députes.
D'abord, dans le strict sens du mot , les pairs ne représentent ni intérêts ni personnes; ils sont membres du parlement y^r^ 5mo, et c'est pourquoi ils peuvent donner leurs voix par procuration, ce que ne peuvent faire les députés, qui ne sont que des mandataires. A parler exactement, les chevaliers ou députés des comtés représentent ou plutôt défendent les intérêts de la propriété foncière ; les députés des villes, ceux de la fortune mobilière , et les pairs défendent leurs propres intérêts. Mais borner ainsi les pouvoirs de ces différens membres du parlement , ce serait raisonner d'après les anciennes idées , qu'un député ne j'Bprésentait que ceux qui l'avaient nommé ^ comme dans le temps que les députés ne faisaient que présenter les doléances et les demandes de leurs commettans. Aujourd'hui , c'est un principe reconnu , qu'il n'y a aucune différence entre les pouvoirs des députés , de quelque manière qu'ils soient nommés ; et
comme la chambre entière des communes rcprcscnle toute la nation , chaque membre représente tous ses intérêts également. Celte fiction de rcpréscnlation générale est absolument nécessaire dans une assemblée de représentans législateurs ; autrement , si les députés d^une ville ou d'une province étaient absens d'une délibération , on pourrait dire que leurs commettans ( de même que tous ceux qlii ne votent pas aihx élections) ne seraient pas liés par les lois faites en leur absence (4o). D'après le même principe , les pairs rcprésentenl également tous les intérêts de la communauté, et plus d'une fois on les a vus défendre des intérêts commerciaux qui avaient été attaqués pai: les communes.
Au fond , la représentationi^diV (ÛQCÛovk n'est elle-même qu'une fiction , toutes les fois que le représentant a le droit d'agir d'après ses propres lumières , el n'est pas obligé de suivre les ordres de ses commettans. II est plutôt xxïi protecteur {\u^\xn représentant ; et, 30us bien des rapports, un protecteur du peuple, par droit héréditaire et au- dessus de l'in-
fluence des intrigues, vaut autant qu'un protecteur nommé souvent par une mince ma}.orilé et en dépit d'une nombreuse minorilCy
dont il n'est pas plus le représentant que s'il Tctait par droit héréditaire. Le sénat de Rome représentaithedMConi^ mieux le peuple romain que le tribunat , et les paf lemens de France , dont les membres achetaient leurs places , étaient une meilleure représentation de la nation française que les états-généraux , qui n'étaient d'aucune utilité , justement parce qu'il» représentaient lïttéràlernentleur^ commeliSLUS^ et qu'en outre ils étaient composés de ces élémens opposés qu,e des écrivains superficiels croient voir dans les deux chambres du parlement d'Angle terxe.
Mais , pour revenir à la théorie des intérêts différens^ représentés par chaque chambre^ il est évidemment faux que la chambre basse représente uniquement les intérêts industrie/s^ puisque les çléputés des comtés y représentent particulièrement les intérêts de Ja propriété foncière. Quant aux députés des villes, on peut supposer , si l'on veut, qu'ils représentent dos intérêts commerciaux. Mais, sur le nombre des villes qui envoient des députés au parlement , à peu près un quart sont de petits bourgs, sous l'influence directe de quelques grands propriétaires , qui leur dictent les députés qu'ils doivent nommer (4i)- -Un autre
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quart sont de petites villes dans lesquelles le droit d'élection est plus ou moins restreint^ et où les grands propriétaires du voisinage ou le gouvernement oilt tant dMnfluence^ qu'ils sont presque aussi certains de diriger les élec<tions à leur gré que les propriétaires des bourgs pourris (42). Les députés de toutes ces petites villes ne peuvent guère être regardub comme représentans du commerce. Enfin, il y a environ la moitié des villes où les élections sont plus ou moins populaires, et dont les députés peuvent être regardés comme représentans des intérêts commerciaux. Eh bien (chose qui doit surprendre en France , où il y a si peu de commerce, et où OA parle tant des avantages d'avoir pour députés des négocians et manufacturiers), presque toutes les grandes villes commerçantes de TAnglelerre sont représentées par de grands propriétaires, ott par des gens qui n'ont jamais été dans le commerce. Excepté lari/tf'de Londres (4^), dont les députés sont toujours membres d'une <7ompagnie y ou syndicat commerçant (quoique cette qualité soit souvent nominale), la plupart des autres villes commerçantes ont le bon esprit de charger de leurs intérêts pplitiques • plutôt des hommes distingués par leur r;ing
ou l^ur considération politique , que deà cojkitierç^Bs, doni les UIqus pourigagioer :âe Tar*- ^mt n^ont, en général^ rien* de comitvun avec cenx qu'il faut pour être législateur (44)*
SajUS contrait, tous les différeas intérêts 4e Ja isociéte doi^nt être représentés v<hi piur tôt défendus , dans un gouçernement repre^ sentatif^ mais il a'est auUement nécessaire que \e.^ intérêts d'une pi^ofession quetcànque soient défendus par des jgens e;^eriçant cette profession. Quant atu commerce, U ir aurait de frayes ijacon véniens à avoir un tt^s-grand nombre de ncgpcians ou de manufacturiers dans une assemblée. législative. Un commerçant , comme un militaire, exerce une profession très-utile à TEtat; mais il serait eacore plus nuisible aux intérêts généraux de- la société, qu'une asi3emblée de législateurs fut dominée par un esprit m^cwlile que si elle Tétait par un esprit militaire , quoiqu^il n^ ait pas de mal qu^il s'y trouve quelqu» individus de ces deux professions. Un esprit militaire, awc tous ses inconvéniens t contribue au moins à la gloire et it la graodeur d'un Ëlat ; mais un téritable esprit commerçant ( dont ' pourtantplusieurs coHU»erçanssont€xempl6), toujours occupé de spéculations intéressées y
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juge de l'utilité de toute mesure politique par le profit pécurriaîre qui peut en résulter (45).
Les Anglais, qui doivent tant au commerce^ ont si bien senti les dangers de laisser entrer au parlement des gens qui n'auraient d'autres intérêts que ceux du commerce, qu'ils ont exigé , par une loi passée sous la reine Anne , que , pour représenter une ville quelconque, il fallait posséder une terre rapportant 3ôo liv. sterl. ( 7,5oo fr. ) de renie (46).
Le nombre dès commerçons , dans la chanbbre des communes, n'est pas fort considérable , et ils sont autant propriétaires que cornmerçans : la plupart sont de riches banquiers ou négocians de Londres, qui possèdent des terres dans les provinces , et se font nommer députés de*quelque petite ville , dans laquelle Leurs propriétés leur donnent de .l'influence (47)» ou bien se font nommer députés par leur argent. ♦
Quand le parlement s'occupe d'une m;esurc affectant le commerce , il consulte les négocians et manufacturiers qui y sont les plus intéressés , ou qui passent pour avoir le plus de connaissances pratiques là-dessus ; mais il se garde bien de suivre aveuglément leurs avis (48).
CONCLUSION
Il serait aussi ennoyeux qu^inutile de vouloir relever davantage les erreurs de fait et les faux raisonnemens des écrivains politiques qui cherchent à faire cadrer la Constitution anglaise avec leurs théories. Cette Constitution , la meilleure , à tout prendre , qui ait jamais existé , n^est qu^un pnsemble d^usages perfectionnés par le temps. Ces usages ont été harmonisés de temps en temps par des lois positives ; mais les Anglais se gardent bien.d^en abroger aucun dont ils puissent tirer
Tayantagc le plus léger. La Constitution anglaise n^est pas écrite sur du papier ; elle est gravée dans le cœur de tous les Anglais. Ce n'est pas une charte faite par des philosophes, qui ne peuvent jamais prévoir Teffet de leurs combinaisons , c^est une langue politique inventée par la raison insiinciipe heu* reusement dirigée , et ensuite polie et perfectionnée par de sages grammairiens. Comme des mots et des locutions d'une langue vivante cessent peu à peu d'être employés , en continuant toujours de faire partie des dictionnaires , de même plusieurs des usages politiques des Anglais ont subi des modifications graduelles , et quelques uns sont tombés totalement en désuétude, sans que ces changemetis aient été marqués dans leurs livres- de droit public. Autant vouloir apprendre une langue vivante , par la seule étude de son vocabulaire , ,que de prétendre connaître la Constitution politique des Anglais en lisant ce qu'on peut appeler leurs dictionnaires politiques. La grammaire de leur langue politique, si je peux m'exprimer ainsi, est res« tée la même depuis quelques siècles; mais les mots et les tours, de cette langue ont varié continuellement dans leurs acceptions.
La Constitution de l'Angleterre pairaît extérieurement la même depuis plus de quatre siècle», et cependant elle n'a pas cessé, pendant cette longue période , d'éprouver d'es modifications. La révolution même de 1688, qu'on a prétendu l'avoir fixée pour toujours, n'était, quant aux nouveaux principes établis alors, qu'un changement de plus amené par les circonstances ; et quoi qu'«n disent les partisans outrés de cette révolution , la Constitution , dans bien des jpoints importàns , n'fcst pas réellement la même aujourd'hui qu'à cette époque (49). ïl semble qu'elle a atteint, depùik quelque temps , lé plus haut degré de perfection dont elle est susceptible ; ei que , cômtnè toutes les choses humaines arrivées à leur point de splendèiH*,' etle ne pourra plus que dégénérer. Il est impossible de prévoir ni sa durée dans son état actuel, ni les changemens ' nouveaux que le temps lui fera éprouver. Quant à sa forme extérieure, elle peut durer long-t'emps après que l'esprit vital qui l'anime aura cessé d'exister; et les Anglais des siècles à yenir se vanteront peut-être, de la stabilité de leur Constitution , quand elle he ressemblera que de nom h celle que nous admirons aujourd'hui (5o).
Les imitateurs de cette Constitution ne feront jamais rien de bon s^ils se contentent d^en copier les traits extérieurs. Pour obtenir une véritable ressemblance , il faut quHls parviennent à vivifier leurs froides copies du même esprft qui anime Toriginal.
Il peut y avoir, il est vrai, d'autres combirftibons que celles qui existent en Angleterre, pour concilier une représentation nationale avec une monarchie héréditaire , et le pouvoir du monarque avec la liberté politique des sujets ; mais Texpérience des siècles ne nous les a pas encore fait connaître , et les aniis des lumières nouvelles, en morale et en politique , ne peuvent trop savoir gré aux peuples qui veulent bien se prêter à des expériences dont les résultats serviront à Tinstruction des races futures.
NOTES
(i) Koyez Blackstone, qui, dans son premier volume^ ne dit sur les trois pouvoirs du parlement que des lieux communs que Delolme a répétés.
(2) Aux murs de Westminster on voit paraître ensemble Trois pouvoirs étonnés du nœud qui les rassemble : I^s députés du peuple , et les grands ; et le roi , Divisés d'intérêt , réunis par la loi.
Voltaire.
(3) Je ne considère pas le bill de réforme comme un perfectionnement de la Constitution \ j'en pa^:lerai au long plus bas. ( Note nouvelle, )
(4) Je parle de la France sous la seconde race : quant à la première race , dans les assemblées générales, les hommes libres du commun n'avaient qu'une voix approbative. Quoi qu'en dise M. de Boulainvilliers , qui prétend que tous les Francs étaient nobles et tous les Gaulois serfs ^ beaqcoup de Gaulois conservèrent leurs biens et restèrent gens considérables , et beaucoup de Francs n'en eurent jamais.
(5) Le mot yarlement ne fut pas très-commun avant Henri III.
(6) Parlement^ États , Échiquiers , étaient des mots divers pour désigner le même corps , suivant les différentes provinces. Les États de Bretagne s'appelèrent par/ewenr jusqu'à la fin de l'indépendance de ce duché, époque où l'on établit dans cette province une cour souveraine de justice sous le nom de parlement. Ces divers États ^ dans leur composition, ressemblaient beaucoup aux anciens parlemens de. la France et de l'Angl Aerre.
(7) Leur ignorance du droit romain qu'on avait introduit dans le parlement, fbt une des principales causes qui en éloignèrent les barons. Il est remarqual)le que les barons anglais se sont toujours opposés à l'introduction jdu droit romain dans les cours' civiles de justice; il i>e fut admis quQ dans les cours ecclésiastiques.
(8) Depuis Wg-temps on ne crée plua de pairs par summons ou mandat , parce que *ce vao^G d^ création donne aux femmes comme aux hommes Je droit d'hériter de la pairie. Toutes les nouvelles créations sont par patente.
* (9) Ce4roitest attacha à la possession du château d'Arund^l , possédé depuis plusieurs siècles par la branche aînée de la maison de Howard, héritière par les femmes de rancienne' maison de Mowbray. Par un acte du- parlement, fait sohs Charles^ II, le titre de con^te d'Ârundel est rérocablement réuni au titre du due de Norfolk , titre principal du chef de la maison de Howard. Les possesseurs de deux ou trois autres anciens châteaux, coniméde crâx d'Abergaveny et de Berkeley , ont prétendu avoir lô même droit j tnais leurs prétentions ont- été re}ctéca il y a peu d-années par là^ chambre des pairs; ;
( I o) Les pairs ecclésiastiques on spirituelsj comme les Anglais les appellent, votaient anci^nn^inent séparés des pairs laïcs ou temporels , et forniaient un ordre â part ; mais peu à peu les votes de ces deux sortes de pairs se confondirent; et. depuis plusieurs siècles ils ne forment réellement qu'un seul ordre.
(ï i) La pairie d'Ecosse est représentée par seize pairs, celle d'Irlande par vingt-huit pairs. Les pairs
irlandais qui ne siègent pas à la chambre haute peu? vent représenter les comtés ou les villes de l'Angleterre. Les pairs écossais ne peuvent pas éti'e membres de la chambre basse.
(12) Il y avait autrefois plusieurs espèces de tenures ou manières de . posséder une propriété. Depuis le règne dé Charles II il n'y en a plus que àewi, i franche " tenure et tenure.par copyhold ^ c'est-à-dire par copier C'était autrefois une espèce de bail accordé par la cour baronniale; cela est. maintenant regardé comme une propriété perpétuelle , mais inférieure à celle de franche-tenure. Franche-tenurej dans l'origine^ comme l'épithète rex*prime ^ était une tenure exempte de tout service bas.^ c'était une tenure noble.. Peu à peu le sens primitif de cette expression s'étendit, et maintenant même des baux pour deux ou trois vies sont regardés comme franche-tenure.
(i3) Quoique les chevaliers ou députés du comté ne soient plus les égaux légaux des pairs , ils sont toujours nommés parmi les gens les plus considérables de leur province. Et bien que des fils -aînés de pairs ne regardent pas au-dessous d'eux d'être députés d'une ville, îl y ^ dans chaque comté plusieurs gentilshommes non titrés qui ne voudraient pas aller au parlement autrement que comme députés du comté. Dans les premiers temps , comme je vien^.
de le dire^ ils n'étaient élus <pie parles propriétaires des fiefs relevant du roi ; mais peu à peu on étendit le droit d'être électeurs à tous;ceux qui avaient un bien-fonds quelconque en franche^tenure. Enfin, sons Henri ^I y on restreignit ce droit à ceux qui ayaient un bien (Jreehold} en franche - tenure rapportant 4o scbelings de rente, somme qui alors équivalait à près de ^o livres sterling d'aujourd-hui. On craignait alors qu'en accordant aux très^ petits propriétaii:és la faeulté de ooncourif ^rax élections, on n'y introduisit un esprit trop démocratique. Cependant l'expérience à fait voir que ceUe crainte était mal fondée. Par les changemens arrivés dans la valeur de l'argent, ^o schelings d'aujourd'hui ne représentent que la vingtième partie de la même somme sous Henri YI ; et comme le revenu exigé pour être électeur n'a été changé' par aucune loi postérieure, uii nombre ^nsidéi*able de paysans, possédant très-peu de fortune , sont devenus élec- "^ Ceurs. Cependant les élections sont peut-être plus aristocratiques que sou» Henri VI. D'abord, plus les électeurs sont nombreux ^ plus la dépense des candidats est considérable ^ car, indépendamment des moyens secrets de corruption qu'ils peuvent employé!», ils paient les frais de voyage de tous les petits électeurs qui , pour voter pour eux , sont obligés de «<? rendre au chef-lieu du comté. Puis , par l'effet de l'aristocratie territoriale dont je parlerai tout à l'heure , tous ces petits électeurs sont
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plus ou moins dans la dépendance des grands propriétaires, et, au lieu de leui* nuire, leur servent d'auxiliaires pour repousser les hommes de fortune médiocre ou nouvellement enrichis ou étrangers fiu comté, qui seraient tentés de s^pr^oposer conune. candidats. Ëxen^ple de plus de l'imprévoyance d^» hoomiea.sur les résultats des lois nouvelles, •;
Un autre avantage de retendue domiée au droit d'élire, c'est le système de /MMfrofiog^é qu'il a x^ndu plus complet. Les plus grands seigneura ont un intérêt politique a traiter .avao bienveillànoei leurs tenanciers ou fermiers ; et il s'^t établi ain^i une douce réciprocité de services entre les. différente classes des propriétairejs. {Note ancienn^à) Les élections se font à haute voix^ aii comme I^ veulent les radicaux, on introduisait le ^a//a£agfâ ou scrutin seci*et, ce beau système de patronage -serait en grande partie détruit* ( JVote- nouvelle. )
( 1 4) Ce fut presque vers le même temps que s^iut^ Louis assembla dans le parlement , pour la première
fois, les députés des principales villes delà France.
(iâ) L*impôt sur les villes s'appelait par le mot français taillage^ taudis que Targent accordé par le parlement sur les terres de barons et chevaliers portait le nom de subside. La mémo, distinction s'observait eu France entre les dons accordés par les nobles et les impôts payés par les .roturiers..
(16) Us ressemblaient parfaitement aiit députés deé Tilles en Fraace j qui ne pouvaient pas accorder pins d'at^entque lenrs commettans n'en aTaient fîté; Aux états-généraoïc , tentis en 1 38^2 ^ lésdéputéjf de Sens «jant outrepassé- leu)r pouvoir^ filrent désavoués par leurs commettais t{tri' kie payèrent point l'impôt accordé. Il est remarquable que ce fut just«meilt À ré^0(}lte. '(à deux 0^ tHoi# ans pl-ès) «(urÉdbiiard I** introduisit la e^Mrvocatfon régulière des députa des villes au par)emenl> d'Angleterre ^ que Philippe^le->-Bel imagina de eonvoqtter les dé* pûtes du tiers-^état aux étatS"générau»>de France. L'itmov^tioù aux \aciens ^Usages introduite par Edouard était la suite naturelle des circonstances luiuvelies où se trouvait la société , et ne renversa aucune institution ancienne ^ au lieu que celle de Philippe y en détruisant l'importance de l'ancien parlement^ et en formant un corps nouveau sur de ubuveaux principes^ changea entièrement l'esprit 4u gouvernement. En n'admettant que par représentation; la Boblesse et le clergé aux états<^énéra«Xy Philippe fit perdre vm% barons et aux évèques presque toute leur importance politique, et par la même raison réduisit la ooilsidération réelle de leurs ol^dres. Les étirts-généraux aussi , n'étant convoqués que dans des circonstances extraordinaires , »e pouvaient pas avoir Fimportance des anciens parlemenSy qui s'assemblaient régulièrement deux ou trois fois par an. C'est depuis le temps de Philippe-
le«JBel que les constitutions de la France etderAngleterre ont cessé de se rassembler; et les écrivains qui comparent le parlement anglais aux états-généraux de la France^ montrent une ignorance comjdète de ces deux ÎQ^titutions, aussi différentes parleur composition que parleur pouvoir^
(17) Dans un parlement tenu en iSSg parle due CornouaiUeft, régent du royaume pendant Fabsenoe du roi Edouard III, tes communes déclarèrent que, malgré leur bonne volonté, elles, n'osaieut pas accorder les subsides qu'on leur demandait , sans avoir auparavant consulté leurs commJttans; EUes'prièrent donc qu'on convoquât un nouveau parlement , et qu'on y fît nommer deux des plus riches chevaliers de chaque comté.
(18) Le nom dd chambre des communes vietttdtt mot latin commitnitas^ collège ou réunion, qui est le sens ancien du mot français commune, laquelle ne signifie une ville que sous le rapport moral , conûpe formant un être intelligent et légal. On disait autrefois en Angleterre la commune du comté, communitas comitatûsy' et ce mot communitas (commune) se disait avant l'existence de la chambre basse ,. de l'assemblée des barons et des chevaliers. Comjnons m'a jamais signifié ville en anglais, et il ne faut pas croire que le nom de chambre des communes doive son origine aux députés des villes.
Le mot anglais borough (bourg) est le nom légal d'une ville quelconque : il est parfaitement synonyme du mot français commune.
(19) On ne sait pas au j uste quand les députés des villes cessèrent d'avoir des cahiets de leurs commettans^ mais il y a plusieurs siècles quiils ne suivent que leurs propres lumières. Il est probable que les chevaliers cessèrent de recevoir des instructions de leurs commettans long-temps avant les députés des villes.
(20) Dans les commencemens ^ la plupart des petites villes tenaient si peu au droit d'envoyer des députés au parlement^ que plusieurs', pour se dispenser de cette charge, offrirent d'employer leur argent plus utilement dans l'entretien d'un pont ou d'un chemin vicinal. Leurs offres furent acceptées, et elles ont perdu ainsi le droit d'être représentées.
(ai) Les nuances qui distinguent les manière^ des différentes classes de la société sont beaucoup mohis marquées e« Angleterre que dans les autres monarchies de f Europe. On y est grossier ou poli, selon le caractère individuel ou la société dans laquelle on a vécu ; mais cet air bourgeois y qui dans certains pays ne se perd ni à la cour ni dans les camps f n«est guère connu en Angleterre, surtout parmi les hommes. Le mot bourgeois a disparu
même de la langue morale^ et celui de gentleman^ qui était autrefois synonyme de gentilhomme^ est devenu d*une acception très-vague, tantôt désignant un homme de naissance , tantôt un homme qui vit noblement, tantôt un homme qui a des manières nobles. Tout le monde se croit doncplus ou moins le drmt de mériter cette appellation 9 et ce mot, d'origine noble,- dont les acceptionamodemaf sont probablement dues au mélange des rsBig» occasioné par la composition de la chambre de« coHiïiBuoesij a eu plus d'influence qu'on ne croit sur le caractère et les manières des Anglais. La vanité innocente de passer pour gentleman, et quie^ très-générale parmi les Anglais , donne un certain esprit aristotocratique même aux classes inférieures de là société. ^
(2a) Quelques auteurs anglais, parmi lesquels If célèbre Hume, font observer avec surprise qu^on ne trouve parilii les représentans du tiers-- état aux états-généraux de France aucune classe de députés analogue aux chevaliers de comtés da^s la chambre des communes. Cette observation fait voir l'ignorance de ces auteurs sur la nature différente de ces deux institutions. En France, la grande et la petite noblesse étaient confondues aux états-généraux > et un petit qoble qui avait acheté sa noblesse pouvait représenter aux* 'états*-généraux les plus grands seigneurs de son bailliage, tandis qu'il n'avait pas
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entrée dans les états particuliers de sa proviace. Il fallail donc chercher dans la dépntation de la noblesse aux«tats-généraux les chewiliers des comtés anglais, et non pas dans le tiers^^tat, — On peut dire en passant que si les seuls nobles possédant des fiefs eussent pu être députés de la noblesse aux étatk-généraux, les autres nobles se seraient offerts nécessairement pour Apréseater le tiers*état ; par ce- moyen , l'opposition tranchante entre la noblesse et le tiers-état aurait été adoucie, et les états -généraux seraient devenus une institution utile.
(28) Pour parler exactement, une substitution ne s'étend qu'à la majorité de la dernière personne y désignée, laquelle doit être née lors de la formation de la substitution..
(a4) heêcheifaliersdea comtés sont reconnus pour être les membres les plus indépendans des deux chambres du parlement.
I ■ (a5) Dans le. temps de la féodalité, le droit de
primpgéniture n'avait lieu que pour les fiefs ^ mais peu à peu il s'étendit aux autres propriétés, et, excepté dans quelques petits districts oik il y a des coutumes particulières , tous les biens-fonds possédés en franche-tenure , à.moins d'une disposition particulière ,. descendent au fils aîné à l'exclusion des autres enfans, dont le$ portions soiit prises sur
la fortune mobilière du père, .ou bien sont hypothéquées sur la terre patrimoniale. De cettemaniére, la grande aristocratie est appuyée sur la petite , et l'esprit aristocratique anime plus ou moins toutes les classes.
La division des propriétés, et par conséquent leur mutation fréquente par l'égal partage des biens entre les enfans , est ui| maAioral aussi bien qu'un mal physique et politique ^ il est avantageux pour les inœurs qu'il y ait des petites propriétés qui se conservent de la même manière que les grandes. Depuis l'introduction en Angleterre des grandes fermes qui nécessitent de grands capitaux, cette classe de paysans propriétaires , cjui étaient pour ainsi dire les fermiers héréditaires des seigneurs, est beaucoup diminuée, et les anciens fermiers ont été remplacés par des capitalistes, spéculateurs agricoles qui ne tiennent au sol que par leurs bénéfices, et qui ont apporté dans les campagnes l'esprit spéculatif du commerce. Ce changement dans l'économie rurale peut avoir augmenté la masse des produits de la terre, mais a certainement diminué la somme des biens moraux. C'est depuis ce temps aussi que les vieilles mœurs anglaises opt été ébranlées, et que les crimes se sont multipliés non seulement dans les villes et les cantons manufacturiers , mais dans les campagnes éloignées. Les économes politiques ne devraient pas oublier dans leurs re/^herclies que les richesse^ morales d'un pays sont au -moins aussi
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importaiites qae les rich^Ksses physiques. {Note an* cienne.)
Malgré le bill de réforme ^ tant qu'on ne détruit pas le droit de primogéniture ^ et que par conséquent les pairs et les gentilshommes restent grands propriétaires , ils auront toujours une grande influence sur les élections. Dans ce motnent , la division entre les whigs et les torys donne beau jeu aux radicaux. Les whigs au fond sont aussi aristocrates et en général plus hautains que les torys ^ ils veulent la liberté, mais par «ux seulement.
L'élection par scrutin secret, que les radicaux voudraient .introduire, détruirait presque entièrement l'influence et des whigs et des torys, et produirait un très-grand mal ; mais ce système caché répugne au caractère franc des Anglais , et ne sera , j'espère, jamais- établi. (^Note^nous/elle,)
' (26) C'est ce qu'on observe souvent dans les 'petites villes d'Italie oà il y a une noblesse municipale. Peut-être même que le manque de dignité dans 4eurs manières, qu'on reproche en général aux nobles de presque toufe l'Italie , vient de ce qu'jlls passent toute l'année à la ville , excepté quelques semaines de l'automne dans leurs villa ou maisons de campagne. A proprement parler, il, n'y a que des possessions formant des métairies dans la
plus grande partie de l'Italie , et très-peu de terres
Naples y où la noblesse avait et a encore de grMKàe» possessions, il n'y n preaque^pas une tenre jtveo ua çhfttea^ habitaUle, e\ les seigBea]rs^ tivent toHl^ Tauviée-à Naples ou 4ws le voisinage, à moinâ cpi'îk ne fassent une vîsi^ de quelques fouiri^ dan» leiurs possessions pour rec^vqiF leurs fermftgea. C'est ce qui contribue à l'état presque barbare de l'intérieur de ce beau royaumel
On pourrait faire le même i^eproche «ux nobles espagnols 9 et pour la ipiéme raison, Depuis Chariee^ Quint, par la sotte jalousie des rois, il n'étak pas permis aux graiikds seigneurs de résidiev daii9 lenrs terres^ aussÂ les anciens châteaux sont partout tombés en ruines, Leprov^i^efirançai&d'uiLcAaittai» en ISJifKigne c^t fondé sur U npq^ existftnoe de okâ*teaux dius cq royaume, .
Malgré les grandes posse&siona de pIusî^Hrs seigneurs espagnols, et encore 4^ quelques sei» gneurs italiens, ils sont en généi*al Ie& uns ei les autres mal à leur aise par la mauvaise administraAÎAu de leurs biens , le nombre considérable de leuors do* mestiques et la cumulatipu progressive de leurs det^ tes. Cela, joint à des habitudes municipales, expUque les manières mesquines et un peu bourgeoises de plusieurs de ces grands s^eigneurs .territoriaux. Qua^nt au royaume de Naples, depuis le tempade Murât, le^ majorais ont été détruits, et le psrtage esJt égal entre les enfau^^ de manière que U plupart des
j^rands seigneurs d'autrefois ne le sont plus q«e de nom. Depuis quelques années aussi ^ on a introduit le Code civil français en Sicile, ce qui a causé tme misère extrême dans cette belle île ; car en détruisant les majorats on a rendu exigibles toutes leis dettes de ceux qui les possédaient. Une grande quantité de terres seigneuriales ont été vendues à vil prix y et les acquéreurs, la plupart gens d'affaires, ne font aucune dépense. La ruine des seigneurs a causé la ruine dur bas peuple. Je n^anrais pas cru- à une pareille misère si )e n'en avais pas été témoin oculaire.
Je ne suis pas très-partisan des majorats d'aucune espèce, mais il fallait modifier ceux du royaume de Naples et de la Sicile, et non pas les détruire d'une manière quasi-révolutionnaire , ou il fallait les remplacer par un droit de primogéniture o!U^pitoire. U n'y a pas de noblesse possible avec l'éga^^tage des biens, et de grands titres avec une petite existence prêtent un peu au ridicule. Je sais bien que les grands politiques d^aujourd'hui me répondront que la noblesse n'est qu'un abus, et qu'il n'y a pas de mal de la détruire. Ils en diront peut-être autant delà royauté, et pour être conséquent Us doivent le dire. C'est une autre question à laquelle >e me dispenserai de répondre.
Il me semble que le terme gentilhomme ne va bien qu'aux nobles habitant leurs terres^ on dit un noble vénitienou géiA>îs ou un seigneur napolitain
ôa espagnol, mais on emploie rarement le ierme gentilhomme en parlant des nobles de ces pay^-lâ. On pourrait faire une autre remarque sur les petits État3 sans aristocratie territoriale /et dont par conséquent la fortune principale des gens riches est en portefeuille : c'est que les habitans de toutes le» classes sont en général cités pour leur grande économie.
I^ 'valeur continuellement décroissante de l'argent , et les risques auxquels sont exposés les préteur9> les disposent d^abord à faire des épa:rgnes, puis les rendent avares. Personne, je crois, n'a jamais entendu parler de la prodigalité et même bien rarement de la générosité d'un Genevois. Malgré le faste de leurs palais, la même remarque pourk*ait s'appliquer aux Génois et à plusieurs autres p^B peuples. L'avarice des juifs a toujours été «proverbiale, et ce défaut leur venait de ce qu'ils ne pouvaient pas avoir de possessions territoriales, et de l'insécurité de leur existence dans plusieurs 'pays et même partout autrefois. Depuis que tant de chrétiens font le métier de juifs , et que ceux-ci sont reçus dans la bonne compagnie, et même dans plusieurs pays peuvent devenir pl'opriétaires, ils ne méritent plus tant le reproche -qu'on leur faisait autrefois. Il est même à remarquer que dans plus d'une grande capitale , où la noblesse dans le temps de sa splendeur était citée pour sa fierté et
sa gén^rofiîté , ce sont des juifs qui font maintenant
tes bonneurs de la ville. — J'ajouterai que le commerce tnaritime ne teni pas à rétrécir Fesprit et à rendre avare comme le trafic de l'argent. Les banquiers aussi dans les grandes capitales, qui font souvent de grandes affaires comme négociant , ont en général des manières larges et ne doivent pas être assimilés aux petits préteurs d'argent. *
Si les étrangers sont fondés dans le reproche d'économie parcimonieuse qu'ils font à plusieurs nobles français qui ont retrouvé de gi*andes forlunes, ce défaut doit venir des habitudes écono* miques que les émigrés ont en général contractées dans le temps de leur proscri^ption, et aussi. d'une certaine crainte qu'ils ont toujours d'être proscrits de nouveau. Plusieurs .d'entre eux ayant aussi , pai* suite de cette ci*ainle, converti une bonne partie'de leurs bIens<fond$ en argent, entrent ainsi'un peu dans la catégorie des gens à portefeuille. ' . )
(a 7) ' Les terres données par lé parlement comme récompenses n^^onales sont les seules qui soient substituées perpétuellement aux descendans- de celui ainsi récompensé , et que le roî fait, toujours pair auparavant ^ s'il neTest pas déjà,
(28) Depuis le bill de réforme, les bourgs dits pourris et ceux dits chs n'existant plus, l'inâiiencf^ des pairs dans les élections est très-diminuée. EUç * sie réduit à celle que donneront tx)«jours de grandes.
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Hjpielcoaqao ^* it Taudirait bien mfeuic airoii* mtè «econde ohftmbre électire. Il faut une gtaode îttliune et rUérédité de la pairie pour qu uûe chathbre des pairs puisse lutter sans crainte areë une chambre élective^ et rejeter les mauvaises lois proposées par celle-ci* Une seconde chambre , élue seul^ïfneut pour la durée du parlement > aurait pluâ d^ constdératiou et plus de force morale qu'une chàYttbré des pairs dégradée. '( Note nauyèlle, )
(29) Malgré le drdit de primogéniture , par Fiitconduite des. propriétaires , la cuinulatidti succës- ^Te des dettes hypothécaires et aùtjreâ tsisons^ il j a toujours des terres à acheter ; et qhoi (][u'èiûi diséht quelques auteurs français^ à cause do la confiance générale dans les fonds publics^ et de la facilité 4^bn a de placer son argent dans dea spéculations eom^ jMrtialea, Its terres sont i meilleur niarcbé efi Ân^ gleterre qu'elles ne Tétaient aiïlrefôis en Finance ^ le taur ordinaire est de 3 ou 4 P* 7o- ^ est vrai que ies projKriétâires anglais sont ex|»osés à d^ gïrftlides charges indirectes» ( iVbte araoie7i/i6. )
Par èuite des énorrates impôts étabUêf petit paieries intérêts de la dette publique contractée dans la^ guerre de la révolution y beaucoup d'anoieûs propriétaires de moyeime fca*tune ont été obligée dé >TOudre leurs terres^ le^qwelles ont été âM^bétéê^ j^ér de nouveaux enrichis. Ces nouf^edux pt^ststeùie j^'eicite^ pas à beaucoup près la mètAt i^espect,
parmi les paysans qi|e les anciens , et ce changement * soudain, dans la composition de l'aristocratie territoriale , a eu un mauvais effet sur les mœurs des habitans des campagnes. ( N.ote nouueUe, )
(3a) Les lits de justice imaginés depuis l'origine des états-généraux étaient un simulacre des anciens parlemens, çt les rois s'en servaient pour lever l'opposition du parlement ordinaire à l'enregistrement de leurs édits, puisque les anciens parlemens , où les rois se rendaient en personne , n'avaient que le droit d'être consultés, et n'avaient pas une négative sur les lois politiques proposées par le pouvoir royal,
(3 1) Cette vénalité n'était au fond qu'un cautionnement exigé pour la bonne conduite des juges. Le prix des charges faisait partie de la fortune héréditaire des magistrats.
(3!i) On connaît le mot du maréchal de Biron allant dîner chez le président Mole : « Je dîne aujourd'hui chez le premier bourgeois de Paris. » Getpendant le président Mole était réellement un plus grand seigneur que le maréchal de Biron. •Celui-ci avait beau se vanter d'être d'une plus an* cienne race , il n'était politiquement parlant qu'un simple particulier aux ordres du roi. Si ,■ profitant de son grade et de ses .emplois militaires^ .il avait
voulu s'opposer à des mesurer ^ordbfraées.' par If gouvernement 9 régardé comme rebelle, à Tauto^ rite royale 9 on l'aurait peut-être traité comihé Henri lY traita son ancêtre. La haute noblesse j qui prétendait descendre des Francs et n^a voir .jamais <été anoblie^ prétention souvent sans fondement^ n'avait plus d'existence féodale depuis le temps 4u cardinal de Richelieu^ et ne devint jamais, une aristocratie nationale comme la haute noblesse tmglaise. Comme elle dédaignait d'entrer dans les par- )emens y son seul emploi était de servir comme militaire. Or, comme le mot l'indique, le service mi-» litairé, tout honorable qu'il est, est essentiellement servile. • — Le président Mole , comme son ancêtre Mathieu Mole , avait le droit de s'opposer aux mesures arbitraires du gouvernement, et sa résistance, approuvée de toute la nation, en aurait imposé au gouvernement.
Voilà la différence d'une aristocratie politique d'avec une aristocratie purement généalogique , sans ji'autres privilèges que de monter dans les caresses du roi , et d'occuper' les grandes places de la cour.
Je dois ajouter, par l'amour de la vérité, qu'aucune aristocratie n'était nationale en France , par la raison que les seigneurs , grands ou petits , n'avaient rien à attendre de leurs vassaux ou inférieurs , et par conséquent aucun motif de gagner leur bienveillance, comme ont lés seigneurs anglais. Ils pouvaient avoir, selon leur caractère individuel , plus ou moîn^
de bonté pour leurs. vajsaux, mais ils vivaicul Irès- ^eu ilflQs leurs terres, et inspiraient en général peu d'bttaclu-ment pei-sonnd. C'est pourquoi ils ont fait si ppu de résistance, au commencement ite In révolution , au inouvemeut l'évolutionnairc «récité par les iutrigaus, à Paris, dont plusieurs étaient de leur orilre , t't la plupart ont été obligés de su soustraire à la fureur populaire. Ajoutons , comme je l'ai dit plus haut, (jue le service militaire les obligeait à obéir à leurs chefs naturels, et que ces cliefs naturels, les princes, avant quitté le sol français, ils se sont crus obligés de les suivre.
Quant A la prétendue tyrannie des seigneurs fraiir^is d'autrefois , elle est aussi vraie que tant d'autres contes faits au commencement de la révolution pour exciter le peuple. Dans le grand nombre de seigneurs, dont beaucoup n'étaient pas même nobles, il pouvait y eu avoir quelques uns qui exigeaient leurs fermages ou redevances avec trop de dureté. Mais je crois qu'on pourrait faire le même reprocha à beaucoup de propriétaires d'aujourd'hui. A l'égard^ des droits seigneuriaux honorifiques, lesquels variaient selon les terres, ils étaient tout-à-fait tombés en désuétude. Uu seigneur, par exemple (et plusieurs jouissaient de ce droit), qui aurait voulu faire battre par ses paysans l'eau des fossés de son château pour empêcher les grenouilles de croasser pendant les couches de sa femme, se serait fait moquer de lui dans tout le pays.' — Le suiffnem'h: plut
eiigeant pour 3e$ droite» dont yw enlendu parler» était un nonuné Lyoïmet» di-devant tondenr et mor decin de chiens.au Pont-Neuf. En tondant et gué-^ rissant d'indigestions les petits chiens des vieilles ^ dames , il avait fait une fortune considérable » avec laquelle^ quel^pes annéea avant la révolution, i) acheta un marquisat» et en exevçait tous les droits avec beaucoup de hauteur. — Quant mij^ fourcher patibulaires ifCLom voyait sur le^ terres qui avaient droit de haute justice ^ c'était la marque d'un droit que nul seigneur n'a été t^ité d'exercer depuis à^ siècles. Il y avait un appel régulier de la juridiction seigneuriale k la juridiction du bailliage royal» puis au parlement» et un seigneur assez soi pour cmnmencer un procès criminel à un malfai^ icor de sa terre»- en aurait été pour ses frais. Telle est pourtant» en général > rignoranccr desétrangers sur l'ancîentte France» que j'ai entendu citer les fourches patibulaires à quelques Anglais ^ distinction» et dernièrement, dans des places éminentes » comme une preuve du despotisme des «iiGtans seigneura firanfais» qui pendaient» selon eux» leurs vassaux pour la moindre fa«^ et presque À leur bon plaisir.
I<es mêmes Anglais «L'ont dH que la cause prinoi*^ pale de la révolution^ française était le miuique d'aune classe intermédiaire en France. A les entendre » il n'y avait en Fruice que des nobles et des serfs», et 4a classe moyenne était presque nulle. D'après ces
inessieui's , ia l'évoliiùou f'rauçaist: u'aurait donc été qu'une rêvolle d'esclaves , dans le genre de la guerre servile des fiomains. Tout le monde en France sait au contraire que c'est la classe moyenne, aidée de (^elques noliles mécootens, qui a fait la révolulion, lA que le peuple des campagnes sérail resté parfflîlement tranquille, s'il n'avait pas été axcilé par toutes sortes de menées, conduites par les intrigans k Paris, et leurs agens dans les provinces.
i des droits s
ignei
, j ajouterai que
c'étaient les droits honorîtiques qu'on aurait dû abolir sans indemnité, et non pas les droits réels, comme les redeyaiiaes et les cens, qui étaient des propriétés aussi sacrées que celles des fonds dont elles émanaient. Plusieurs de ces cens avaient été
établis de
puis pei
pour des concessions de
fouJs. Cependant ils ont été tous détruits par le même coup de balai (pour me servir de TeEpression anglaise), et sans aucune indemnité. Quelques années après, sous le gouvernement impérial, on fît une loi qui avait une apparence de justice, mais qui i;u réalité n'était qu'une mesure fiscale. On obligea tous les possesseurs de biens grevés autrefois d'un cens, de racbeter ce cens à un certain taus. Comme le gouvernement était à la place des ecclésiastiques et des émigrés , dont on avait vendu les biens , c'était au trésor que les acquéreurs de ces biens devaient payer la valeur des cens supprimés. Mais pour empêcher, autant que possible, les aucicns
seigneurs Testés, ou rentrés *ea France de profiter de cette, loi^ on déelara que tous les cens, entachés de féodalité restaient supprimés sans rachat. Par. la manière dont on interpréta cette clause^ les anciens seigneurs ne reçurent presque aucune indemnité de leurs ce/tJ perdus ^tandis qu'ils étaient obligés de racbeter les cens qu ils devaient à des particuliers ou à des monastères qu'ils avaiçpt fondés ou enrichis. — On voit que les réformateurs anglais, en supprimant tant de droits sans indemnité, n'ont pas le mérite de l'invention.
Avant de remettre autombeau cette. ancienne no* blesse francise, que, j'ai exhumée pour la juger avec uite stricte impartialité , j'examinerai en deujc mots le reproche ai insolence qu'on lui a fait, en addition à celui de tyrannie.
•Dans tous les siècles et sous tous les gouvernemens, les gens d'un rang élevé , ou jouissant d'un grftid pouvoir, ont été malheureusement quelquefois tentés de faire sentir à leurs inférieurs la supériorité de leur existence , sinop par leurs actes, au moins par leurs manières. Chez les. anciens on ne regardait guère qu'aux actes ^ et on faisait peu d'at-tention aux manières, à moins que cela ne fût pour en rire. Mais dans les. royaumes mod^nes de l'Europe , surtout en France , où la chevalerie a laissé (même aujourd'hui) des traces profondes dans toutes les classes' de la société, des pfianières insolentes déplaisent quelquefois plus que des actes tvrannl-
ques, et on aimerait mieux être envoyé injastemenl en prison , que d'être menacé d'un coup de bâton. Le mot de Thémistoclc peut être admiré, mais ne sern jamais répété par un Français. Cette irritabi- )ité d'amour- propre , ou , «n d'autres mots , ce point d'honneur, qui, en France, autrefois, beaucoup plus que dans les autres pays de l'Europe, était répandu dans toutes les classes , avait établi une sorte d'égalité dans la société, malgré les distinctions de rang et de fortune. Cette égalité était maiotcnue par le préjugé que personne vivant honorablement ne poavait recevoir un affront de qui qae ce fàt sans (:n demander satisfaction, et personne, 'quel que fût son rrfng , ne pouvait se dispenser d'eu ofirir à celui qu'il aurait offensé. De cet esprit chevaleresqHe , jointà l'esprit de galanterie, ilétaitrésultéuae trè»gi'ande urbanité en France , et la politesse de ta noblesse française était presque proverbiale dans toute l'Europe. Un geotilhorume français aurait authnt
né être
é d'un délit
que
r commis une
grossièreté. Avec cette disposition générale des esprits, il était impossible que Vinsolence fût an caractère distinclif des nobles français. Il y avait sûrement quelques individus qu'on pouvait accuser de hauteur insolente, et qui la laissaient voir à travers (dus les voiles de la politesse ^ mais les formes sous lesquelles ils étaientobligésde la déguiser en àtaienl ce qu'elle y avait de plus choquant. Au surplus, c'étaient drs cas particulierR.
fis
.jQta«nt «ut petaâi défimtv^eiramté («î.coiiiiiiiùm nvjourd'biiû)» c'était la craînta âtt^ridîenle^. plaè grande en France que la crainte de l'épée, qui en fai^it iustice. Dans la haute aocàété^ i'Paris^ autv«fQÂ9, et on y recelait tout homme spirituel ti aimabi^ > quelle que ttk% $a uaia$anoe , il y, avait plus 4'4galî(é extéarieure que dans aucune autre société de l'Europe. Ces formes obséquieuses , qu'on trourie quelquefois dans des paya où l'é^lité est plutôt daua lea loîiS que daua les mœurs ^en étaiest bannies antièffem^ut. Il iallai^ un grand tact et un esprit lrà^-ex«^ poiur hasarder une plaisanterie uapeu piçuémi^A et dans une pareille ^ueme de housmeta^ toiAÎou^^ Qonduite ayec la plus grande poiitease, ç'^taienl les gens d'esprit, et non paa^ea grands seigneui*s^ qui avaient toui l'avantage*
Un avocat He Dijon se plaignait un four à mot de l'insolence d'un grand seigneur (le comte de Vienne). àJà v^ua a donc dit, lai répondia-je , des choses bien désobiigeante8?-*-T. Au contraii^, il m'a accablé de politesses 5 mais il m'a ki^sé sentir, par sa grand^po-^ litesse , combien il se croyait mon supérieur. » — C'était làl'iTi^io/erace de l'ancien régime. Au jourd^ui, qu'aie aime tant le naturel , peut-4tre préférera4-en Ifi fmnche insolence d'un ministre du gouvernement unpérîal, qui reçut, }e ne puis dire comment, une vieille dame, la dernière descendante de* d%i Quesclin (madame la duchesse de Gévres). Comme cette dame recid^ait de honte, te ntinistre
lai dit, avec une bonté toute ministérielle : « Parlez^ toujours ; madame , je vous écouterai tout de même. »
Les Anglais, qui parlent quelquefois de la hau-leur des anciens nobles français; ne devraient pas oublier que beaucoup d'entre eux sont cités pour \9l' morgue qu'ils portent avec eux dans les pays étrangers.'
Il convient bien, depuis la révolution, de parler de l'insolence de i'ancien régime. Les descendans des anciens nobles, des deux sexes, ont perdu une grande partie de cette politesse quLdistinguait leurs pères et mères. Quant aux grands seigneurs d^aujourd'hui, en fait d'insolence, ils ne le cèdent, certes, pas aux grands seigneurs d'autrefois, et ils la montrent avec toute Xb. franchise de la politesse moderne. ( Note notwelle. )
(33) Cette harmonie n'existe plus depuis l^ hill de reforme. On Verra parla suite par quelle combinaison nouvelle elle se rétablira.
(34) Les états-généraux présentaient aussi quelquefois des projets de lois relatifs à leurs griefs; mais les ordonnances rendues par les rois pour remédier même à ces griefs, n'étaient jamais soumises aux •délibérations des États. Les principaux magistrats du pariement étaient toujours consultés sur la formation de ces ordonnances.
(35) La vanité bourgeoise , en France, a'cru avoir remporté une grande victoire en détruisant l'hérédité de la pairie, et en mutilant ainsi la constitution. Les petits politiques, qui cachaient leur vanité dans l'amour d'une prétendue égalité , n'oiit pas vu qu'indépendamment du presque anéantissement de la seconde branche de la législature qu'ils ont produit par leur victoire, ils ont ainsi ajouté de la con^dération aux grands noms de l'ancienne monarchie qui excitent tant leur jalousie. Avec l'hérédité de la pairie, les descendans des plébéiens respectables qui forment la moitié de la chambre des pairs seraient devenus, ^^out d'une génération ou deux, de grands seig^^HS, et auraient fini* par être regardés comme iBr égaux des anciennes familles, comme c'est aïnvé en Angleterre. Maintenant Ja chambre des pairs n'est plus qu'un sénat avec bien moins de pouvoir que n'avait le sénat de Bonaparte, car alors il choisissait les membres de la chambre législative sur une liste de candidats qu'on lui présentait. Les enfans des pairs plébéiens ne seront que des plébéiens , landis que les enfans des anciennes familles auront toujours pour eux le prestige de leurs noms, et soutiendront leur existence, s'ils en ont besoin, par des mariages avec les filles riches lie familles plébéiennes qui seront charmées de s'allier avec eux.
Cette même chambre, avant sa mutilation, avait eu le tort, soit par opposition au ministère, soit
pour plajre a la clameur populaire, de rejeter une lo! qui établissait une espèce de droit de prinaogéniture , en donnant ail fils aîné d'un père de fan^i]le . mort intestat j la portion avantageuse que son père avait le droit de lui laisser par testament, Cette ppv^ tion, comme on sait, dépend du nombre des enfani. La loi, il est vrai , était mal faite ^ car «Ile aurait 4û déclarer cette portion obligatoire dans io\i$, les cas. Je .n'étais pas alors en France , et je ne sais quels étaient les motifs réels des pairs dans le rejçt 4^ cette loi. Ils étaient trop éclairés, je crois, pour avoir été déterminés par des idées de popularité. Ils ne pouvaient croire sérieusemei^aue leur hérédité, avec de petits majorats fondélH^ plupart sur des rentes sur l'État, pouvait dal9'^^i^g~temps sans l'appui d'un droit de primogénitm^ quelcohqçp dans les successions des auti*es citoyéAs* Quoi qu'il en soit, en flattant, par leur rejet, les idées dépiocratiques, ils ont préparé l'arrêt de letir pi^opre mort.
La chambre des pairs a eu depuis un plus grand tort, en approuvaht la mesure révolutionnaire proposée pffr une centaine de députés, de priver de la pairie tous les pairs créés par ChaVle^X* Je sais
qu'elle l'approuva contre sa conscience, et pour éviter , à ce qu'elle croyait , deS mesures encore plus révolutionnaires. Je puis me tromper, mais je crois que les pairs , en rejetant cette mesure, en auraient imposé aux démagogues , et ils auraient cerlaine-
inent aJQuté à. leur considération dans la nation. Jamais mesure ne fut plus arbitraire. Le^ jpairs de Ghai*les X > créés quand ce malheureux monarque était dans le plein exercice de tous ses droits , avaient une origine aussi légale et aussi sacrée que les grades militaires pu les places dans la magistrature , qui avaient été accordés sous son régne. Il valait mieux, en fait du principes ^ que les deux chambres |. en abolissant la Clarté de I^ouis XYIII, accordassent Uf^ pouvoir dictatorial au roi , en le priant de proposer une constitution nouvelle. Mais on avait la prétention de faire seulement qifelques légers changemens dans la Charte^ Il est clair que les meneurs de la révolution de juillet avaient. en vue la révolution anglaise de 1688. Mais quelle différence dans les procédés de ces deux révolutions ! La révolution de 1688 fut faite par la haute isiristocratie d'Angleterre^ avec l'approbation de la majorité éclairée dç la nation ; le peuple de Londres et les journaux n'y furent. pour rien* On n'entendit pas alors dire en plein parlement qu'on avait choisi Guillaume pour roi seulenient à cause de ses qualités personnelles , et malgré la tache qu'il avait d'être proche parent de Jacques. Un pareil propos aurait bien pu faire envoyer son auteur à la Tour. On déclara au contraire Guillaume roi d'Angleterre, pour exercer les droits de la royauté, conjointement avec sa femme, Marie, fille ainée de Jacques ^ mais la succession 'à la
couronne fut fixée dans la seule postérité de Marie^ puis 9 à défaut de sa postérité, dans Anne^ fille cadette du monarque détrôné et dans sa postérité. Guillaume ne fut que roi viager, et la maison d'Orange n'acquit par lui aucun droit à la succession de la couronne. Quand Anne mourut saut postérité^ on établit la succession dans la postérité de la fille de Jacques I" d'Angleterre , et la maison de BHinswick gouverne aujourd'hui l'empire britaiinique, en vertu de sa descendance de la maison de Stuart. Le nom de Stuart n'était pas alors régardé comme un terme d'injure, et on, était-loin de croire qu'il fallait de grandes qualités pour faire oublier qu'on avait le itialheur de le porter.
Quant aux ma jorats , l'institution ne m'en a jamais paru très^excellente. Il valait mieux,' ce me semble, exiger un certain revenu fixe pour exercer le droit de la pairie. Ce n'était pas trop , je crois , de fixer ce revenu à 25,o6o fr. Cela aurait d'abord eu l'avantage d'être un frein à la nomination abusive de pairs, et un homme sans fortune, qui serait appelé par l'opinion publique à cette haute dignité , fecevrait du roi , avec l'approbation de la nation , le revenu nécessaire pour l'exercer, comme cela se pratique en Angleterre. L'héritier d'un pair qui n'aurait pas le revenu exigé par la loi, resterait toujours pair, sans pouvoir voter dans la chambre des pairs. Mais ce das arriverait rarement. Pour éviter à leurs suc-
cesseurs un pareil désagrément , il y aurait peu de pairs qui ne trouvassent moyen de laisser à leur fils aîné le revenu exigé par la loi. ^ • Je compte pour rien l'aristocratie des titres. Plusieurs pairs plébéiens 9 comme d'autres particuliers^ ont reçu des titres y soit sous l'empire , soit depuis ]a restauration ; mais ces titres (je ne dis pas ceci pour les Français y qui le savent bien, mais pour les Anglais^ qui ont la bonhomie d'appeler 7ioi/ei7»a/î^ . grand seigneur y tout Français et autre étranger qui se donne le titre de comte ou baron ^ parce que ces titres ne sont portés que par de grands seignçurs eu Angleterre) inspirent bien peu de considération. Les anciennes familles qui avaient reçu des titres de Bonaparte (caries anciens titres étaient alors abolis), les ont quittés à la restauration pour reprendre les titres qu'elles avaient sous l'ancienne moflarchie. Depuis la restauration jusqu'à la révolution de juillet, indépendamment des dons que Louis XVIII etQiarlesX faisaient de ces titres, on pouvait les acquérir eu formant un majorât de peu de valeur. Mais per-r sonne d'un nom connu n'aurait voulu acquérir ainsi un titre j de même en Angleterre un homme de bonne famille ne voudrait pas recevpir le titre de simple chevalier, lequel donne pourtant celui de lg>dy à sa femme.
Plusieurs nobles vaniteux de l'ancien régime, qui n'avaient pas de titres autrefois , mais qui se croient bien les égaux de ces nouveaux tftrés , ont pris d'eux-
mêmes des titres^ et, ces nouTeaux comtes (contes pour rire , comme on appelait autrefois des comtes pareils),' ont augmenté considérablement le nombre des gens à titre , et contribué , dans la même proportion, à leur ôter de la donsidération.
Comjne c'est de F histoire ancienne ^ pour là génération actuelle, peut-éti'e que quel({ues lignes sur les anciens titres ne seront pas déplacées ici.
Dans lés ancietis temps , les titres étalent attachés aux teïres 5 mais quand une terre titrée était Vendue, celui qui l'avait acquise nepouvait en prendre le titre, à moins qu'elle ne fût érigée de nouveati en teWe titrée pour lui , par une ordonnancé dit rôï eùrfegî^trée au parlement, et s'il était roturier, ïnême pour l'acheter, il fallait payer ce qu'on appelait le droit de franc-'Jief. Cependant les nobles , et mékne souvent dans les derniers temps, les bourgeois qui achetaient dçs terres titrées, en prenaient les titres sans aqcune permission. Dans leurs provinceâ, où on riait dé leUfs prétentions, on les appelait dés contes pour rire 5 mais à Paris, surtout s'ils donnaient de bons soupers, on les traitait comme d'anciens seigneurjs. Dans les parlemens, cependant, on les traitait avec moins de cérémonie j on y refusait, non seulement aux comtes ou marquis pareils, les titres qu'ils avaient usurpés, mais on ne permettait pas à un homme, delà plus ancienne famille, de porter un titre, s'il ne possédait pas une terre qui lui en donnât le droit..
Dans tin inéme iour^ la chambre des comptes , à Dijon y refiisa le titre de marquis à M. de Lévls^ d'une des plus grandes familles de France , et raccorda à M. de la Borde , banquier de I#cour^ pour qui le roi avait éi'igé une teire en marquisat. M« de la Borde , par le noble usagé qu'il faisait d'une fortune imitiense, tnéritait bieii une distinction bonorifique, qui ti'a jouta rîeh à la considération dont il jouissait.
A la cour il y avait uù tisage différent \ là , tout homme degUalité^ c'est-à-dire tout homme d'une famille qui renlontaît au i4' siècle, pouvait prendre * lé titre qu'il votdait, excepté celui de dtic. Par un sot règlement introduit sôVls Louis XV^ à l'instigation d'un grand seigneur y gentilhôitime de la chàmhte^ dans lai viie^ a-t-oti dit, d'éloignet de ïa coùf quelques personûeé qui n'étaient pas d'anciennes fdtailles, il fut déclaré que, pour nionter dans les Odrrosses dti toi , et éti*epn^jent€àlacottr, il fallait faite des preuves qu'on était hoinnie de qualité. C'est ce qu'on appelai* ^aire les preuves de la cour. On excepta de là mestxte les ministres du roi et leurs de^céndans, et tons ceux, comme de maison, à qui le toi accordait la permission de lui faire sa cour. Mais comme cette permission impliquait un manque de naissance, elle était peu recherchée. Ce règlement produisit beaucoup de mécontentement dans la noblesse.
Le roi accordait aussi quelquefois le breVel d'un
titre sans tcfrcy mais ces titres étaient peu considérés. Les chefs, des familles parlementaires (et tous les membres des parlemens étaient noLlespar leurs charges), bj^nque plusieurs d'entre eux eussedt des terres érigées en titres pour eux ou pour leurs ancétres^ ne portaient jamais de titre , pas plus que les intendans et les membres des chambres des comptes. Le chancelier de France s'appelait simplement chevalier. La raison en était que les titres étaient associés avec des idées militaires, et ne convenaient pas y par conséquent , à des ipagistrats qui • ne portaient pas Tépée. Dans quelques parlemens de province, comme ceux de Grenoble, Rennes et Pau , il entrait quelquefois des gens de qualité qui continuaient à porter leurs anciens titres. Même plusieurs familles anciennes d'épée ne portaient pas de titres. En un mot, en France, autrefois, la noblesse n'était pas fondée sur des titres , et la considération s'accordait bien plus à la famille qu'au titre ; le seul litre vraiment respecté comme titre , était celui de duc. Dajs le langage de l'ancienne cour , duc et homme titré étaient synonymes.
Pour en finir des aristocraties , j'ajouterai quelques mots sur l'aristocratie des talens , que.les grands réformateurs prétendent être la seule aristocratie qui doive exister. Ces messieursne veulent ni famille, ni fortune, ni considération héréditaire d'aucune (•spècej ce sont des choses positives qu'il faut avoir vçelleraent pour croire les posséder. Mais il n'ea
est pas de même des talens. Chacun se persuade facilement en avoir, et comme l'ambition,' mainten^t,.« tourne toutes les' têtes;, 11 n'y a presque pas d'aVocat bavard qui ne se croie un d'Aguesjseau , et digne d'être chancelier; ni pçtit écrivailleur politique qui ne se croie un Montesquieu, et capable des'pluis hautes fonctions politiques. Et puis d'ailleurs où est le jury qui prononcera sur les véritables talens.. Il faut, pour les connaître, beaucoup d'années^ et quelquefois ils ne sont appréciés à leur juste valeur qu'après la mort de ceux qui les ont possédés. Dieu nous garde d'une parQilIe aristod!ratie ! Personne plus que moi ne respecte les vrais talens , mais il faut d'autres garanties pour être législateur et pour gouverner un État, que la facilité détourner une phrase ou de parler d'abondance. Les vrais talens percent toujours , même dans les gouvernemens les plus absolus. D'Aguesseau n'était qu'un avocat, et tous les ministres renommés sous Louis XIV, et plusieurs, sous Louis XVI, n'étaient que de simples bourgeois. En Angleterre, M. Canning était sans famille et presque sans fortune. Le chancelier Eldon est le fils d'un marchand de charboti, et M. Peel ,.le premier ministre actuel, et qui a sous lui, dans le ministère, les plus grands seigneurs d'Angleterre , est le fils d'un fabricant de coton , qui , d'une trèshumble origine , s'est fait une fortune considérable par ses talens industriels.
Ces exemples, je sais, sont rares, et doivent être
rares y mAÎs ils sOdt néanmoins assez eotiilntttu , surtout aojont-d'htil , poitr eiicoufager ït^ yralè talens sans exciter des prétctitiotis ridictlles.
Quant aux avodàU , eh Atigletejtfe , ils sôrit plus considéi'és <{ti'eh Fi^dce ; Icis cadets des pIreixÉtéi'es familles^ et les atnés des faiiiillesde l'aHstclcrÀtië nôtl titrée se fotit sonvent tfitèvoit avôcàfé, et stiiyent etisuite le barl'èàti, selon ledt iôttàix ou leur taleût. Mais il est excessitetttent rajre qti'Un Avocat plaidant se soit distiùgtté comme homme politique. Pltîsieurs avocats riches sont memibtes de la chambre baisse , et cent, qu'on appelle les officiers légaïut de la couronne, cotnine les pf ocureuts-généfaut , etlé^ àvo- «jats-générattlx , le sont tdttjotiH y mais ih ne sort€fnt presqtte jamais de leur sphèl'e de jttfis^rMstiltes. M. Erskine, le plus éloqtteïit aVocattde son temps , n'a jamais pu faiire un bôti discbui's idl parlement. Dans les temps modernes , le seul avocat anglais qui fût homm^ d'État, était M. Duudas, depuis lord Melville. tl atstit plaidé lrès-pejc( de te!mps au hat^ reau d'Ecosse, et il y avait Ig l'éputation d'être tin médiûcte avocat; soit qu'il eût mal étudié les Ibis civiles,. soit que la rectitude de soti esprit l'empêchât d'en âvoii' cette fletibilité qui sait trouver des argumens également bon^ pour les côtés opposés de chaque question.
En France, on se souviendra long -temps du mal qu'y ont fait les avocats. Ce sont des avocats qui ont détrôné le vertueux et patriote Louis XVi.
Plùsients de» inoitts violens d'entte eux ont iroulu ensuite lui sauver la vie , mais ils ont été enx-tném'es proscrite par les plus fiirieùx , soutenus par la populace , et ont payé aiUii le prix? de leur erreur politicJUe.
Là plupart de ces avocats, qui étaient de Boi^-^ dedUx, n'étaient paé deè gens iuimoi'aux, et plusieurs d'eUt avaient de gtauds talens oratbii'es, niaié àUicUn n'était hottlUe d'État ; 6' étaient des théoristes sans aucune des connaissances uécessâlreâpoUr être niembres d'utte assemblée politique, et SuMout pour la dirige!*.
Je suis loin d'insinuer (Jue U proféSsloU d'avocat rende un hômUie incapable de détenir Un honitUe public, mais pôut cela il fâut, je crois , qu'il quitte sa profession et fasse de nouvelles études. Il y a dans la chambre des pairs déS âvôCàtS qui , après avoit quitté Ife barreau , ont exercé aVecî bônUeUr de trèshautes fonctions politiques , et se ^ont fait admirer, non seulement par leur éloquence, mais par leur patriotisme mêlé avec leUr amoUr de là monarchie. Qu'il me soit permis dé citet le nom de M. Latnév qui, depuis viUgt-dinq ans, stveeleplus beau talent oMtoiire, a montré Un cdfdctère égdl à tout ce que rhistoii*<!; nous a présenté. Je pourrais même citer dea avocats, encore au barreau, qui ont eu le temps de s'dppliquer avec succès aux affaires publiques; mais je crois que leur nombre est très-limité, et
qu ils» seront toujours meilleurs avocats qu'hommes politiques.
Un des iuconvéniens 4^ gouvernement représen,tatif 9 est le besogi qu'a un législateur et un ministre de savoir parler à la tribune ; c'est ce qui a fait croire à des avocats qu'ils étaient particulièrement propres aux plus grandes places politiques ^ et qu a été quelquefois assez sot pour les croire sur leur parole. Mais à mesure que l'éducation politique, qui est encore bien en arrière, se perfectionnera en France, on aimera mieux des idées ne|te$ que des phrases sonores, et un député ou ministre qui aura des pensées claires sur un sujet quelconque, trouvera toujours des expressions claires pour les énoncer. Les avocats alors resteront dans leur sphère, qui sera toujours assez belle, et l'on ne croira plus leurs services nécessaires pour, sauver rÉtat<-
Quant aux grands talens littéraires, il n'e^st pas très-rare -de les voir réunis aux grands .talens politiques. Dans l'antiquité, Aristote, Xénophon, Cicéron , Salluste , Tacite et les deux Pline , sans parler de César, cet homme universel ; dabs les temps mor de;rnes, Morus, Bacon, Locke, Bolingbroke, Burke, Canning, Machiavel, Baudin, Montesquieu, Mirabeau (je parle de ses talens et non de son caractère), et Châteaubriant , dont on doit admiter le caractère autant que les grands talens, avec d'autres noms moins célèbres, se sont fait distinguer par leurs
connaissances politiques aussi bien que par leurs talens Uttéraires et philosophiques^ et plusieurs d'entre eux ont t)ccnpé avec honneur les plus hauts emplois politiques de FÉtat. Mais des génies pareils n'ont pas besoin , pour s'illustrer, ni d'une réforme parlementaire j ni d'une révoluticfn de juillet. (Noie nouvelle. )
(36) C'est par suite des anciennes attributions judiciaires du parlement* que chaque chambre a le droit de mander à sa barre et d'envoyer en prison ceux qui luf manquent publiquement de respect.
(3^) Depuis le bill de réforme, on ne peut plus dire qu'il nV a que deux partis dans la chambre des communes , et que le ministère doit dissoudre la chambre ou s'en aller s'il perd la majorité. Sans contredit, s'il était toujours en minorité, il faudrait bien qu'il prit un de ces deux partis. Mais*désormais il sera bien difficile qu'un ministère quelconque ait jamais ce qu'on peut appeler une majorité fixe. Depuis que l'influence des grands propriétaires est considérablement diminué* dans les élections, tant par la destruction des petits b'ourgs que par l'extension donnée au droit de voter dans les villes et comtés, il ne' peut plus y avoir le même lien qu'autrefois entre les membres de la chambre basse. Les six cent cinquante-huit membres qui la composaient se réduisaient réellement à un nombre beaucoup moindre
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par Tobligation où étoiept tant d'entre eux de "voter comme les grande propriétaires qui ^ya^eiit coatribué à leur élection, Pe m^pière qu'un mi pistôre, eu gagnant une cinquantaiae de grands seigneurs, pouvait compter sur près de deux çeut« votés dans la chambre basse, Le gouvei^emept aussi exerçait uuf^ ^ grande influence dans les élections, influence qui est de même très-diminuée. Dans le premier bill de réforme, proposé par le ministère Or^^i parmi tant de çhragemens au moin^ Inutiles , il y en avait uu qui me paraissait hou comme la suite des autres ^ c'était celui qui diminuait le nombre tt^tal des députés. Les ministres ont alors déclaré que six cent cinquante-huit membres étaient trop pour l'expédition des affaires. Si cela était vrai autrefois , c'est bien autrement vrai aujourd'hui que les députés sont beaucoup plus indépendans les uns des autres. Dans une assemblée législative nombreuse , si chaque député était parfaitement indépendant , et votait d'après ce qu'il appellerait sa conscience^ il n'y aurait pas moyen de faire aller le gouvernement. Le gouvernement représentatif n'est bon que quand il est en partie fictif. Malgré pourtant la reforme , l'influence du ministère et l'influence de ses amis nommeront toujours un bon noyau de majorité, puis il y aura un grand nombre de membres qui voteront selon l'occasion ou la mesure proposée. Si le ministère ne peut plus avoir une majorité compacte , Topposltiou ne sera pas compacte non plus. Au lieu de
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dm% partis dan# le parleiQ(3nt> il pomqr^ y en avoir trois ou quatre. Yoilàpour({uoi un iniuistère pourra même aller qu^lijuefpis avee une apparence .de majorité coptre lui. Aulrefpis, une opposition compacte n 9i|rait pas €|*j^ipt de rejeter le budget et d'arrêter ainsi U marçlie du gouvernement^ dorénayapt, ua mipistère, à moins d'éfre détestable, et vouloir des impôts désastreux , n'aiirs^ guère à craindre UQ pareil échec. De plus, il y ^ur^ beaucoup moins, désQrmais, de ce que le^-Apglai^ appellent questions de cqhinet, de ces me^sure^ « dont }e rejet p^r le p^rlementnécessitaitl^retrpiteduministère. Unministêre battu ^ur plusieurs questions importautes, pourra encore rester en place et gouverner asse? tranquillement. Si le malbeitireux Cbarle^X avait bien compris la pâture des élections en Frappe , et qu'il n'eût pas été trompé par une fauche an^ilogie entre les constitutions de la France et de ^Ai^glcterre alors, il n'aurait pas C0ssé UU6 assemblée qui aurait cei^taînement voté au moins )e budget, et dont il était si facile de gagner les membres influeus du p^rti de l'opposition, (^'histoire, quand on la consulte mal,, eit souvent un oracle trompeur.
La constitution anglaise, au moips pour la chambre basse, se rapproche maintenant de celle de ]a France , avec cette différence pourtahj que si le gouvernement français a autant de moyens que le gouvernement anglais d'exercer de l'influence sur les élections, l'aristocratie territoriale n'en a point en
France , tandis qu'en Angleterre elle eh conserve encore beaucoup. Unn^inistère anglais sera toujours plus sûr d'une majorité qu'un mintstèrt; français. M. de Villèle a eu pendant quelques années une majorité presque aussi fixe qu'avait autrefois M. Pitt^ mais cela tenait à des circonstances particulières ; il faut dire aussi t^vJil avait une grande habileté dans l'art, de gagner les voix des députés.' La révolution de juillet ayant détruit entièrement l'ombre d'aristocratie qui restait ^ et ayant ajouté beaucoup de force aux idées* démocratiques , a rendu le rôle de ministre, en France, bien plus difficile à jouer qu'auparavant. Il y a une autre espèce de difficulté qui a toujours existé, plus ou .moins, depflis la restauration, d'où* date la liberté françaîsej mais qui est bien augmentée depuis la dernière révolution; elle provient de la composition de la chambre des députés. Toute respectable qu'elle est, elle est en général d'une grande ignorance politique, et souvent pleine dé préjugés. Cela tient à la vie antécédente des députés ; la plupart exercent des professions trèshonorables , sans doute, mais qui les empêchent d'avoir le loisir nécessaire pour étudier la politique et devenir propres au rôle de législateurs. Il faudra du temps pour remédier à ce défaut, et je laisse aux Français à en indiquer les moyens.
IHen que les députes anglais soient par ]3Lréforme plus indépeudans qu'autrefois les uns des autres, ils seront plus clépendans de ropiniou publique, et
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par conséquent des journaux qui exercent une si grande influenoe sur cette opinion. Si les journaux étaient, rédigés par des philosophes sans esprit de parti, leur influence ne pourrait être que très-utile ; mais malheureusement il n'en est pas ainsi , et la plupart des journaux sont loin d'être rédigés avec une impartialité philosophique. On dira peut-être que les journaux emhrassant toutes les opinions po-^ litiques, leurs différentes doctrines se neutralisent, pour aiasi dire, par leur opposition. Mais l'expérience malheureusement prouve le contraire, et les articles violens des journaux démagogiques font beaucoup plus d'effet sur la multitude que ne font les raisonnemens des joumau§ modérés. D'ailleurs, même dans l'es classes supérieures, très •'peu de personnes lisent les différens journaux pour en peser les mérites respectifs, comme un juge qui écoute les plaidoyers d'avocats opposés. En général, chacun se contente de lire le journal de son parti , et, au lieu d'éclairer ainsi sot^ esprit, il ne fait que se fortifier dans ses préjugés. —A tout prendre, il me semble qu'on ne peut guère regarder comme une amélioration sociale l'influence croissante de la presse périodique sur l'opinion.
En Amérique , pays classique de la démocratie , on se plaint déjà de la fâcheuse influence des journaux démagogiques sur l'esprit public.
En Angleterre cependant, l'influence des journaux sur les députés au parlement sera moins
Ifi2 ginixlc qu't'lle n'est tu Francir, pnrce cjui; d'aborii, mnlgrv la réfùrme , iU sont plus indi'pendaiis de leui'H cniistituatis, puis leur éducalioti politique est lirnucoup plus avancée. Un mcinbm de lu chambir Im.ssr n'a pas besoin d'ntlcndre son joiininl poav fiavûir ce qu'il doit penser d'nne mesure propos^'C par le gnuvevneiDeiit. Il est viai que par le bill de réforme il pourin y avoir plusieurs membres de la tlinmbre basse dont l'éducation ne sera guère plus avancée que civile de la plupart des dêptités trançais. La Constitution franeaîse iiiarcbe encore att milifu dr toutes Ces difîïcnllts et avec la mutilation de la pairie, mais elle marclie d'une toaiiièn; boiteuse, it tout en boitant ellj^ pourra marclier encore longlempn. Comme on voit des individus presque mourant de faim loute leur vie, ri d'autres toujours malades, arriver à une extrême vieillesse, de même on voit des Conslitutions ou des gouvernemens les plus mal organisés durer pendant des siècles, et donner lin démenti continuel à, ceux qui ont prédît leur destruction. Je suis loin de faire ces comparaisons pour la Constitution française qui, nialgré ses défauts, a aussi ses avantages; je veux dire seulement, en ibèse générale, que la durée d'une Conslitution on d'un gouvernement n'est pas tou- JOLUS une preuve de sa lionté. (Note nouvelle. )
l'ost-.Kriptum. — J'ai écrit la note précédente pendant le.'t élections anglaises , et jo n'ai pu
parler qu'en théorie des différeni partis dans la chambre des communes. Depuis que mon ouvrage est chek l'imprimeur , j'ai vu ce matin ( 1 9 février) un- article très-bien fait djans le Times ^ sur la nomination à faire du speaker ou président de la chambre des communes. On y lit que la chambre actuelle est composée de deux cent quatre-vingt-seize con-seruateûrs , de cent cinquante^six radicaux^ de cent • quarantersix ivhigs et de soixante whigs conservateurs. Il est certain que si ces trois demiisrs partis votent-ensemble dans toutes les questions importantes^ ils pourront culbuter le ministère. Mais malgré l'irritation des whigs , de la manièi*e peu cérémonieuse dont leur ministère a été reavoyé, il n'est guère possible que leur nouvelle amitié pour les radicaux dure long-temps. Les whigs conservateurs surtout, qui ne diffèrent que dîme nuance opinion des torys modérés , sentiront les premiers le danger des embrassemens àes radicaux. Dans les premiei*8 momens, les trois oppositions réunies pourront l'emporter pour la nomination du président y ou quelque léger amendement sur l'adresse. Mais si lé ministère, sentant la nouvelle position des choses , et oubliant tous les anciens précédens , persiste, comme je l'espère, à rester en place, il aura bientôt quelques déserteurs des autfes partis. D'ailleurs une pareille opposition n'oserait pas refuser le» subsides , ou , ce qui est plus fort, le renouvellement du mutiny^ill (bill sur la discipline
de Tannée ; et qui se reaouvelle ious les aas). JDe plus , si les conservateurs étaient obli^^és de s*en aller, les whigs ne pourraient pas buriner un mi-> nistère sans y mettre des radicaux. Puis, comment pourraient-ils gouverner avec l'opposition compacte des conservateurs ? Ils seraient obligés de casser de nouveau la chambre. Mais de si fréquens appels au . peuple produisent rarement de bons effets. D'ailleurs il se fait insensiblement une réaction dan& l'opinion publique. La nation anglaise a pu être égarée un instant par des espérances illusoires d'un bonheur impraticable, mais elle est essentiellement conservatrice. Elle voit déjà que les théories des whig^ n'ont pas diminué les impôts ni rendu plus abondans les objets nécessaires à là vie, et elle reviendra peu à peu à son ancien bon sens.
(38) M. Fox^ qui voulait donner au parlement lar surveillance de la Compagnie des Indes j le roi le renvoya peu après.
(39) Quand un roi en serait là, il serait bien près de tirer l'épée et de s'en remettre de ses droits à ce dernier arbitre des choses humaines.
(40) Avec tous les bills de réforme possibles, à moins d'établir le suffrage universel, il y aura tou-r jours des gens qui n'auront pas droit de voter, et. des endroits qui ue seront pas représentés. Cette^
prétention d'arriver à une précision arithmétique, en établissant la représentation sur la population , est une espèce de niaiserie politique digne des écoles françaises des Condorcet et des abbés Sieyes. (Note noui^elle, )
(4i) On entend souvent crier contre ces bourgs qu'on appelle pourris ^ dont plusieurs étaient des petites villes quand ils acquirent le droit de nommer des députés, mais sont maintenant des villages dans la dépendance de quelques grands propriétaires. C'est pourtant par le patronage de ces pro^ priétaires que beaucoup de gens à' talent, comme MM. Tierney et Brougham maintenant , et autrefois MM. Pitt, Burke, Fox, Sheridan, Canning, Windham, Huskissori , etc. ont fait leur entrée au parlement 5 leurs talens une fois connus > ils ont fini par repré-? senter de plus grandes villes.
(4^) On appelle ces villes des bourgs clos.
(43) Une des trois dwisions politiques de la capitale 5 les deux autres, Westminster et Soutbwark, fie sont presque jamais représentées par des com-
mercans.
(44) La ville de Liverpool, la seconde du royaume, et presque l'égale de Londres pour le comixierce, «st représentée (en 1820) par un général et un
Ifirt
nicmliri.' da iniiuslèn^ ; ce miiiislrc ( M. Canniiif; ) ■ivail jiour coiicurrt^itt dans les cleniîèrea élections, non un négociant, mais tiu pnir d'Irlande.
Tandis que la ville de Livei'pool nomme pour scit représentans ou pJnlût ses ^ro(ec(eurj des minisb-es ou deti hommes pui^sans par leur rang, de riclic; négocians de la même ville se font souvent nommer dépatés d'un petit bourg. Les grands négociana on banquiers de Londres ne représentent jamais lit i:Ué de Londres , dont les députés sont pria dans une classe inférieure du commence ; mais plusieurs d'entre eux entrent au parlement par ie moyen des petils bourgs. De même à Manchester , Birmingham, Leeds et autres grandes villes manufacturières qui n'ont pas le droit d'envoyer des députés au parlement, il y a plusieurs riches manufacturiers qui se fout nommer députés de petits bourgs ; de manière que ces petits bourgs , dont quelques personnes disent tant de mal , représentent réellement les plus grandes villes du royaume. C'est ainsi que les vieilles institutions portent .souvent dans leurs abus apparens les remèdes propres à les corriger- (Note ancienne.)
Le billde réforme ayant détruit cinquante-six petits bourgs qui nommaient entre eux cent onie députés, et ayant ôlé k trente autres bourgs plus grands, à chacun un député , a rendu peut-être pins difficile qu'autrefois , aux négocians et manufacturiers, l'entrée à la chambre des communes, quoiqu'il ait
rlonné deuic députés à chacune de ces grandes villos commerçantes . qui n'avait p:is auparavant le droit d'élection. Beaucoup de ces villes nommeront probablement , comme Liverpool , de grands personnages politiques pour leurs rcprésentans., autant, et même plutôt que des négocians de la ville. Mais je suis toujours timide en prédisant l'effet des lois nouvelles.
Dans là discussion sur le bill de réforme^ un pair a produit un document qui me parait très-intevessant. Comme personne ne l'a contredit , je dois le croire exact. Ce document prouve que parmi les députés dps bourgs qu'on allait détruire, et qu'on a effectivement détruits, il y avait dans le parlement' d'alors quatorze grands négocians ou manufacturiers, dix-sept grands jurisconsultes, parmi lesquels les officiers légaux de la couronne , vingtsept grands propriétaires, vingt militaires distingués de l'armée de terre, sept officiers distingués de la marine, huit personnes ayant fait de grandes fortunes dans l'I^e, et ayant encore de gi'andes relations avec ce pays-là, puis enfin trente-neuf riches jentiers. De manière que ces bourgs représentaient réellement, non seulement les richesses et les talens de l'Angleterre , mais indirectement l'armée , la marine et les colonies.
J'allais oublier de parler d'un autre avantage des^ petits bourgs , c'est qu'ils assuraient l'entrée au parlement à ceux que le gouvernement nommait àplu<!^
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8 possesseurs doivent èln^ membres de )a chambre basse. ludépciidamnieiit des places des me m lires du miuistéi'c, il y en n lieaucoup d'autres, comoie les s ous-seci'é la Ires d'État , les secrétaires de l'amirauté et de la ti-ésorerie, les officiers légaux de l'Angltterrectde l'Irlande, etc., c[ui sont de celte description. Je vois, par les journaux, que quelques hommes de mérite, que le gouvernement avait désignés pour quelques unes de ces places, n'ont pas été conûuiiés dans leurs nominations, faute de n'avoir pas été élus membres du parlement. Je ne sais si M. Crokei', ancien secrétaire de l'amirauté avant le ministère wbig, est dans ce cas, ou bien s'il s'est retiré des afTaîres. En tout cas, il est à regretter que le parlement et la nation soient privés des lur mitres d'un homme d'un si grand talent, avec une si grande bahitnde,des affaires.
Ces petits bourgs, de mémo, facilitaient la réélection des membres du parlement à qui le roi accordait certaines places, l'accep^tion desquelles, par une loi faite dans le siècle passé, exigeait une nouvelle élection. Cette loi était, comme bien d'autres, que dans les Constitutions mixtes on accorde quelquefois, comme concessions à l'opinion populaire, quand elles ne unisent en rien à la force di» gouvernement. Elle n'était, au fond , d'aucune îmjiorlance, car quand un membre du parlement, en acceptant une place qui demandait une nouvelle
élection ^ ne pouvait pas se faire nonunei* de nouvean dans la ville ou comté qu'il représentait auparavant, il était sur de se faire nommer par un petit bourg. Quand même tous les petits bourgs auraient nommé leurs députés, le gouvernement avait assez d'influence pour faire donner sa^ démission à un membre peu important , en le dédommageant d'une autre manière. Actuellement cette loi doit beaucoup entraver le choix du roi , et empêcher quelquefois un homme de gi'and mérite d'être utile ilPson pays. Les réformateurs théoristes me diront peut-être qu'un ministre non réélu prouve ainsi qu'il ne mérite pas la confiance publique. Mais quand on.sait comment les élections sont conduites partout, il est permis de traiter une pareille assertion de niaiserie d'écolier.
Sans parler des intrigues qui accompagnent les élections partout, et qui font souvent nommer député le candidat qui mérite le moins cette distinction, je veux montrer, par un calcul arithmétique, combien, dans beaucoup de cas, la majorité qui décide d'une élection diffère de la majorité réelle des électeurs. En Angleterre , toutes les élections se font à la majorité relatwe des candidats. Supposez donc qu'il y ait un seul député à nommer pour un endroit où il y a deux cents électeui's, et qu'il se présente quatre candidats. Le premier, A y a cinquante-deux voix 5 le second , jB, a cinquante et une voix 5 le troisième, C, a cinquante voix; et le qua-
liièirnr, D, .\ iiiiiiriiut<r-sL-pl voix. A ist iionitiiL- di-putc, <[^fli(]it'il Htt les trois quarts des voix conlii: lui. — Eli Frniici', oti veut In mnjorité absolue di-K vois; mais, nu fond, l'élection ue décidi; pa.s plus dt la vi'Hit' majorité dt;s électeurs. DBn.<i le eus ipn; je viens de citer , un ballotterait le premier et li; second candidat. Les électeurs ^li auraient voté pour CkXD, oun<: voteraient plus, et A serait nommé ave ses cînquaotc-deuï vois, ou Lien ils voteraient pour A ou pour B, tout en n'aimaot ni l'un ni l'autre. EnQn un des deux candidats ftstant IVmporterail sur l'autre, et passerait pour être élu à la majorité absolue des électeurs votans; cependant toutes les voix qu'il aurait gagnées par le ballottage siTaient plutôt des voix contre son adversaire i[ue pour lui. 11 arrive continuellement en France que, pour exclure le candidat d'un parti, on porte les voix sur le candidat d'un autre parti, qu'on n'aime pas davantage, et qu'on préfère plutôt pour son insignifiance que pour son mérite. — Voilà souvent comment les élections font connaître l'opiniou des électeurs.
En faisant d'un seul jetuue nouvelle Conslitutiou, on ne créerait pas des bourgs pourris; mais quand ils se trouvent établis par le temps , et que leur utilité est prouvée par l'expérience, il faudrait unigrande sagesse en les réformant. Un giand philosophe et un grand homme d'État, en parlant des mesures révolutionnaires et <lestrucliv<is des réfor-
mateara français , au comnienccmcnt de la révo1n<-* tion f a dit avec profondeur : ce La sagesse humaine ' ne pent s'^exercer que; sur les matériaux qu'elle trouve devant elle; elle ne doit s'enorgueillir que de l'usage qii'elle^n fSait. » Il est facile de détruire, mais la vraie sagesse consiste à s'approprier ce qu'il y a de bon et d'utile dans les* dons qu'elle reçoit de la main du temps , et non pas en les rejetant avec un arrogant dédain, (Note nouifelle, )
(45) Voyez ce que dit Adam Smith sur l'esprit intéressé des négocians et manufacturiers , et sur les mauvais effets, pour la nation en général , des lois commerciales qu'ils sont parvenus souvent à faire adopter au parlement anglais.
(46) Par la même*loi on exigea un revenu de •600 liv. sterling en terre (i5,ooo fr. ) pour être député d'un comté. Il n'y a pas un député de comté qui n'ait au moins dix fois , et la plupart ont vingt -et même trente fois ce revenu. La plupart des députés des villes ont de même beaucoup plus que le revenu exigé par la loi.
(47) A croire certains auteurs français, le parlement anglais n'est composé que de commerçans, et la plupart, même des pairs, sont sortis du commerce. Le fait est qu'avant le ministère de M. Pitt, qui donna la pairie d'Irlande à deux ou trois
Iinntjuiiîi's, <^i-aiiils propriétaires (M, Smitli , un d'eux , n clé crée depuis baron de la Grande-Bretagne), il n'y a presque pas d'exemple qu'on ait créé pair un homme eserçant le commerce , qnelqm; riche qu'il fût. Devenu grand prepriétaire , et entrant dans sa canncve politique, un commerçant, s'il rend de grands services nationaux, peut prélendrc aux honneurs comme lout le monde. Tous les nouveaux pairs sont des gens illustrés par leurs services civils ou militaires, DU bien de grands propriétaires de familles anciennes. — Quant aux chevaliers ^ oii députés des coint^, une des premières qualités requises par l'opinion pour représenter son comté, est celle d'être d'une famille qui j soit anciennement établie. On a plus d'une fois traité à'honimes nouveaux des fils df- pairs , qui prétendaient à être députés d'un comté où leurs faftiilles n'étalent pas anciennes. En Angleterre, quand on parle d'un homme que l'opinion porte aux premières places de sa province (aucune place n'est payée ) , oa dit un homme fie naissance et de grande fortune , a ji man offormi ly and fortune. » (JVote ancienne.)
Depuis quelques années, ]a composition des chevaliers des comtés est un peu changée, par suite des grandes propriétés territoriales que de riches capitalistes ont acquises dans les comtés, et qui commencent à être regardéS'COmme membres de l'aristocratie territoriale. Dans la liste des chevaliers élus dans les dernières élections, je vols quelques noms
de grands banquiers ( cpii autrefois étaient députés de petites villes y, soit par Tefiet des cliaogemens dans l'aristocratie territorial e^ soit plutôt par l'effet du balade réforme et de l'influence qu'il a donnée aux villes dans les élections des comtés. Je ne parle pas du comté de Middlesex, dont les deux chei^aliers sont nommés par les voix des habitans de îa capitale y et représentent plutôt la démocratie de Londres que l'aristocratie territoriale du comté. {Note nouvelle. )
(48) Voici les détails de la composition de la chambre des communes avant le bill de réforme. Il y avait quatre-vingt-deux députés pour les comtés anglais, deux pour chaque comté , excepté le comté d'York qui en nommait quatre. Il y avait douze députés pour les comtés du pays de Galles , dont un député pour chaque comté, en tout quatre-vingtquatorze che\>aliers de comté \ puis quatre, cent dixneuf députés pour les villes et bourgs anglais, dont chacun nommait deux députés, exèepté Londres qui en nommait huit, en tout cinq cent treize députes pour l'Angleterre. Il y avait quarante - cinq députés pour l'Ecosse et cent pour l'Irlande.
Par le bill de réforme^ qui règle maintenant les élf étions, cinquahte-six des plus petits bourgs, qui avaient chacun moins de deux mille âmes , et qui nommaient entre eux cent onze députés, ont été privés du droit d'élection ^ et trente autres bourgs ,
d'une populalÎDu de dcuv luilli^ à ^oalic milln âmes, DNl perdu chacun uu députe; ce qui fait «i tout, avec dirux membres otés à Weymoutli , i£ui eu avait quatre, une dimiuulîoii de cent quarau te -trois dé- [>ulés. Sur ce iiomlire de députés, un eu a doinié huit à l'Ecosse et cîuq à l'Irlande, reste cent Irentt: députés qu'où a répartis ainsi sur les villes et com-
,é,„„gi.i..
Ou a douné à vingt-deux bourgs (dont sept suut de grandes villes manufacturières, et cinq sont des quartiers de Londres) quarante-quab'e députés, deuï députés à cbaque bourg. Quelques unes do ces villesoiituiie population de près de deuK centoiiJIe âmes, tandis que d'autres n'en ont pas trente mille. Ou a accordé à vingt cl une autres villes, vingt et uu députés, uu député à cliacuue. Toutes ces villes êlait^^ul aub-efois sans députés j mais les habitans qui avaient la qualification nécessaire (une ^rancAeteniue rapportant 4<^ sclieliugs) votaient poui' h's députés des comtés. Il y a luug-teiups que tout le monde couveuait qu'où devait accgrder aux sept grandes villes manufactui-ièresle droit d'être représentées directement. Il faut croire pourtant que le
lanque
de ce droit iie leni* a beaucoup nui, car depuis uu siècle elles put plus prospéré que toutes les auti'es villes du loyaunic. Il n'y- a pas cent ans, pai' exemple, que Mancbester n'était qu'une petite ville, et elle wuticut aujourd'hui cent quati-e- vingtsept mille âmes,.UTec des tichesses immenses. Les
riches fabricans se faisaient noiumiîr députés par de petits bourgs, et le peuple n'était pas distrait de son travail , et n'acquérait pas des habitudes de corruption par les intrigués des élections. — Voilà donc soixante - cinq députés pour quarante - cinq nouveaux bourgs parlementaires.
Quant aux comtés , on a ajouté deux députés i chacun des vingt-six plus grands comtés , les divi-^ saut chacun en deux districts , avec deux députés pour chaque district. £n outre on a accordé au comté d'York (le plus grand de l'Angleterre, et qui avait déjà quatre députés) deux députés de pins, en le divisant en trois districts. On a donné à dix autres comtés , dont sept anglais et trois du pays de Galles, à chacun un député de plus qu'autrefois. Ou a formé l'ilo' de Wight en comté , eu lui donnant un député. En tout , soixante-cinq députés nouveaux pour des comtés, lesquels, ajoutés aux soixante-cinq nouveaux député^ pour des villes, font les cent trente députés qui restaient pour l'Angleterre , sur les cent quarante-trois députés supprimés. Le nom« bre total des députés anglais est maintenant de cinq cents au lieu de cinq cent treize comme auti*efois. Le nombre total des députés écossais est die cinquante-trois au lieu de quarante-cinq , et le nombre total des députés irlandais est de cent cinq au lieu de cent comme autrefois.* Le tout formant six cent cinquante-huit députés.
Comme on n'a pas encore réformé la chambre
(les pairs, il y a toujours seize pairs écossais et vingt-huit paire irlandais, les preiniers, nommés pour la durée du parlement, les derniers, ponr leur vie.
Quoiqu'on ait âlé le droit d'élection, sur un calcul de populalioii, ou n'a pas suivi un calcul pareil en cauférant les nouveaux droits d'élection; ainsi ou a laissé à toutes les villes qui avaient autrefois des députés, et dunt on n'a pas détruit nt diminué le droit d'élection, le même nombre de députés qu'auparavant, c'est-à-dire deux députés à chacune, quelle que soit leur population. On a donné de même seulement deux députés à chacune de ces grandes villes manufacturières qui n'eu avaient pas, quoique plusîeur.^ de ces villes, comme Manchester, Leeds, SlielSeld, aient une population de près de deux cent mille âmes , tandis qu'on a donné aussi deui députés à plusieurs villes nouvelles avec une population de moins de trente mille âmes. Ou a plus que doublé le nombre des députés de la capitale, le siège du gouvernement, qui n'était déjà que trop exposé à l'influence de la populace, et on n'a rien ajouta à la députation de Liverpool , la seconde ville de l'Angleterre, avec une population de deux cent mille âmes, cl qui, depuis quelques années , a augmenté eu richesse et en population , proportionnellement plus que Londres. On voit clairement que le ministère Grey voulait se rendre populaire à Londres, dont la popula-
tion, excitée par des meneurs et par des jonrhaHx ministériels et radicaux , menaçait les deux chambres du parlement^ si elles rejetaient le bill de réforme.
La même disproportion existe dans la nouvelle augmentation de députés accordée aux comtés. Ainsi il y a des comtés avec une population de cent soixante mille âmes, auxquels*on a accordé deux députés de plus qu'autrefois , tandis qu'on a ajouté le même nombre de députés à des comtés avec une population de plus de quatre cent mille âmes; et le Lancashire, avec une population de plus d'un million trois cent mille âmes, n'a dé même qu'une addition de deux députés à sa députation, tandis que l'Yorkshire, qui n'a qu'une population de cent mille âmes de plus, a maintenant six députés.
De plus grands détails sur les anomalies du bill de réforme seraient fastidieux pour un lecteur français. Comme on ne peut accuser le ministère Grey ni d'incapacité , ni d'immoralité , il faut attribuer l'arbitraire qui règne dans leur bill de réforme à l'indécision de leurs principes et à la dillH* culte de leur position. Individuellement ils n'étaient rien moins que démocrates , et ils ont fini par donner une réforme beaucoup plus grande qu'ils ne voulaient d'abord. Ils ont élé entraînés par le mouvement populaire qu'ils ont d'abord excité pour éloigner les torys des affaires, et les em-.
féchtf d'y rev^air àe longT^Icmpy. Paur plaire ans réformateura théoriates et aux sadiGanKy ils ont voulu d'abord faire d^^ aalculad^ population j maîs> voyant où cela les menait , ils ont bientôt reculé devant une pareille base de réforipe. On ne peut ^e lea en louer , maia il ne fallait pas commencer par tant parler de théories générales , et détruire d'un aeul trait de plume tant de beurgs , dont quelques uns étaienjt d'une si graod^ utilité ^ en regardant pour rien les chartes dont ces villes jouissaient, et ^ui avaient la même origine et devaient avoir la même fprce qi^e les autres chartes accordées par les coia. Je sais que roannipotence parlementaii*e est un pf in* cipe reconnu et néce^aaire, aulrement il y auraitun poifvoir omnipotent hors du parlement , lequel ne serait autre que la souveraineté du peuple , principe destructeur de toute liberté et de tout gouvennement. Hais pette omnipotence a des bornes morales^ et ne dpit pas s'oxevcer au préjudice d'un individu o\i d'un corps quelconque, à moins que son utilité ne ^oif clairement reconnue. Oii a vu autrefois le parlement &ter les possessions et même la vie i un homme sans jugement préalable (par un bill d'attainder) ^ >mai& si^ aujoinrd'hiUi > en v«rtu de ce droit omnipotent, le parlement s'avisait d'ôter un seul arpent.de terse aM dernier paysan sans une utilité pju^Uque biea prouvée y et filors avec pleine indemnité, il y.auJCïiit dans toutes les partieç d^ royaume tun cri génécai contre roppro.ssJQn. Cependant \^ chanter .lIM'aik^:^
in
détruites aved si peu de «érémonie^ et sans aucune indemnité, avaient établi de vrais droits de f>ropriété. Mais il y a un autre reproche à faire au minîrtèré Grey , plus grand encore que celui d'avoir ôté et accordé arbitrairement le droit d'élection, c'est celui d'avoir établi pour toutes les villes du royaume une seule et même qualification pour être électeur. C'est cette mesure générale qui a particulièrement un caractère révolutionnaire, et elle est digne des écoles françaises de la révolution. Autrefois , en Angleterre , presqu^e dans chaque ville, il y avait un droit particulier d'élection, ou, comme disent les Anglais^ unefranàhise particulière, depuis le bourg de Gatton , où il y avait seulement deux électeurs, jusqu'à la ville de Preston, où chacun , qui avait un pot-au-feu (un pot-walloper), avait* droit de voter. Celte variété de franchises^ qui tenait à d'anciens usages, avait ses avantages sams nul inconvénient ; mais elle doit déplaire aux politiques géomètres , qui aiment tant les systèmes uniformes , quoique , hors leurs abstractions , il n'y a rien d'uniforme dans là nature. Au lieil donc de ces différentes franchises , on a établi que , dans toutes les villes , le droit d'électeur serait conféra à tout homme qui paie un loyer de 1,0 liv. sterl. (a5o fr. de France). Comme en Angleterre , plus encore qu'en France , la valeur de l'argent varie beaucôUp d'un endroit à un autre , cette uniformité apparente produit réellement une très-f&cheuse
variété. Par exemple, dan^ les provinces écartées^ comme dans le pays de Galles, la Cornouallle, etc. y un homme payant lo liv. sterl. de loyer est à son aise , et peut avoir une certaine éducation ; au lîeu que dans les grandes villes commerçantes , surtout dans Londres, il n'y a pas un homme de la basse populace qui ne paie un loyer pareil. 11 faut même ajouter que pour plaire aux démagogues, à Londres, on a inséré une clause dans le bill qu'il n'est pas nécessaire de payer les lo liv. sterl. par un bail annuel , ni même pour six mois : il suffit d'avoir un loyer pour un mois, et même pour. huit jours, à raison de lo liv. par an^ de manière que dans les grandes villes les élections seront à la merci de la canaille. Elles seront très-démocratiques ou très corrompues, et probablement toutes les deux à la fois.. On a calculé qu'à Liverpool il y aura seize mille électeurs, plus de trois fois plus qu'autrefois^ par conséquent , a Londres , avec six f^is autant de population , et une plus grande dépréciation dans la valeur de l'argent, on peut calculer sur au moins deux cent mille électeurs. Il n'en est pas de même des villes que des campagnes ; où les petits propriétaires sont plus ou moins sous l'influence des grands. Dans les villes, il n'y a presque pas de liens entre Içs riches et les pauvres, par conséquent ceuxci voteront pour de's démagogues qui flatteront leurs passions, ou bien pour des candidats qui seront assez riches pour acheter leurs voix.
Puisqu'on voulait établir une uniformité de franchise, il valait mieux la baser sur un loyer Je ao liv. sterl. pour les villes 5 par ce moyen, dans les petites villes, les élections auraient été entre les mains de gens ayant un peu d'éducation et d'aisance, et dans les grandes villes le bas peuple en aurait été écarté.
Dans les comtés on a conservé aux/rancs-tenanciers ayant à eux une franche tenure de 4o chelins annuellement le droit de voter; mais on a ajouté à ceux-ci tous ceux qui possèdent un fonds quelconque ou une place du revenu annuel de 1 0 liv. sterl., et tous les fermiers ayant un bail de 5o liv. sterl, pour vingt ans ; de plus tous les fermiers à volonté^ eest-à-dîreTsans bail, pour une ferme de la même" valeur, puis , tous les fermiers ayant un reste quelconque de bail 'de 10 liv. sterl. pour soixante ans. Vnefranche»tenure du revenu de 4o cbellhs, située dans une ville-, donne au propriétaire le droit de voter pour le comté dans lequel se trouve la ville» mais non pas pour la ville. — Par une clause particulière du billy il est dit que, quancbméme une maison dans une ville aurait assez de revenu' ( 16 livres sterlings ) pour donner à son propriétaire le droit de voici*: dans rélection du comté, elle ne doit donner que le droit de voter pour la ville. H" n^y est pas question defranche-teriure , mais il me parait, par le même raisonnement, qu'une maison.
tnframh^-'teniirc, dont le lo^er.dbnuecaît firoil de voler poar la ville , ne doit paâ dpun^ droit de Voter pour le comté > quand 8on revenu serait, die lo ou de 100 liv, sterl. Il s'ensuit ^>à' les francs-* tenanciers àe Ao cheliss de revenu- dans les villes > qui ont maintenant droit de voter pour les comtés ^ ne paient pas un loyer de i o liv. sterl. ou n'b^bi^ tent pas une maison d'un revenu de cette valeur. Par conséquent ils doivent être tout-à*fait de la populace. •— Autrefois chaque ville j comme je l!aî déjà dit ^ avait unefranchise électorale particulière, uiAis un^franche-tenure de 4o cheUns et au-dessus^ soit dans une ville ^ soit à la campa^e, donnait toujours droit de voter dans l'élection du comté>^ quatid même par Isl franchise de la^ille où. .«Ile était située^ elle aurait déjà donné -le droit de voler dans l'élection de la ville. Où. voit cpi|d>ien^ en détruisant le double vote, les électeurs citadins d'au jpp*d'liui .qui votent pour, les comtés doivent être plus démocrates qu'autrefois, et par. cfvaséquent combien ils doivent nuire à l'influenice des proprio^ taires. Les seuls francs-tenanciefs rifshes des ^omr^jp ayant droit d'élection, qui conservant )eur di^oit d'élèpteurs dans les comtés, sont ceut qui, par leut non résidence dans les bourgs, ne peuvent pliis y voter. Quant aux biens à la campagne ou dans' les villes sans députés, qui donnent droit de voter pour les comtés , ces biens, possédés par les habi-^
ivns -des hoikrgs A députés f lefti^^téonueATt toblMfi^ tonkme de raimn , ié droit de voter «hms les ékc^^ tions ^es xoÉttés.
Malgré .pour I^ixt J'influence des villes à^tn ièê élections . (}es comtés^, fe crois xpie l'inlhaience dd» |H:apriëtmiras rurmniseta. encore eonsidériideyjfft que r^tttgiÀerntatton «des dféputéâ "des comiés fapdr $era«Tantageitse; «-^Cest une compensation diDODalépe à 4a ^propriété pour }è ]grand «ccroîssermtot â'inci>flueAroe donné au ^commerce par la r^cmnei fSim. augmentant 4e nolçbre èe8'ahei^liers.dRs conttén. on dimîime'y il'cM Vral^ -leur importance, «ï la division des cotatés^ajotitantrpent-^étre à rinfluenoe d€8 életlétirs citadins., pourra rendre plus -fiacile auit oommerçanade se faille 'nommer chentalmrS', -hn te/rips seul nous éclairera là-dessus.
Le bill de réforme pour l'Ecosse a aussi «es 4niù»tioes et «es anomalies^ mais, eu 'tout, il y ^ moins d'objections à lui faire qu'au «bill pour l'Angleterre.
Autrefois'Édimbourg'nommaitun seul député, et c'^it la -seule ville d'Ecosse qui eât^ce droit. Elle «a fioname deux aujourd'hui, de même que Glascow;. et cinq^ autres villes ont acquis le droit de nommer -cbacune un dépoté. Autrefois, ex cbptéÉdiniboiu^y les *autre$ 'villes qui avaient le droit d'élection étaient êksséesen c/i;5itricf5.» et il fallait deux oa iroia villea,* et quelquefois âaviintage, pour 'formai* «o dtatriot.'Cbaqtte'ville du district nommait un diç ffné^ et le» délégués ehoisiisarent le député t[upirrie-
jaenl. A l'exception de ces villes, qui ont mainlenant une représentation particulière, on a continué Tusage des districts , et l'on a ajouté deux ou trois districts nouveaux. Mais l'élection des députés et des délégués est changée j autrefois ils étaient nommés par les conseils municipaux; aujourd'hui le darft d'élection est accordé , comme en Angleterre , -à>tout habitant d'une maison qui vaut annuellement ioliv. sterl. La représentation des bourgs écossais éA augmentée de huit députés sur les treize qu'on à ôt es. à la représentation de l'Angleterre.
Dans les comtés écossais, autrefois, les tenanciers delà couronne avaient seuls le droit de votef ; mais il s'était introduit dans ce droit une subtilité métaphysique. Un tenancier de la couronne, en vendant son bien, pouvait s'en réserver la propriété fictive^ qu'on appelait la supériorité. Il était ainsi toujours censé vassal direct de la couronne , et l'acquéreur n'était regardé que comme sous-vassal, où fermier à perpétuité. Comme le fonds se vendait sans la 511périorité^ de même la supériorité pouvait se vendre sans le fonds. Cet usage avait fait que dans plusieurs endroits les gens ayant droit de voter n'y avaient pas de propriétés , et les vrais propriétaires , par consé^ quent , n'étaient pas électeurs. En général; pourtant, IsL supériorité et la possession du fonds étaient réunies. Par le nouveau bill, le droit de supériorité est aboli , mais sans indemnité, comme l'ont été tous les droits supprimés, et tout propriétaire de terrains.
de maisons ou de cens rapportant i o.liv. sterl. pal* an ; tous les fermiers à vie ou pour cinquante-sept ans, payant lo liv. sterl. annuellement j et tout fermier ayant un bail de dix-neuf ans, de la valeur de 5o liv. sterl. annuellement, ont droit d'être électeurs. . •
En Irlande, le bill de réforme fait aussi de grands changeihens. On a augmenté la représentation des villes , des cinq députés qui restaient après l'augmentation de huit députés donnés à l'Ecosse, sur les treize députés retranchés' de la représenta--' tioti des villësi anglaises. On n*apas créé de nouveaux bourgs, mais on a ajouté un député à la représentiàtion de l'université de Dublin, qui en nommait dé|à un^ et on a ajouté Un député à quatre grandes villes qui nommaient auparavant un seul dépiitê chacune. On n'a détruit aucun bourg, mais on eiiîsc rendu oux^erts où populaires vingt-qùâtre qui étaîehîî ce qu'on appelle clos , c'est-à-dire où le droit d'élection résidait dans le conseil municipal. Ces bourgs avaient été ainsi établis lors de Yûnion pour empêcher la trop grande influence des catholiqties dahs les élections , et on les avait laissés loti de l'émancipation catholique. En Irlande presque tout lé bas peuple est catholique \ et catholique et démocrate sont quasi-synonymes.
Dans toutes les villes irlandaises, comme dans ceHes de la Grande-Bretagne^ tout homme qui habite une maison valant 10 liv. sterl.deioyer adroit
de voter. De pius, les franas-tenar^iers de 4t>'clic-* lins pourront voter dans les villes (ces voteièrs sont eu géuéral. de la basse populace,) ^ maïs sont exclus des élections des comtés; c'est Fppposé de ce qtt!<>4 a ^abli en Angleterre et en Ecosse. Les votes de ced^ francs'tenanciers dans 1^ villes rendront les élecn tions très démocratiques. '
, Dans les comtés dont il y a ti*ent^deux', chaqiie comté jiomme^ comme auparavant, deux députés» Lors de Témaucipation catholique, tant danff lu crainte de riiifluence des prêtres catholiques sur les bi|tsses classes,. que parce que la plupart des petits électeurs possé^dant une propriété de la valeur de ^q clxeiius . ^upuellement., sont d'une extremis ignorance, et infiniment au-dessous de pareils électeur^ f^n Augleiterx*e (en Irlande toutes lesprop]^iétés sont tenues enjranche-tenurey. On avait trouvé convenable de leur ôter le droit d'élection pour .les congés j et on avait exigé que pour exercer ce droit il fallût avoir une propriété rapportant i o li:v. sterh Celi^ avait beaucoup réduit le nombre desél^çte^s. ÇgUg gualijication de lo liv« sterl. a été inaiptenilQ dans .le nouveau bill. Mais on a aussi donné le droit de voter à différentes classes de fermiers, leis uil^ aja^t ^utie fçrme à vie, de lo liv:.sterl., les autres ayant un bail de 5e liv. sterl. annuellement pour quatorze, ans, etc. Il y a d'autres petits détails, comme sur la possession et transmission dû droit de bourgeoisie, dans les villes , dont je Ae patje
pas, comme je ue l'ai pas fait.. aùs^I en. rendant compte des élections de la Grande-Bretagne. Dca détails ne peuvent intéresser qu'un Anglais.
Op a beaucoup reproché au &ï// de*réformé d'Ir^ lande sa tendance à augmenter considérablement l'influenjoedés catholiques dans les élections'^ ceqûS seraU^ politiquement parlant ^ uii mal, parte que les catholiques , en général, sontbuppdséâ, plus qu^ les protes tans, avoir de l'aversion pour les Anglais,* et vouloir l'abplition 4e Yunion, J'avoue que je n'ai pas ^ssez de connaissai^ces locales pour juger de la vérité du prétendu danger d'une représentation catholique , ni du reprqche qu'on fait aux catholiques. Je croîs même que quelques cathol^qxies de plus dans le parlement ne seraient qu'un bien. Mais il n'en, serait peut-être pas de même si la grande majorité des députés irlandais était catholique. Ils ne pour-* raient jamais, avec les membres catholiques angUis^l former une majorité catholique dans Ip parlement^ mais on a prétendu, et il tne paraît avec raison ^ que cent députés cathpliques , réu^is:aux radicau;!^ anglais et auxmembrpÇ'dissidens , seralÊjit ungraXid obstacle à la marche du gouverneuicfnt. . ; Jf'avdi:^^ pourtant que je crois ce danger unpeii imagii^re* Si^es trois quarts de la population d'blande sont €ar% tholiques, les sept huitièmes des biens-fonds et de^: richçfsçs cpmmerciales sont entre les mains des pifQ-r testans. C'est un grand mal, sans douto, sous bien des rapports I mais c'est une garantit* pQUtmu,e cou-
tre le danger qu ou craint. Je crois aussi que quand Tédncation politique des catholiques, maintenant ' très en arrière par l'éloignement où ils ont été si long-temps des affaires publiques^ sera plus perfectionnée y ils perdront beaucoup de leurs préjugés de toute espèce, et penseront, en politique, comme les protestans éclairés. Les agitateurs, qui font maintenant tant de mal , perdront alors toute leur influence.
Philosophiquement parlant, il serait à désirer que tous les habitans de l'Irlande fussent d'une seule religion. Il n'y aurait plus alors qu'un seul établissement religieux , et l'Irlande deviendrait aussi tranquille que l'Ecosse l'est depuis que la religion presbytérienne y a été établie légalement. Mais des législateurs doivent agir selon les cirèonstances. — Je ne voi^ pourtant aucune raison tle no pas salarier le clergé catholique, soit du trésor public, soit plutôt du surplus des revenus de l'Eglise protestanite , quand on l'aura réformée avec tous les ménagemens nécessaires. Ce serait le moyen le plus efficace de diminuer l'influence excessive que les prêtres catholiques exercent aujourd'hui sur toutes les classes des catholiques, et surtout sur le bas peuple 5 en même temps ils y gagneraient plus d'indépendance et de considération réelle. Ils ne seraient plus obligés de chercher dans la superstition un moyen d'existence. M. Pitt, dans son projet d'émancipation catholique, voulait adc^order' au
clergé un revenu fixe aux dépens du trésor pii-* blic ^ et il est à regretter que le duc de Wellington ^'ait pas eu la même idée» Il faut croire qu'il a omis une mesure si utile sous tous lés points de vue, par la crainte d'augmenter ainsi dans le^parlement le nombre des adversaires de son bill d'émancipation.
En voilà assez sur la réforme du parlement anglais^ et même on pourra trouver qu'en voilà beaucoup trop. Mais voulant donner aux étrangers une idée nette du bill de réforme, je m'ai pas pu être plus court.
Pour éviter, autant qtie possible, des détails peu intéressans pour des étrangers , j'ai passé sous silence tout ce qui regarde la conservation des anciens droits de bourgeoisie dans les villes , et la nouvelle manière de recueillir les votes dans les comtés. Autrefois, dans les élections des comtés, on votait seulement dans le chef-lieu du comté ; par le nouveau billy on a établi plusieurs endroits dans chaque comté pour prendre les voix. C'est une épargne de dépense, mais c'est favorable à l'influence des petits électeurs des villes. — Pour les villes, outre la qua^ lif cation d'un loyer de i o liv. sterl. , il faut de plus, avoir habité la^ ville dans laquelle on veut votçr, ou bien n'en être éloigné que de sept millffs pendant les six derniers jgkoïs avant Tépoque où. on doit enregistrer annuellement les noms des électeurs. — Au reste, la rédaction du bill de réforme est si louche^ qpHl est excessiyement difficile d!en çom-
prendre phisîeors àoà clauBes* Pour m*en éclidiPer, l'ai oonmlté on jurisconf ulte anglais (fai m'a diC ne par les conyprcndre pins c[ttc moi, 4tt qii*un des mU nUfres whigs'lùî anrifit avoùénne pareille rg&orânce. Pour abr^er autant que poissiblq, et parce que \e veux croire que les ministres anglais, s'ils àht eédé à des idées depopularitéel au désir d'éloigner, autant que possible, les tory s du pouvoir, sont pourtant des gens consciencieux , je n'ai pas répété ï^ê Reproches de partialité qu'on leur a faits dans leur choix de certains bourgs qu'ils ont conservés
éi de certains autres nouveaux qu'ils ont établis. Ainsi ils ont laissé le bourg de Tavistock avec ses deux députés, quoique d'une moindre poptiiatioh que d'autres bourgs auxquels ils ont ôté un député. Il se trouve par hasard que ce bourg est dans la dépendance du duc de Bedford, frère aîné de lord Jean Kussell, le rédacteur du bill de réforme. Us ont détruit le bourg d'Appleby, en refusant d'y ajouter ùii hameau à côté , qui était toujours regardé comme en faisant partie^ et dont la population, jointe à celle d'Appleby , l'aurait sauvée , tandis qu'ils ont Conservé le bourg de Morpeth, en y ajoutant la population d'un endroit qui en est séparé. Le propriétaire d'Appleby est lord Lonsdale, grand tory, tandis que le propriétaire de JWorpeth est lord CarKsle, un des ministres whigs. Delà même manière , ils ont conservé le bourg de Maldon et de Péterborough avec leurs deux députés, qui sont
S0U5 l^nfloençe directe du comté Fitzwifliams . grand seigneur wbig , tandis qu'il ont ôté un député à d'autres bourgs plus peuplés. .
Ils ont donné un député ^ Gateshead, qui est ulP faubourg de Newcastle, séparé seulement par une petite rivière, et avec une population de quinxe mille âmes, et ils ont refusé un député à Toxtetli- Park, un faubourg de Liverpool, avec une population de vingt-quatre mille âmes. Quoique Liverpool soit infinimen): au-dessus de Nevf castle en ricliesses et en population , il n'a que deux députés comme avait Newcastle autrefois. Mais lord Durham, par %ç.% mines de charbon , a beaucoup d'influence dans Newcastlç et 9^^^ faubourgs , tandis qu'un des députés de Liverpool est lord Sandon, tory, fils de lord Harrowby , un des grands adversaires du bill. Je pourrais citer d'autres exemples d'une apparente partialité , mais il est possible que Je reproche qu'on en a fait au ministère Grey soit sans fondement réeL
Si toutefois il est vrai que le ministère Grey a eu quelquefois la conscience politique un peu large , on ne peut rien lui reprocher en fait de conscience morale. Lord Grey et tous les membres de son ministère sont des hommes parfaitement honnêtes. Lord Grey,. de plus, est un honune de beaucoup d'esprit et d'un grand talent oratoire. C'est le seul qui reste' de ces brillans membres de l'opposition, lors du procès d'Hastings, les Fox, les. Burke, lés Sheridan et les-Xiemey.
Lord Althorpe, le chancelier de ^échiquier, Aaintenant lord Spencer, est un de ces caractères €[u'en Angleterre on regarde comme particulièrement ^pfglais^ une extrême probité,, un caractère trèsfranc, et une grande simplicité de manières qui fait toujours plus d'effet dans unliomme d'un rang élevé que dans un simple particulier. Il n'est ni grand financier, ni grand orateur ; mais il s'e&prime clairement et sans détours, et cette éloquence simple, qui se ressent de la bonne foi , fait, plus d'impression en Angleterre que de belles phrases étudiées. C'est le caractère moral de lord Althorpe.qui lui a donné tant d'influence dans la chambre des communes. Aussi , quand , par la mort de son père , lord Spencer, il est devenu pair du royaume, le ministère whig, déjà très-ébranlé par la retraite de lord Grey, a éprouvé une telle secousse , qu'il n'a paapu y survivre.
Lord Holland, un autre des ministres whigs, est, par son caractère comme pai^. son esprit , un des plus aimables hommes de l'Angleterre. Sa mauvaise santé l'empêche de prendre une part très-active aux affaires, et il était ministre sans portefeuille. Le marquis de Lansdown, qui siégeait aussi dans le ca^mefwhig, a des connaissances très-variées ; c'est un liomme de strict honneur, mais on prétend qu'il n'a pas ( et cela arrive souvent aux hommes aimables) toute l'énergie, nécessaire . dans un homme d'État. Lord Jean Bussell , qui a présenté le bill de
ÉÊÊiÊÊm
réforme j est aussi un homme d'esprit. Mais le meilleur orateur du ministère Grej^ dans la chambre des communes, : était monsieur, maintenant lord Stanley (fils aîné du comte de Derby), qui avait la place. de secrétaire d'État pour l'Irlande 5 il a ensuite quitté le ministère, quand il a vu qu'on vau*^ lait pousser la réforme au-delà de ses idées. C'est un jeune homme de beaucoup de talent, et quand l'âge l'aura mûri, il sera probablement un jour à la tète d'un ministère. Il est un de ces whigs qa'onappelle maintenant cônjecva/eurfj et qui voteront probablement sur des questions importantes avec le ministère actuel.
Je ne parlerai pas des autres ministres whigs; Plusieurs d'eux, s'ils n'ont pas de grands taleti^, ont au moins celui de rester en place dans des ministères de couleurs opposées. Je ne peux pas cependant passer^ sous silence, lord Brougham, chancelier du royaume, sous les ministères Gfey et Melbourne. C'est un homme, il- parait, de beaucoup d'esprit et de talons très-variés ^ . il est littérateur, et même, dit-on, très- bon géomètre; il a, de plus, une grande facilité de parler c|u'il a acquise au barreau. Mais jusqu'à présent il n'a pas montré qu'il était homme d'État. Quant au bill de réforme ^ quoiqu'il l'ait soutenu dans la chambre des pairs avec l'ardeur qu'il met à tout , il paraît certain qu'il n6 l'avait d'abord pas approuvé, et qu'il voulait en présenter un autre beaucoup plus modéré. On a même
19i dit qu'il y n vioi-l ans II avait déclaré qu'une réforme parlementa iic n'était pas nécKssairp. Il a ensuite, uit cru qu'il fallait cédt^r aux circonstaDces, ou il ai'aît comme font quelquefois les hommes de parli en Angleterre, il a sacrifié ses propres opinions i celle» de son parti. Au resta, je crois qu'il V avait bien peu de ses collègues qui voulussent d'abord pousser la réforme aussi loiu qu'ils l'ont fait. Us ont été entraînés peu à peu, et peut-être que l'aigreur des discussions dans le parlement et dans Ica journaus n'a pas été. sans effet sur leurs décisions ; car on ne peut ^uére supposer que des liontmes des pïemivri's familles du royaume, lesquels composaient la majorité du cilnistère, fussent des ilémocrates, et lord Gvey , leur chef, passe pour un des hommes du royaume qui Iit;nne le plus à son ordre. Il est vrai qu'où a vu, au commencement de la révolution française, de grands seigaeurS) cités pour leur fierté nobiliaire, qui ont débité les opinions les plus démocratiques , et même qui ont voté pour la destruction de la noblesse, croyant probablement que leurnom exciterait toujours du respect, et que le peuple leur saurait gré de leur grand désintéressement^ mais ils ont été bientôt détrompés de leur erreur, et la plupart d'eux, qui sont restés en France, ont été victimes de la fureur populaire. Le peuple^ dans tous les pays, est essentiellement ingrat^ il est ingrat parce t^n'il est nécessairement ignorant, et qu'il est dupir des iulrigans sans priu-
cipea, dont il y len a toujours assez pour l'égarer. Sans contredit y des hommes d'État doivent se gouverner selon les ciixïonstances , et faire des concessions à l'opinion publique éclairée, mais il faut prendre garde de ne pas confondre l'opinion publicpic avec des clameurs populair.es appuyées par des journaux incendiaires.. Fuis vient la grande difficulté de savoir où s'arrêter, dans des. concessions^ Les whigs ont prétendu qu'il fallait donner une réforme parlementaire large pour en finir pour toujours. Je sou»haite qu'il en arrivn^ ainsi ^ mais on entend déjà dire aux démagogues qu'ils n'ont accepté le hill de réforme que comme un acheminement à une autre réforme plus complète, et qu'il faut regarder comme provisoire tout ce qui a été. fait.
J!espère pourtant que le bon sens anglais^, ci les richesses répandues dans toutes les classes, sauveront l'Angleterre des horreurs d'une révolution » J'espère aussi beaucoup du ministère conservateur, dont le chef, M. Peel, a déjà montré de si grands talens administratifs. Je ne prétends pas dire que leis Omservaleurs soient plus moraux queles7iP%ig^jr, ou qu'ils désirent davantage le bonheur de L'Angleteiâre, mais ils Leur sont certainement supérieurs comme hom^ mies d'État. Les whigs ont autant et peut -être, plus de ce que l'on appelle esprit, que les.torysj mais ce n'est pas avec de l'esprit qu'on gouverne un État. Le principe des torys, principe qui avait rendu, la constitution anglaise si belle , qu'il faut conserver
les chost^s anciennes jusqu'à c« «jue ciiîs cbangi soient nécessaires, rtalors les fsire graduel lemt-nt, empéclie les torys de s'embarquer sur l'Océan sans rivages des théories. Les wliigs, en général, n'ont pas en Angleterre la réputation d'hommes d'affaires. Quand, il y a treoleans, ils ont formé un ministère avec M. Fox , presque tous les individus qui le composaient étaient des gens à taleus. On n'avait jamais vu un ministère si spirituel. Cept-ndant ce ministère n'a rien fait de remarquable, il n'en est resté aucune amélioration , soit politique, soit civile , et on se plaignait mémf de son ignorance dans la routine, des affaires. Il n'a laissé d'autre souvenir de son existence , que l'éptlhète un peu ironique qu'on lui a donnée, dans le temps, de ministère rie tous les talens. M. Peel, à lui seul, étant ministre de l'intérieur, a corrigé pins d'abus dans l'administration de la justice, par les heureux changemens qu'il a faits dans les lois civiles et criminelles, que tous les ministères whigs ensemble. S'il garde sa place, comme il faut l'espérer, il réformera les abus de l'Église avec la même mesure et la même sagesse.
Avnntdeiinirccttetrès-longuenote, je dirai deui mots sur les dénominations de whigs et lorys, dont la distinction n'est pas trcs-connue des étrangers. On croit généralement en Franc»? que les torys sont des aristocrates et les whigs des partisans du gouvernement populaire. Mais tes whigs sont tout aussi aristocrates que les torys, cl comptent parmi eux
autant de grandes familles. Ils passent même poui^ beaucoup plus hautains que les torys, et Thotfi'a« Moore, un libéral, dans Sa Vie de Skéridan , appelle les whigs les plus insolens de tous les paltia politiques. Quoi qu'il en soit, les whigs ne sont certainement pas des démocrates. Ils font cause commune aujourd'hui avec les radicaux et ultra-réformateurs, pour culbuter le ministère de M. Peelj mais s'ils croyaient vraiment l'aristocratie anglaise en danger, ils se sépareraient bien vite de leurs nouveaux amis, et excepté ceux qui seraient aveuglés par l'esprit de parti, ils se rallieraient sous la même bannière , avec leurs adversaires politiques. L'étymologie des moi% whig et tory est assez obscure , mais ces dénominations datent de l'expulsion de la maison des Stuarts. Tous ceux qui voulaient un changement de dynastie , et favorisaient le prince d'Orange, étaient appelés whigs, et ceux qui désiraient conserver l'ancienne maison royale étaient nommés tory s « Plusieurs de ces torys aimaient la liberté autant que les whigs, mais ils la voulaient sans violer le premier principe de la constitution. La révolution de 1688, tr.ès-différente des révolutions modernes , était aristocratique, et fut causée par les plus grands seigneurs du royaume. Les desceudans de ces seigneurs ont continué de s'appeler whigs héréditairement : de même il y a des torys héréditaires. Mais ces dénominations ont beaucoup
varié dans Iturs acceptions, et drs indîviilus d<^s deux partis ont souvent changé de rûle.
Au coniinencement de la révolution frauçaïso, plusieurs whigs niarquaus , creigoant le danger qui menaçait lu monde civilisé, se réunirent à M. Pitl. De ce nombre était le célèbre Burke , le duc de Portlaud, les lords Spencer et Fitzwilliams , etc. Quand ils ont cru le danger passé , ou bien par des motil's plus personnels, quelques uus d'entre eux out rejoint le parti wliig. Récemment, quand M. Cauning devint premier ministre , il gagna l'amitié politique de plusienrs whigs. Il était de l'école de M. Pitt, et avait toujours été tory j mais choqué de la manière liont il i'ut traité par quelles torjs qui n'approuv.itei(t pas sa nominatiofi à la place de premier ministre, et dont il craignait l'influence, il Bl une <:spéce de coalition avec les wbigs. Depuis ne temps , il est assez difficile de Iracer la ligne qui sépare les deux partis. Lord Palmerstou , par exemple , avait été du parti tory , et avait eu une grande place sous le ministère de lord Liverpool; depuis, il était ministre sous M. Canning , et dernièrement sous lord Grcy; et M. Baiiug, qui çlait autrefois whig, est aujourd'hui un membre du ministère l'eel. Ce deruier agit, dans le danger actuel, comme les whigs qui se joignirent à M, Pilt dans le danger de leur temps. Je Crois qu'il y aura beaucoup d'aulres whigs ((ui , sans
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dans- les grandes gestions politiques. La conscience poIiti<jue n'est pas toujours et ne. doit pas être toujours la même que la conscience morale, maïs il y a des temps où ces deux consciences n'en doivent faire qu'une.
(49) il y a toujours eu des réformes , mais elles étaient graduelles , et souvent plutôt par des usàrges introduits peu à peu , que par des lois écrites. Quand le duc de Wellington :a déclaré , ua peu indiscrète^ ment, qu'il ^opposerait à toute réfonne, il voulait dire probablement à toute réforme soudaine et générale, autrement sa déclaration serait contre l'eapiit et la pratique de là Constitution. •
(50) Si , par exemple , là composition de la chattk bre des communes • venait à être changée , soit J)ar l'abolition du droit de primogéfniture^droit qui n'^ést pas regardé par les auteurs politiques <!Omtiie tenant en rien à la Constitution ), soit par une reforme parlementaire qui changerait les rapports actuels entre les électeurs et les élus \ ou bien si la chambre des pairs perdait de sa considération , soit par la pauvreté de ses membres, soit par la nomination abusive d'un gyand nombre de pairs indignes de la ^ pairie, qui changerait l'esprit de cette chambre 3 ou bien, si, par un changement dans les règlemens militaires , les officiers de l'armée , au lieu d'être comme à présent des propriétaires de toutes les
danses de l'aristocratie , et fortement intéressés au maintien de l'ordre politique établi , étaient pour la plupart des soldats parvenus ou |des gens sans existence civile ; ou bien si la morale publique , base première de toutes les institutions humaines, venait a être corrompue , soit par l'abus de la liberté de la presse, soit par l'excès des richesses commerciales : toutes ces causes , «t cent autres qu'on ne pourrait peut-être pas indiquer d'avance , changeraient entièrement l'esprit de la Constitution anglaise , et dé^ truiraient la sage liberté qui en résulte , sans peutêtre en anéantir les formes extérieures. (JVote an^ cienne.) '
Cette note est de l'ancienne édition , sans aucun changement. Une de mes hypothèses s'est réalisée. Dieii veuille que U Constitution résiste à ce choc violent et que ce. soit le dernier qu'elle éprouve ! Encore une Ou deux autres de mes hypothèses réalisées, et la Constitution anglaise ne serait plus qu'un vain nom , f^ox etprcBtereà nihiL
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